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La mort de H. Casimir Périer révcilld les espérancvs ei raoima l'ardeur des adversaires de la politique dont
s RÈGNE DE LOUIS-PBIUPPE I-.
il avait été la forte et bouitlante peraoDaificatifm. Délivrés de celui qui avait teou avec une indomptable énei^e le drapeau de la résistance , qui avait au dedans contenu les factions, au deliors prévenu la guerre eu imposant à l'Europe le respect des droits et des intérêts de la France, ils crurent le moment venu de se relever de leurs échecs, et de ramener à ses destinées la révolution de Juillet, suivant eux dévoyée. Ils se persuadaient à eux-mêmes que toute la force du Gouvernement et le tyttéme du iZ mars se résumaient en un homme, et que ' la France répudierait à leur voix la politique qu'elle avait applaudie et exallée dans M. Casimir Périer. Ils ne voulaient pas surtout laisser au pays le temps de se remettrede rébraulement que lui avait causé la mort de M. Casimir Pérrer, et de reconnaître que la pensée qui avait guidé ce grand ministre était restée virante à la tête de l'État.
La tombe du président du Conseil était à peine fermée,, que les députés de la gauche présents à Paris s'assemblaient chez M. Laffltte, au nombre de trente-neuf, pour s'entendre sur le meilleur moyen d'en appeler à la France des décisions de la majorité parlementaire. Là se trouvaient, à côté de républicains fanatiques comme MM. Voyer d'Argenson et Garnier- Pages, des monarchistes de théorie comme UM. Laffitte et Odilon Barrot, et de ces hommes en qui une haine intéressée tenait lieu de convictions politiques, comme H. le vicomte de Cormenin.
Le lieu choisi pour la réunion n'était pas sans significalioQ. C'était de l'hôtel LafQtte qu'était partie la révolulion de Juillet, pour aller prendre possession de l'Hôlel-de- Ville. C'était encore de l'hôlel Lafatte qu'allait s'élever la voix du parti de l'H6tel-de-Ville, gémissant
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snr la révolution de Juillet trahie et sur ttes conséquenoSB avortées. Quoi de plus propre à frapper les esprits et i remuer le scntimeut national !
Ad point de vue des principes, la démarche projetée par f opposition était loin d'être régulière. Elle ne tendait à rien moias qu'à une révolte contre les institutions représentalives. La session était close; tout acte résullant d'une délibération collective des députés en vertu de leur mandat était donc illégal et incoDstilutionnel. C'était d'aiUeors une étrange prétention, de la part de la minorité, que de vouloir porter en appel devant le pays les questions décidées contre elle par le pouvoir parlementaire. La minorité avait eu, pour faire triompher ses doctrines, les mêmes armes que la majorité : la tribune et le bulletin de vote. Il n'était pour elle qu'un moyen d'imprimer à la marche dés afi^ires une direction conforme à ses vues, c'était de devenir majorité. Quant aux électeurs, leur participation au gouvernement consistait à nommer les représentants de la nation; elle n'allait pas au delà ; et il n'rtait pas plus permis à une fraction de la Chambre d'en appeler de la majorité au corps électoral, que d'en appeler des électeurs eux-mêmes à la masse de la population. S'il avait pu en être autrement, toute délibération de la Chambre élective n'aurait plus eu pour sanction dernière que le canon de la guurre civile.
Les députés réunis le 22 mai chez H. l^fflttc recherchèrent quelle forme il convenait de donner à l'exposé de leurs griefs. Il fut question d'abord d'une protestation , et ce mode était séduisant en ce qu'il rappelait le premier effort de la résistance aux Ordonnances de Juillet. Hais prolester contre la politique de la majorité était un acte si scandaleusement abusif qu'on dut y renoncer.
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On parla ensuite d'une adresse ; et les uns proposèrent une adresse au Roi, les auti-es une adresse à la nation. Hais une adresse à la nation pour se (daindre de n'être pas nnyorilé serait chose d'autant plus ridicule qu'elle serait plus solennelle. Les députés de la majorité étaient, aussi bien que ceux de la gauche , les élus de la nation ; el l'on avait peu de chance d'être écouté avec faveur, en accusant leur intelligence ou leur palrioUsme près de ceux de qui ils avaient reçu un si éclalant témoignage de confiance. D'autre part, que pouvait demander au Roi une adresse? De déplacer du centre vers la gauche la majorité? Ce n'eût pas été sérieux. D'abandonner la politique acceptée et soutenue par ia majorité, et de prendre son ministère dans la minorité 7 C'eût été pousser Louis-Philippe à faire son ministère Polignac, sans avoir l'article 11 pour suprême ressource. D'ailleurs l'épreuve n'était plus à faire. Le parti de l'Eu lel-de- Ville s'était essajé au gouvernement. HH. de Lafayette, LafBtte, Dupont (de l'Kure), Odilon Barrot, avaient eu le pouvoir. Ils y avaient perdu la m^orité non-seulement dans la Chambre, mais dans le corps électoral. Il n'appartenait au Roi ni de la leur rendre, ni de gouverner contre elle.
On se rejeta donc sur un Compte rendu des députés de l'opposition à leurs commettants. Dans cette forme, l'acte ne perdait rien, au fond, du caractère séditieux que lui domiaient son but et sa collectivité ; mais il se renfermait, en apparence du moins, dans les limites d'une communication légale de l'élu à ses électeurs.
Une commission composée de KM. de Lafajette, Laf- Qtte, Odilon Barrot, Mauguin, de Cormenio et Cb. CoriI«, fut chargée de préparer le projet de Compte rendu, soin dont elle se remit elle-même à HH. Odilon Barrot et de
Cormenin. Le travail fut long, car la t&che était épineuse. Comme on Toulait obleoir ud grand nombre d'adhésions, il s'agissait d'exprimer les doléances de l'opposition en termes assez élastiques pour que les mécontents de toule nuance pussent s'y associer. Sur un point SDrtoot 00 eut quelque peine à s'entendre. Le projet de rédaction de H. Udilon Barrot disait que a la monarchie héréditaire peut trés-bim se concilier avec le plus haut degré de liberté, de dignité humaine et de civiUsation, » Cetteiphrase excita les vives réclamations de la Tractioa républicaine de la réunion. HH. Voyer d'Argenson, Garnier-Pagès, Cabet. Laboissière et quelques autres rerusaient de trancher en ces termes une question de principe, et de s'engager ainsi envers la monarchie, qui pourtant avait reçu leurs serments. M. Odilon Barrot fil valoir avec une grande force qu'en laissant soupçonner dans les rédacteurs du Compte rendu une arrière-pensée anti monarchique, on s'exposait à froisser bien des convictions. Les républicains ne s'élant pas rendus à cette argumentation, M. Odilon Barrot et ses amis, fidèles à leur syslème de concessions, se rallièrent à une rédaclion ainsi conçue : a La royauté héréditaire, entourée d'institutions populaires , n'a rien d'inconàliable avec le principe de la liberté. ■> A ce sujet le JVoltonal fit remarquer, sur lo Ion du persiflage, que si les députés de la gauche avaient consenti à faire « une mention polie* de la royauté, elle n'impliquait, en aucune façon, l'adhésion des signataires à la forme monarchique. Lé National avait raison de triompher. Il est évident que cette alliance, qui n'imposait aux républicains aucun sacrifice de leurs doctrines, devait avoir pour effet d^ déplacer au profit des opinions extrêmes le point d'appui de l'opposition. De telles associations, sous quelques ré-
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gemee qu*on les contracte, établissent entre ceux qui y preonent part une solidarité à laquelle les hommes modérés ont rarement ensuite la liberté ou la force de se souslraire. H. Odilon Barrot passait ainsi, sans le vouloir et sans s'en douter, dans le camp du National, à qui il apportait la caution de ses sentiments monarchiques. Dès ce moment commence pour lui le rôle de précurseur aveugle de la république , qu'il jouera avec une imperturbable sérénité pendant toute la durée du règne, et dont Iû couronnement sera la campagne des banquets réformistes de 1817.
C'est dans ce fait de l'absorption de la gauche monarchique par la gauche républicaine que réside toute l'importance politique du Compte rendu. C'est par là qu'il a été l'une des plus lourdes fautes que pût commettre un parti qui avait des prétentions au goaveroement. Après avoir signé ce document, H. Odilon Barrot était fatalement destiné à ne toucher au pouvoir que pour ouvrir sous les pas de la monarchie l'abimede la république.
Quant au teste du Compte rendu, il n'était qu'une répétition moins délayée des déclamations dont l'oppositioB avait, pendant deux ans, fatigué sans succès la tribune. On y revenait sur le principe de la révolution dei Juillet, sur l'exagération d'une liste civile de douze millions, sur la pairie qu'on n'avait pu rendre élective, sur l'armée qu'on aurait voulu remplacer en partie par la garde nationale, sur le budget qui grevait lourdement les classes laborieuses, sur les places que le Gouvernement laissait aux employés de la Restauralipn au lieu do les donner aux palriolei, sur la proposition Bricquaville, «dénaturée s par la Chambre et attendant encore la suiction royale, sur la Belgique, l'Italie, la Pologne,
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-sur les réfugiés : loul cela aboulissaat à on acte d'acca- TsalioD contre le GouTeniemeat et la majorité '■ Le nombre des signataires préeenls à Paris n'était que de quarante-un; mais il s'accrut des adhésions des absents jusqu'au chiffre définitif de cent trente-quatre.
Le Compte rendu fut publié sous la date du 28 mai 1 833. Livré aux débats passionnés de la presse, il y souleva une véritable tempête. Attaqué avec trop peu de mesure par les journaux conservateurs, eialté avec emportement par tous les organes de l'opposition, il eut le seul effet -qu'rai en devait attendre : il attisa les colères et surexcita les espérances de ceux qui conspiraient dans l'ombre le renversement des instituUoos. Comment les républicains, Jes chefs des sociétés secrètes et les ouvriers qu'ils entrai- -naîent à leur suite, comment tous ces jeunes gens prêts ■à l'action, impatients du combat, ne se seraient-ils pas •crus assurés de la victoire T Ils voyaient les hommes qui avaient eu, pendant les premiers jours, la direction 4les événements de Juillet, jeter à la France le cri d'ailarme, par une démarche dont l'imminence d'un dan- .£er public aurait seule pu justifier la solennité. Ils enteodaietit une fraction considérable des représentants du paysy sous la garantie de leur mandat officiel , accuser le Gouvernement de trahir la révolution, de préparer la .ruine de la liberté et le retour des anciens abuSj de « livrer à leurs ennemis la révolution et la France. ■> On leur prédisait de prochaines catastrophes, résultat légitime et terrible des déceptions de la démocratie. On leur ouvrait le chemin, pouvaient-ils hésiter à s'y jeter, et l'insurrection à main armée n'était-elle pas l'épilogue décessaire du Compte rendu ?
' Vojei le texte de ce documeot, note A, i la fie du volunte.
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Les partis aaarchiques l'avaient compris ainsi. Ils se préparaient avec un redoublement d'audace pour la lutte suprême annoncée et justiOée d'avance par les députés de la gauche. Les sociétés secrètes étaient en éveil et avaient mis leurs agents en mouvement. Depuis le 26mai^ la Société des Amis du peuple, bravant les lois et les tribunaux, se réunissait chaque soir, dans un local situé rue Saint-André des Arts, n" 20. Les séances étaient fort tumultueuses. II s'agissait d'incorporer dans la Sociélé les sections de la SociéU des Droin de l'homme et de s'organiser militairement. Une querelle entre deux sociétaires amena un duel> dans lequel l'un des combattants fut tué. L'enterrement devait avoir lieu le 2 juin. II fut convenu que tous les républicains y assisteraient, et en profiteraient pour engager le combat. La police, informée que les sociétaires se proposaient d'employer la séance du l" juin à régler les délaib d'exécution, fit mettre les scellés sur la porte du local, et y préposa un gardien. Les républicains se présentent, arrachent les scellés, enfoncent la porte, frappent le commissaire de police, maltraitent ses agents, et ne se retirent qu'après avoir vu trente des leurs arrêtés par la force armée.
Le lendemain, deux à trois mille républicains, la plupart armés, conduisaient an cimetière les restes de leur camarade. Ils devaient, à leur retour, se rendre dans les faubourgs, appeler le peuple aux armes, et dresser des barricades. Ce projet ne témoignait que de la témérité étourdie de ceux qui l'avaient conçu. II était évident que, dans les conditions où l'on se trouvait placé, il n'aufait produit qu'une de ces émeutes tant de fois déjà et si facilement réprimées. 11 n'y fut pas donné suite, et un mystérieux contre-ordre circula dans le cortège, avant qu'il ne fut parvenu à sa destination. C'est que ceux qui.
de haut et de loin, donnaient rimpnision première à la masse nijlilanle du parti, aTaienI entrevu, pour une date trè»-prochaine, le moyen d'assurer à l'émeute des proportions beaucoup plus redoutables. A cette même heure, en etTet, If; général Lamarqae se moorail sous les étreintes du choléra, et déjà il était question d'appeler toute la démocratie à rendre à si^ dépouille les derniers hooneurs.
Le général Lamarque mourut dans la soirée du 2 juin. Officier distingué des armées de l'Elu pire, cœur lojal et homme d'honneur, 41 avait acquis à la fin de la Restauration une certaine célébrité comme orateur du parti hbéral. Il avait les qualités d'un homme d'opposition : la pompe de la parole, l'ardeur d'un patiîotisme ombrageux et déclamatoire, et ce don de la phrase, qui attachait unn grande puissance de séiluction à ses discours toujours écritsà l'avance. En politique, ses vuesn'avaient ni étendue ni élévation. Ildemandait l'excès de la Hberlé, pour se consoler peut-être de ne plus exercer sa pari de despotisme. Quant à l'extérieur, il ne comprenait de râle digne de la France que rétablissement de sa domination militaire sur toutes les puissances de l'Europe, et affectait un hautain mépris pour toute diplomatie qui ne substituait pas l'éloquence du canon aux lenteurs des protocoles. Le général Lamarque, en un mot, était un soldat humilié de vivre sous nn gouvernement de bourgeois pacifKiues, et tellement amoureux de la guerre qu'il aurait voulu que la France la fit, <> même sans motif, d
Certes, il y avait dans un tel homme plutôt rélofTe d'un proconsul qu'une espérance pour la république désordonnée, telle que la rêvaient les écoles et les sociétés populaires. Mais le général Lamarque, comme membre de l'opposition, devait aux journaux une popularité qu'il
avait étendue en plaidant avec chaleur la cause des réfugiés. Les chefs de la gauche parlementaite conçurent l'idée de faire de ses funérailles une affaire de parli, et de répondre ainsi, par une démonstration démocratique, à la démonstration bourgeoise des funérailles de H. Casimir Périer. Ils firent donc appel au zèle de leurs jeunes amis, pour attirer à la suite du convoi une masse considérable de peuple. La plupart des promoteurs de ce mouvement populaire ne poitaient pas leur pensée au delà d'une imposante e:(tiibition des forces de l'opinion bostile au Gouvernement. Ils ne soupçonnaient pas qu'il dût sortir un danger pour l'ordre [tublic et pour la révolution de Juillet elle-même, de cette agglomération de Jeunes gens exaltés et de prolétaires nourris de prédications anarchistes. Après avoir jeté le Compte rendu pour aliment aux passions haineuses, ils convoquaient l'émeute à promener paciQquement ses bandes sur les boulevards, sans prévoir que le Compte rendu allait servir de bourre ans fusils de l'émeute.
Hais tous n'avaient pas cette naïveté d'imprévoyance, cette candeur dans la témérité; et plus d'un attendait, d'événements qu'on saurait rendre inévitables, la satisfaction de ses rancunes ou de son ambition. MH. Garnier Pages, Cabet, Laboi3sière,espéraieDlune insurrection, et poussaient leurs amis à la préparer. Quant à M. de Lafajette, il voulait la manifestation, non l'insurrection, se tenant certain qu'un concours de cent mille personnes derrière le cercueil du général Larmarque serait une raison sufilsante pour obliger le Koi à former un ministère de gauche ', el à se soumettre au Programme de rH6lel-de-niU.
' Mémoires, Comipondcmce, elc, t. VI, p. 67i.
Le convoi fut fixé au 5 juin. L'iosurrectiwi avait deux jours pour s'oi^niser, elle les mit à profit.
Les républicains, du reste, u'étaient pas seuls à vouloir saisir celte circonstance |)Our arriver à la réalisation de leurs vœux. I^es légitimistes et les bonapartistes, avec plus de discrétion, mais avec non moins d'activité, se mirent en mesure de donner un concours effecUI à la rérolle.
Les impatients du parti légitimiste n'étaient pas prisau dépourvu. Depuis longtemps ils étaient prêts. Ils tenaient en 'réserve des conjurés, des -armes, des munitions. Ils avaient des agents dans les sociétés secrètes, chargés d'y entretenir les colères, d'y soufQer le feu des passions républicaines. La république éteDt à leurs yeux le plus sûr cbemin pour revenir à la légitimité, ils se montraient ses parUsaasles plus chauds eties plus actifs. Ils s poussaient aux abîmes, b La duchesse de Bcrri était alors en Vendée; le sang y coulait. L'anarchie à Paris aiderait au succès de la guerre civile dans l'Ouest. Et pour arriver à cette anarchie, tandis que la Gazette de France conviait les députés de la gauche à s'unir à ses amis dans la lutte parlementaire, des afQdés travaillaient à metlre ces théories en pratique sur le terrain de la lutte matérjetle. Ces recruteurs se mirent en campagne, et enrôlèrent à beaai deniers comptants des soldats pour l'émeute. Un aeur Botsay, valet de chambre d'un haut personnage-de l'ancienne cour, fut, pour ce fait, condamné à dix ans de détention. D'autres individus subirent des condamnation^ analogues, soit pour embauchage, soit pour distributioQ d'armes et de poudre, sans qu'il ait été possible d'établir à quelles suggestions ils avaient obéi. Hais il est difficile d'admettre que les républicains aient pu subvenir à de telles dépenses. Au reste, la participation des
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agents légitimistes à l'insurrection de juin, soit comme iiistignleurs, soit comme combattants, est avérée et hors de discussion.
Le parti boaapnrliste avait aussi ses desseins et ses es- Iiérances. Non qu'il eûtpar lui-même aucune force; il De s'appuyait que sur quelques groupes d'anciens soldats, et sur un très-petit nombre de hautes ambitions militaire::. Mais il se persuadait qu'une élection populaire placerait un Bonaparte a la présidence de la répubhque et rouvrirait ainsi à )a famille le chemin de l'empira.
Le parti républicain, de son côté, était plein de confiance et d'ardeur. Outre la masse des ouvriers dont il croyait dis(H>ser, et quelques-uns des régiments dont l'es< prit avait été nclivemcnt travaillé, il était convaincu qu'une partie de la garde nationale, entraînée par le Compte rendu, s'unirait à lui pour renverser le ministère, et que le trône disparaîtrait dans h calaslrophe.il comptait sur tme vicloire à laquelle d'autres concourraient, sans doute, mais dont, seul, se faisant la part du lion, il recueillerait le fruit. Ses journaux respiraient le défi et l'arrogance. « Frappez, disait la Tribune ', à l'occasion d'une saisie dont elle avait été l'objet, frappez encore, insensés ! Vos coups ressemblent au tocsin. Annoncez le péril de votre cause, le triomphe de la nôtre. Frappez encore. Dans peu de jours il ne vous restera plus à glapir que le sauve-qui-peut!... Le Jour du réveil du peuple commence à luire, et déjà bruit le cri national qui enfanta les soldats des trois journées... » Toutes les forces insurrectionnelles du paiii furent mises sur pied. La société Aide-foi, le ciel l'aidera, passée désormais aux mains des chtfs républicains, avait pris l'initiative et la direc-
' Numéro du t" juin.
tion. La Sociili des Amis du peuple, assemblée daos une maison du boulevard BouDe-Nouvelle, arrêta ses disposiUons pour soulever les faubourgs, et prit bod rendezvous sur la place du Louvre. La Société des Droits de Fhotnme donna ses instructions à ses chefs de seclion. La Société gauloise, divisée en décuries, centuries et légions, reçut ordre de prendre toutes sesdispositious de combat. 11 en fut de même de la 5oet«(e des Réclamants de Juillet S de l'Union, du Cotniié organisateur des municipa- Utéi, de la Société pour Pinslruciion gratuite du peuple, eo un mot, de toutes ces associations qui, sous des noms divers, avaienl un même esprit, tendaii-iitau même but. Les écoles furent invitées à se réunir place de l'Odéoo ; les condamnés politiques, place de la Madeleine ; l'ertil-, lerie de la garde nationale, place du Paiais-Rojal ; les réfugiés étrangers, rue Taranne. EnQn on convoqua les corps de métiers et toutes les populations ouvrières de Paris et de la banlieue.
Tout cela tut accompli avec une remarquable célérité. Les conspirateurs, du reste, affectaient les intentions les plus rassurantes. Ils ne voulaient, disaient-ils, que rendra honneur aux restes d'un grand citoyen. En même temps qu'ils travaillaient à former cette agglomération de cent mille hommes, avec l'espoir d'en faire sortir une armée de combattants, ils publiaient la noie suivante : « Nous espérons que l'on remarquera demain l'absence de toute surveillance. C'est au recueillement des citoyens à faire la police du cortège. Le peuple a respecté le deuil oKiciel de H. Casimir Périer; que le pouvoir respecte le deuil populaire du général Lamarque. n
t On désigna il ainsi ceux des comlMUanls de Juillet 1830 qui préieDdaienl n'ivoÎT pis ité récompenséi suivant leurs aiéritei. Ils élaieal nombreux.
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Dans la soirée du 4, tout fut défiDiliTement réglé eofre les chefs de la conjuration. Les râles ^rent disitïbués, les postes assignés ; les points sur lesquels cbacuD devait se porter au début de l'action furent déterminés. II fut même question d'envoyer une force imposante surprendre le Roi au château de Saint-Cloud. Enfin on convint que le cercueil serait conduit au Panthéon, et que le cri Au Panthéonl serait le signal de l'attaque générale.
Sans être admis à entrer ostensiblement dans le complot, les meneurs légitimistes en connaissaient et en suivaient avec soin tous les détails. Leurs agents reçurent pour instructions de se tenir partout à portée des républicains et de les seconder dans le combat.
1^ 5 juin, à neuf heures du matin, la foule commença à se ré|>andre sur les boulevards, et à s'accumuler dans les rues voisines du domicile du défunt, situé rue Saint- Honoré, n- 308.
L'anlorilé était sur ses gardée. Deux halaillcms d'infanterie de ligne devaient former , près du char funèbre , t'escorte réglementaire. Les autres troupes de la garnison étaient distribuées sur les points stratégiques, ou consignées dans leurs casernes. Sur les boulevards, le service était fait par la garde municipale et par les sergents de ville, et ne différait en rien des mesures prises pour régler la circulation , toutes les fois qu'une circonstance exception oelle j attire la population. L'autorité voulait se défendre, non provoquer.
Le général Lamarque ayant exprimé la volonté que ses restes fussent transportés à Hont-de-Harsan, le cortège devait suivre la ligne des boulevards jusqu'au pont d'Austerlitz, où attendait une chaise de poste. A onze heures, it se mit en mouvement. Les coins du poêle
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étaient ienm par HH. le général Larayette aam d'un décoré de Juillet, le maréchal ClauHel près de qui se tenait le général Pelet, Laf&tte ayant à son cAlé H. Ghàfelain, rédacteur du Courrier Français, et Mauguin. Ce dernier devait être nccompagné d'un élève de l'école polytechniqoe ; mais cette partie du programme n'avait pu être remplie, l'école ayant été consignée. Cinquante coqh missaires, ayant au bras un crêpe et un ruban tricolore, avaient été désignés pour régler l'ordre du convoi , et il est à croire que la plupart n'étaient pas étrangers aux intentions des républicains. En tète du cortège, marchaient un bataillon du l" régiment de ligne, des pelotons des six premières légions de la garde nationale et une longue colonne d'ouvriers; venait ensuite le char funèbre, traîné par deus cent cinquante à trois cents jeunes hommes qui s'y étaient attt^lés au moyen de Iodgnes cordes. U était surmonté de drapeaux tricolores, au sommet desquels le coq gaulois avait été remplacé par des piques. Après le detiil et les amis du défunt, que suivait un bataillon de ligne, se tenaient les réfugiés étrangers , réunis autour de drapeaux aux couleurs insurreclîonnelles de Pologne, d'Italie, d'Espagne, de Portugal et d'Allemagne. Ils étaient suivis des pelotons des six dernières légions de la garde nationale, ainsi que des artilleurs, en uniforme et le mousqueton chargé. Puis venaient, par groupes distincts précédés de bannières, les sociétés populaires secrètes ou avouées, les Écoles de droit, de médecine, de pharmacie, du commerce, d'Alfort, les décorés et les réclamants de Juillet, et les corporations ouvrières. Parmi tous'Ies drapeaux qui flottaient dans l'air, on remarquait un drapeau rouge voilé d'un crêpe. Il était porté par le chef des réclamauls de Juillet, nommé O'ReilIy.
Bon nombre de jeunes gens, accourus à cette céré monie comme a un rendez-vous de conspirateurs, portaient des armes cachées bous leurs vêtements. Une sombre (iréoccupation se lisait sur la plupart des physionomies. Quelquesindividusallaient de groupe en groupe, s'eatretênaul à voix basse avec des atûdés. Le cortège s'avançait lentement sur le boulevard, que couvrait une foule immense de curieux. Au moment où le char arrivait à l'angle de la rue de la Paix, des cris s'élevèrent : Place YendAtnel A la eolonnef Et le char s'engagea, en eCTet, dans la rue, pour aller faire le tour de la colonne. L'autorité, voulant éviter de fournir le moindre prétexte au désordre, ne mit aucun obstacle à la satisfaction de cette fantaisie. Le poste de l'hôtel de l'élat-mtgor, situé sur la place, voyant le cortège s'écarter de son itinéraire, s'était par prudence enfermé dans le corps de garde. Mille clameurs impérieuses l'appelèrent à rendre les honneurs militaires. Le poste sortit, se rangea en bataille et présenta les armes. Les létes commençaient à s'échauffer. Oo criait : Vive la république! A bas Louis-Philippe! Plus de Bourbons/ On iusultait et l'un maltraitait les sergenis de ville disséminés sur le boulevard. Clieinin faisant, on brisait les chaises et l'on arrachait les tuteurs des jeunes arbres pour s'en faire des bâtons. A l'angle de la rue de Gramont, M. le duc de Fitz-James, placé sur un balcon, ajant refusé de .se découvrir, une grêle de projectiles fit voler en éclats les vitres de l'hôtel. A la Porte Saint-Denis, des sergenis de ville voulurent faire abattre le drapeau ronge des réclamants de Juillet. Ils furent violetiiment repoussés, des épées furent Urées.
A mesure qu'on avançait, les cris séditieux devenaient plus nombreux et plus menaçants. Les rixes entre les jeunes gens et les surveillants de l'ordre se mulliiiltaient.
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Les passions bouiUoiuiaieDt ; et de ces rangs tumullueiH, sanscesM arrêlés dans leur marche par l'affluencc qui eocombrait les boulevards, s'élevait un murmure pareil à celui qui, de loin, aonoace Ja colère de l'Océan. Tout à coup, à la hauteur du boulevard du Temple, un cri formidable retenUt et se répète jusqu'aux extrémités du coriége : Vivent kg élèves de l' École polytechnique / Vive la HberU / Et U musique qui précède le char, cessaot ses symphonies funèbres, entonne W Mantillaise C étaient une cenUine d'^èvea de l'École polytechnique qui s'étaient révoltés contre leurs chefs, avaient forcé la consigne, enfoncé les portes de l'École, et venaient réclamer leur place à la tète des bandes insurrectionnelles.
L'agitation n'avait fait que s'accroître lorsque le coriége atteignit, par le boulevard Bourdon, la place Mazas où débouche le pont d'Austerlitz. Une estrade avait été préparée en cet endroit pour les orateurs qui devaient prendre la tiarole. HH. le maréchal Clausel, Mauguin, Galabert, Pons (de l'Hérault), de Lafayette, furent suc^ cessivement entendus, ainsi que MM. le général Uminski et Leiewel pour les Polonais, Florez-Estrada pour les Espagnols, le général Saldanha pour les Portugais, Garnier pour les Allemands, le général Seroignani pour les Italiens.
Mais l'attenlion de la foule n'était pas aux orateurs. Le moment était arrivé de mettre à exécution l'insurrection projetée. Les meneurs et les confidents du complot s'étaient mis en mouvement et donnaient leurs dernières insiruclionB. Les vivat à la république retentissaient en immenses clameurs. La fermentation allait croissant. Comme le dernier orateur cessait de parier, un tiomme monté sur un cheval noir perce la foule, qui s'ouvre
bïGoogIc —
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devant lui. Son corps est entouré d'ime ceinture rouge. Il fait flotter dans l'air un drapeau rouge frangé de noir, sur lequel on lit ces mots en lettres noires : Liberté ou la m»rl 1 11 crie : Abat Us rots / Vive la république I II est escorté de plusieurs individus, dont l'un est coiffé d'une casquette rouge- Bieotftt on TOit le drapeau s'abaisser, et une main dans la foule place au sommet de la bampe le boonet phrygien à la couleur de 93. Le .cavalier s'approche alors de l'estrade ; le drapeau salue ; de nombreuses couronnes lui sont jetées, et les cris de : Vive la r^vbliqutl redoublent de chaleur et d'intensité ' . «Pas de drapeau rouge ! o s'écrie le général Excelmaos. Il est hué, menacé d'être jeté dans le canal et obligé de se retirer. Le cavalier poursuit son chemin et se perd dans la cohue. Quelques jours après, il se présenta au ministère de l'intérieur et Ût entendre les plus violentes menaces, pour le cas où a l'on oserait loucher à un seul cheveu de la tête des républicains, s II fut arrêté. On sut alors qu'il se nommait Peyron, qu'il était propriétaire dans le département des Basses-Alpes, et qu'il était dans un état d'exaltation maladive. Tous les partis le répudièrent et le représentèrent comme un instrument de
< On a dit pir erreur que H. de Lirajeile atait aussi courooné le dr.ipeau rouge. L'IioDOrable général l'a nié, ei, en pareille matière, on doit le croire sur parole. Voici comment il raconte cet incident, dans une lettre écrite, le 9 juin, ï M. Dupont (de l'Eure) ; n Lorsque ce drapeau s'est approché du cercueil, il est sorii de je iM Bais quelle poche un bonnet rouge qu'on a placé au-dessus du drapeau. Comme il passait devant l'e&trade oQ nous étions, quelques couronnes lui ont été jetées, quelques-unes par des étrangers, pour qui ce n'était qu'un symbole de liberté, une aulre qui pourrait bien avoir éié un tour de police. J'avais encore ï la main une couronne, que je m'étais aperçu avoir été mise sur ma télé ; je la jetai en témoignage de diueniiment ei de dégoût pour ce qui te passait. >
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la pt^ce. On pourrait s'étonnei' de voir cette grossière manœuvre, qui consislait à attribuer à la police la pro- Tocation de tous les désordres, se reproduire en toute occasion. Hais outre qu'il est toujours commode d'accuser pour n'avoir pas à se justifier, cette invraisemblable calomnie trouvait des crédules , et avait pour effet d'intimider la répression. La lecture des journaux du temps pourrait seule donner une idée de l'audace avec laquelle la police était incessamment rendue responsable de toutes les tentatives de la démagogie qui ne réussissaient pas.
Cependant le désordre était arrivé à son comble. Déjà quelques postes qui se trouvaient sur le passage de la foule avaient été désarmés ; des barricades commençaient à s'élever. Dans le but d'imposer aux séditieux, le préfet de police appela de la caserne des Célestins, située près de l'Arsenal, un détachement de deux cents dragons qui vint au pas, en suivant le quai Morland, se ranger en bataille à l'entrée du pont. Il n'était plus possible de prendre le change sur les dispositions des républicains. n était évident qu'ils voulaient une bataille. Tous les hommes modérés et prudents se balaient de se retirer. H. de Lafayelte élait parmi les plus empressés. Sa ligure ordioairement si calme p»lail les traces d'une pénible agitation. 11 n'avait pas désiré que les clioses allassent si loin. Il avait même, en terminant son discours, invité ses jeunes amis à se disperser paisiblement. Tardives exhortations I Quand on a crevé l'outre d'Éole, on n'y fait pas, d'un signe, rentrer la tempête. MM. de Lafayette, Odilon Barrot, Latfitte et leurs amis, quelques cfforis qu'ils aient faits pour s'en disculper, garderont devant l'histoire une large part dans la responsabiliié de ces tristes événements. Ils n'avaient vu, dans la provocation
de ce concours immenBe d'une jeunesse turbulente et de toutes les forces actives de la démocratie, qu'un moyen de relever leur prépondérance politique et d'ébranler le ministère. D'autres trouvant le peuple dans la rue entreprirent d'en profiter pour faire une révolution. Des hommes d'État ne sont guère moins coupables |Iour n'avoir point prévu ce résultat que pour l'avoir prémédité. On est d'ailleurs fondé à croire que, sans chercher une nouvelle révolution, M. de Lafayette, si elle avait réussi, s'y serait associé avec joie comme à une vengeance pour les déceptions de sa vanité, et qu'il était résolu à couvrir la république de son haut patronage. On lui a même attribué à ce sujet des paroles dont l'authenticité n'a pas été établie, et que, par respect pour sa mémoire, on doit tenir comme apocryphes >.
La voilure de M. de Lafayette était restée fort loin, à la suite du convoi. Le vieux général, déjà fatigué d'une longue marche, troublé et ému à l'excès, faisait de vains efforts pour percer la foule, lorsqu'on lui amena un fiacre. M. de Lafayette y prit place avec son fils. Les chc< vaux furent dételés, des ouvriers les remplacèrent, quelques jeunes gens armés firent escorte, et l'on se dirigea vers l'Hôlel-de-Ville. La voiture venait à peine de s'ébranler, lorsqu'un des hommes de l'escorte se mettant à la portière , somma, au nom du peuple , M. de Lafayette de preudre le commandement de l'insurrection. Le gc-
t Suivini H. Louis BUnc, M. de Lafayeue • s'oflrit loul entier» aux républicains. Des hommes <tu peuplt;, qui iTuient enlreprii île le conduire dans uD fiacre ï l'IltMeMe-Villf, lui ajaoi demandé son concoursî le vieux général, < malade et laiigoé qu'il étail, ■ leur aurait répondu : • Mes amis, Iruuvei un endroit où I'od puisse placer une chaise, el je vous j suivrai. • {Hùtaire de Dix An», t. Ul, chap. m.)
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néral s'en déreDdit avec animation, et le débat menaçait d'aboutir à des violences. Heureusement la voiture rencontra l'escadron de dragons , qui s'ouvrit pour lui donner passage. Sous celte protection, M. de Lafayette obtint en&n que ses conducteurs reprissent la voie des boulevards pour le ramener â son domicile, rue d'Anjou Saiot-HoDOré. Il fut accompagné dans ce trajet a par des gens qui, dit-il, à l'exception d'un homme évidemment de la po'ice, armé d'an sabre et criant tout le temps Vive la république/ n'avaient rien que de bienveillant '. • M. de Lafayette était de bonne foi en accusant la police. Ce que les journaux disaient méchamment pour tromper le public, il le disait, lui, parce qu'il le croyait sincèrement. 11 n'aurait pu, d'ailleurs, se résigner à reconnaître un de ceux qui s'appelaient alors patriotes, dans cet individu qui s'obstinait à le compromettre en poussant des cris séditieux à ses côtés.
Les dragons avaient à peine refermé leurs rangs, qu'autour du char funèbre un cri retentit répété par mille voix : Au Panthéon! Au même instant, plusieurs coups de feu se font entendre à très-petite distance. Le capitaine Carbon, commandant le 1" escadi'on, reçoit ime balle dans le bras, et a son casque bossue par un (KiYé qui le frappe à la tête. La troupe avait ordre de ne faire usage de ses armes que pour se défendre, et à la dernière extrémité. Les fusils vides étaient au portecrosse, le canon fermé par un bouchon, et la batterie enveloppée dans son couvre-feu. Les pistolets chargés étaient dans les fontes, et recouverts par le porte-manteau, qu'il aurait fallu enlever pour les saisir. Loin de répondre à l'attaque, les dragons restèrent immobiles et
' Lellre i it. Du|)ODt (de l'Eure), du 9 juin
le chef d'escadron DesoUiers, en témoignage de ses intentions paciSi^uee, fit remettre le sabre dans le fourreau. 11 se porta alors en avant, seul, jusqu'à une barricade, derrière laquelle étaient embusqués des hommes armés de fusils et de pistolets. Il les exhorta à cesser de coupables violences et à ne pas l'obliger à recourir à la force pour faire respecter l'ordre et les lois. Pendant ces pourparlers, un ouTrier de seize à dix-sept ans vint, à trois reprises, décharger de très-près contre le chef d'escadron son pistolet, qu'il allait ensuite recharger à quelque dislance. H. DesoUiers ne fut pas atteint ; mais la troisième balle traversa le flanc d'un sous-of6cier placé en ordonnance derrière lui.
Certain désormais d'avoir poussé la patience et la modérationjusqu'à leurs dernières limites, M. DesoUiers rejoignit sa troupe, résolu à se défendre vigoureusement. Cepeudant quelques honorables citoyens le supplièrent d'attendre encore avant de répondre à une agression si obstioée, et se portèrent médiateurs officieux pour prévenir une lulte sanglante. Ils retinrent, en effet, le principal groupe des insurgés; mais ils ne purent empêcher que, de divers c6tés, des pierres et des balles ne contiuuasscnt à être lancées contre les dragons qui, sans avoir encore fait un mouvement ni brûlé une amorce, comptaient déjà de nombreux blessés.
Cet état de choses durait depuis près de deux heures, lorsqu'à cinq heures, le colonel des dragons, averti de ce qui se passait, sortit à son tour de la caserne des Celestins à la tête d'un nouveau détachement de deux cents hommes. Comme les premiers, ceux-ci avaient leurs armes au repos, et pour ne laisser aucun doute sur ses dispositions conciliantes, le colonel s'était fait précéder des trompettes sonnant des fanfares. La moitié de la co-
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ItHiae D'étail pas eACore sortie de la cour du quartier, qu'elle est accueillie par une décharge de mousquetem. Un tiomme tombe frappé à mort. Quelques pas plus loin, le colonel lui-même est blessé et a son cheval tué sohb lui. Sans répondre au feu dirigé contre elle, la colonne prend ie trot, et se porte par la rue de Sully et la |dace de l'Arsenal vers le boulevard Bourdon. Dans ce cnct trajet, elle perd encore plusieurs hommes, parmi lesquefe le chef d'escadron ChoUet, tué sur place. La tuaflMe continuait et devenait plus nourrie. Les dragons s'ét*»naient et s'irritaient qu'on les offrit ainsi sans d^oae aux balles des assassins. Enfin le lieutenant-colonel, qui avait pris le commandement, ordonna de chai^r; et malgré le feu des insurgés, déjà maîtres du Grenier d'abondance, le boulevard fut dégagé. Le lieut£naotcolonel avait, à son tour, pendanj cette charge, été nus hors de coml>at par une grave blessure; un capitaine avait eu le bras fracturé.
Repousses sur ce point, les insurgés se précipitent daae tontes les directions, criant : Aux armes! Aux armoi} (ht mastaere nos frères/ Vengeance/ Vive la répx^liqut /
Des faits non moins déplorables s'accomplissaient à Fautre extrémité du pont d'Austerlitz, devant le Jardindes- Plantes. Le char funèbre y était arrivé, et la chaise de poêle s'était approchée pour recevoir le cercueiL Um les jeunes gens qui le conduisaient refusèrent de le 11- Trer, déclarant qu'ils voulaient le porter au Panthéon. Des gardes municipaux en surveillance sur ce point s'opposèrent à leur dessein. Ils furent attaqués avec fureur; l'ofScier qui les commandait fut blessé, et ils allaientàtrc écrasés par la foule grossissante, lorsque deux escadnnis de cuirassiers, accourus de la place du Panthéon à leur secours, assurèrent le départ du cercueil.
Sur les deux rives de la Seine, l'JDsurrectioa e'étendil avec une rapidité prodigieuse. Les républicains, peu nombreux mais pleins d'audace, s'étaient répandus par petits groupes dans les quartiers populeux, appelant le peuple aux armes, annonçant aux uns que la troupe s'était déclarée contre le gonvemement, trompant les autres à l'aide de l'uniformede garde nationale, dont bon nombre d'entre eux étaient revêtus, brisant les réverbères, s'emparant des petits postes et des barrières. Outre les armes qu'ils avaient apportées, cachées sous leurs vêlements, ils en eurent bientôt tiré un graud nombre, soit de leurs dépôts clandestins, soit des boutiques d'armuriers, soit de l'Arsenal tombé en leur pouvoir. Dès qu'elle avait vu l'insurrection prendre un développement menaçant, l'autorité militaire, ne voulant pas renouveler la faute commise par le maréchal Harmont, avait fait replier sur le centre tous les faibles détachements épars sur des points éloignés. Cette mesure toutefois ne put être si promptement cxéculée, que la troupe n'ait eu à souffrir de plus d'une surprise. C'est ainsi que le poste des gardes municipaux, sur la place Haubert, fut presque entièrement égorgé.
Profitant de l'espace qui lui était momentanément abandonné, l'insurrection eut bientôt couvert la plus grande partie de la ville. Sur la rive gauche, elle embrassait tous les quartiers compris entre le Jardin-des-Plantes et la rue du faubourg Saiut-Jacques; elle s'était emparée de la poudrière des Deux-Moulins, ainsi que de lacaserne des sous-ofQcicrs vétérans, qui n'ayant pas de cartouches n'avaient pu se défendre. Sur la rive droite, elle était maîtresse de toutes les barrières, depuis la Itàpée jusqu'à la ru'> des Martyrs; elle s'était avancée jusqu'à la place des Victoires, menaçant l'hôtel des Postes, la Banque et
la caserne des Petits-Pères ; eile avait enlevé les postes delaGallote, duCbâteau-d'Ëau, et la fabrique d'armes de la rue Popincourt.
Mais si elle avait pu ainsi promener ses bandesel multiplier ses barricades, l'iDsurrection n'avait rien gagné ni en force ni en nombre. Partout les ouvriers, trompant l'attente des républicains, avaient refusé de se joindre à eux. Quant à l'armée, aucun des faibles délacbements qui s'étaient trouvés en contact avec les séditieux n'avait été entraîné par leurs discours ou ébranlé par leurs promesses.
Tout au contraire, le Gonveroement se vojait soutenu par des forces formidables. Au rappel battu dans toutes les légions, la garde nationale s'était empressée d'accourir sous les armes, tes régiments des garnisons de la banlieue avaient été mandés en (ouïe hâte. On avait tiré de Vincennes de l'artillerie et des munitions. Une fois en mesure de faire agir des masses imposantes, le général Lobau, investi du commandement général, prit des mesures vigoureuses. Les boulevards de la rive droite furent dégagés dans toute leur longueur par un bataillon du 3* léger et un détacbement de la 6< légion, et l'insurrection fut refoulée des bauts quartiers vers la Seine. La place de la Bastille fut occupée après un combat assez vif. Le baut de la rue Saint-Denis fut balajé par deux escadrons de carabiniers, en même temps qu'une compagnie de la6* légion reprenait possession du poste du Chàleau-d'Eau. Le général Schramm fut établi, avec quatre compagnies du 16* de ligne, à la jonction de la rue de Cléry et du boulevard, eu communication avec les corps répandus sur la ligne. Du côté de lu Seine, un escadron du S' de dragons rejeta les-insurgés, des abords de la Banque et de la place des Victoires, dans les ruesdu
Mail et du Petit-fleposoir '. Quatre compagnies de la garde nationale, cominandées par H. Delessert, et pareil nombre du 4* léger, après quelques engagements aux en- TÎrons de l'hôtel des Postes, assurèrent le départ des courriers. A huit heures, les quais et les boulevards étaient libres. Circonscrite entre ces grandes artères d'une part, la pointe Saint -Eustacbe et la place de la Bastille d'autre part, l'insurrection devait succomber. Elle pouvait, en prolcmgeant la résistance, taire encore bien des victimes ; elle n'avait plus aucune chance de succès.
A ia première nouvelle des troubles de Paris, le Roi était parti âcheval,accompagné de quelques officiel^, de Saint- Cloud pour les Tuileries, où il arriva vers neuf heures du soir, li était suivi de la reine, de Madame Adélaïde et de toute sa famille. Sa présence fit éclater un véritable enthousiasme dans les populations qu'il rencontra sur son passage, et parmi les troupes et les gardes nationaui réunis >ur la place du Carrousel. Tous sentaient s'affermir leur' confiance et s'accroUre leur ardenr, en voyant le chef de l'État venir ainsi se placer au milieu des défenseurs de l'ordre, et remettre avec sécurité dans leurs mains le sulut de tous les siens. Le Conseil des ministres élait assemblé, et s'était déclaré en permaDence. On délibéra avec une certaine animation, et la proposition de mettre Paris en élat do siège eût été adoptée dès ce moment, si le Roi ne s'y tût montré fermement oppose. Mais d'autres mesures furent jugées indispensables. Il était à craindre, en effet, que des écrits séditieux, des excitations incendiaires, des bruits mensongers répandus dans la ville ne vinssent tromper la population, éga-
* Aujourd'hui rue Pagevln.
rer les ouvriers. On ât fermer et garder les ateliers de la Tnlune, de la Quotidienne et du Cowrritr de VEwropt, où l'on avait lieu de croire que se préparaient des imprimés clandestins. Quant aux autres journaux, on se bomti à donner des ordres sévères pour qu'ils fiissent saisis avant la dJstribulion, si leur langage était de uature i nuire au rétablissement de la paix publique. C'est ce qui fut exécuté contre \f: National, le Courrier françaii, le Journal du eommerct et le Corsaire. Quelques arrestations préventives furent aussi opérées pendant la nuit.
Mais déjà les chefs réels, bien que non avoués, du mouvement avaient commencé à reconnaître qu'ils ne parviendraient pas à faire sortir de cette prise d'armes une révolution. Réunis, dans la journée du 5 juin, dans les bureaux du National, ils avaient, en hommes avisés, et conformément à l'opinion de M. Armand Carrel, résolu de s'abstenir, laissant ceux qu'ils avaient poussés en avant tomber seuls sous les rigueurs de la loi, ou se faire tuer pour la république.
De leur côté, les députés de la gauche, secrètement convoqués chez H. Laffltte à neuf lieurcs du soir, s'y étaient rendus au nombre de vingt-sept. M. de Lafayette s'y trouvait , ainsi que la plupart des républicains de ta Chambre. On se demanda ce qu'il y avait à faire dans ta circonstance présente. Quelques-uns des assistants, se croyant au début de nouvelles journées de Juillet, parlèrent d'une protestation. Mais, en juillet, on avait protesté contre les Ordonnances qui violaient la Charte. Cette fois, quel aurait été l'objet de la protestation ? Cette idée ne tut donc pas accueillie. D'autres proposèrent d'envoyer une députation au Roi pour le supplier d'arrêler l'effusion du sang. C'était encore une réminiscence de Juillet et de la démarche faite près du duc de Raguse. Seule-
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meDl> en juillet, le peuple de Paris défendait la loi et les droits de la naUoD contre les canons du duc de Raguse, tandis qu'en juin Louis-Pbilippe défendait la Charte attaquée par les républicains. Le Roi ne faisait que remplir son devoir, en protégeanl contre la Bédition les insUtutionsL dont la garde lui était confiée. On discuta longuement à ce sujet, et quelques tètes se laissant emporter par leur secret désir, on entendit prononcer le mot de < déchéance. » Enfin la proposition fut adoptée par dixsept voix. H. de Larajelte la repoussa, non qu'il désapprouvât l'objet de la démarche, mais pai'ce que connaissant, dit-il, le caraclère du Koi, il était certain qu'on ne gagnerait rien sur son ubsUnalion. Peut-être le vieux général, malgré ses symplhies bien vives pour les insurgés, sentait-il tout ce qu'il y aurait eu d'insensé à aller demander au ctief du Gouvernemeul de désarmer devant l'émeute. Quoi qu'il en soit, la résolution prise resta sans effet, et l'on se sépara vers minuit, en se donnant rendez-vous pour le lendemain à dix heures du matin.
L'insurrection éprouvait le sort réservé à toute insurrection qui ne réussit pas. Elle était désavouée, blâmée, abandonnée de ceu\ qui l'avdii^nt provoquée par leurs discours, encouragée parleurs conseils, déterminée par leur conduite, sinon môme par leurs promesses. Déjà la plupurt des hommes d'action qui s'y étaient étourdiment engagés, se voyant laissés à eux-mêmes par les chefs auxquels ils croyaient obéir, s'étaient hâtés d'échapper par [me prudente retraite aux conséquences prévues de cette criminelle équi)>ée. Les premières heures de la nuit avaient ainsi considérablement réduit le nombre des insurgés. Ce serait certainement exagérer que d'estimer à deux mille ceux qui persistèrent à
combaitre. Retranches dans le faubourg Saint-Antoine, dans le bas des rues Hontmarire et Hontorgueil et dans le dédale des petites rues qui débouchaient alors sur la rue Saint-Martin, ils osèrent entreprendre de résister à une armée de vingt-cinq mille hommes et à quarante mille gardes nationaux. C'étaient presque tous des jeunes gens nourris des déclamations des sociétés populaires , et qui mettaient au service des plus Toiles utopies un courage que, tout en le déplorant, on ne saurait s'empêcher d'admirer.
Après avoir laissé prendre quelque repos n ses troupes, le 6 juin à quatre heures du matin, le général Lobau ordonna au colonel de la garde municipale Feistbamol d'aller, à la tête d'une forte colonne de soldats et de gardes nationaux, dégager le quartier compris entre les rues Montmartre et Saint-Denis justiu'au marclié des Innocents. Cette opération rencontra une sérieuse résistance. Le passage du Saumon surtout, où les rebelles s'étaient fortement retranchés, fut défendu avec acliamement. Enfin il fut enlevé, toutes les barricades furent abattues, et la colonne arrivée à 1% rue Saint- Denis put la remonter jusqu'au boulevard sans trouver d'obstacle.
A sept heures, le général Schramm reçut à son tour l'ordre de se rendre maître du faubourg Saint- Antoine. Il divisa sn troupe en trois colonnes qui furent dirigées, la première par la rue Sainl-Antoine, la seconde, nvcc de l'artillerie, par le boulevard Beaumarchais, la troisième par le boulevard Bourdon. L'entrée du faubourg était coupée par une formidable barricade. Attaquée par le canon, elle fut ensuite emportée à la baïonnette. A l'angle de la rue , se trouvait ime maison des fenêtres de laquelle on faisait sur la troupe un feu meurtrier.
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effet, daDs la iiuil du S au 6, une enlrevu^ mystérieuse avec quelques chefs du parti républicain. On a touIu tirer des conséquences analogues d'une visite que, sur la toi d'un intermédiaire sans mandat, M. Armand Carrel fil au maréchal Clause!, visite d'où ne résulta, pour ces deux personnages, que l'étonnement de se trouver en présence. Ce sont là les effets des illusions qiie se créent trop facilement les conspirateurs. Partout où ils supposent un méconleniemenl ou une amhition, its so croient assurés d'acheter un concours au prix da quelques brillantes promesses. Ils comptent ainsi pour complices ceux qu'ils trouveraient peut-être, au moment décisif, parmi leurs plus déterminés adversaires. La vie du maréclial Soult n'a pas toujours été irréprochable ; mais ses fautes elles-mêmes n'ont pas donné le droit de le croire capable d'une si odieuse trahison.
Le Roi sortit des Tuileries par le guichet du jiont Royal, accompagné des ministres de la guerre, de l'intérieur et du commerce. Il passa en revue les troupes massées sur la place de la Concorde et aux Ch-imps-Élysées, puis gagnant les boulevards par la rue Royale, il les suivit jusqu'à la placer de ta Bastille, parcourut dans toute sa longueur le faubourg Saint- Antoine, et revint aux Tuileries par les quais et la place du Carrousel. Partout, du sein de ces soixante mille hommes rangés en bataille, et de la foule immense qui se pressait sur son passage, s'élevaient de sympathiques acclamations ; partout l'élan général lui promettait aide et appui pour mettre Qn aux désordres qui ensanglantaient la capiL-ile. Partout on lui demandait de faire a prompte et sévère justice s de ces criminels ennemis du rc)ios public. I> Roi, dont le visage était calme et triste, répondait par des gestes pleins d'abandon à ces manifestations. Il adies-
sait des encouragements aux défenseurs de l'ordre, des consolations aux blessés, se confiant sans réserve aux sentiments de la populalion, et écartant les officiers de son escorte qui s'efTorçaient de l'abriter en se serrant près de lui. Comme le cortège s'engageait sur le quai de Gévres, dont quelques maisons étaient encore en la possession des insui^és, il y eut un moment de pénible anxiété. Plusieurs coups de fusil furent tirés à petite distance, du côlé de la rue des Arcis. Personne ne fut atteint; tous les regards s'étaient tournés vers te Roi; il rassura ceux qui l'entouraient, et continua sa marche sans laisser apercevoir la moindre émotion.
Il était trois heures quand le Roi rentra aux Tuileries, et les insurgés n'avaient pas encore été forcés dans leur dernier asile. Plusieurs tentatives pour y parvenir n'avaient produit d'autre effet que du multiplier inutilement le nombre des victimes. Il fallait en finir avec une résistance si obstinée. Le maréchal ministre de la guerre ordonna de prendre les moyens nécessaires pour enlever promptement la position et se rendit sur les lieux pour diriger en personne les opiirations. Une batterie d'artillerie fut amenée, et les canons furent pointés sur la porte principale de l'église Saint Méry, sur la barricade élevée devant le cloître et sur deux maisons de la rue Suint-Martin occupées par les insurgés. En même temps que l'artillerie ouvrait un feu vigoureux , un bataillon du 1" régiment de ligne, conduit par le général Leydet, s'avançait par la rue des Arcis; un bataillon du 42<, sous les ordres de son colonel, s'engageait dans la rue de la ^'e^^erie ; un bataillon du 38* suivait la rue Saint-Méry. De fortes colonnes de garde nationale étaient mêlées à ces troupes.
Ainsi pressés de tous les côtés à la fois, voyant toute
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leurs comnmnicaUohs inlereeplées, sans e«pwr d'élre secourus, Ièb insui^ demandèrenl à ca[Htuler. — o Je ■ TOUS accorde, répondit le maréchal, dix minutes pour TOUS rendre à discrétion, d Les dix nrisules écoulées, l'attaque tut reprise sans ménagement. Soldats et gardes nationaux rivalisaient de zèle, étaient animés d'une égale colère contre cetle poignée d'ennemis qui, abrités dei^ rière des retranchements, taisaienlpleuToir la mort dans leurs rangs. Les barricades turent franchies souS un feu nourri ; les maisons d'où l'on avait tiré furent fouillées. Les insurgés, chassés de maison en maison, cofttinuaient à se battre avec un acharnement qui tenait du délire. Beaucoup payèrent de leur vie leur obstination insensée; un plus grand nombre furent arrêtés, et allèrent attendre sous les verrous que la justice leur demandât compte du sang versé et de la paix publique troublée, à l'insUgation d'ambitieux sans entrailles et de réformateurs sans mission. A cinq heures, tout était terminé.
Pendant ces deux jours, les pertes des troupes de toutes armes s'étaient élevées à cinquante-cinq morts et deux cent quarante blessés ; celles de la garde nationale, à dixhuit morts et cent quarante blessés- Parmi le» insurgés et les curieux, on constata quatre-\ingl-treize morts et deux cent quatre-vingt-onze blessés; mais le chiffre réel fut plus considérable. C'était un total' de plus de huit cents victimes.
La tournure qu'avaient prise, depuis le commencement delajournée, les affaires de l'insurrection, avait sensiblement réagi sur les dispositions des députés réunis, à dix heures du matin, chez M. Laffilte. Les plus ardents s'étaient refroidis, les indécis n'hésitaient plus, et tous s'accordaient à déplorer la prise d'armes, au moins
«ommeiiDpnideDte et intempestive. Mais tous ans» seotueot qu^près, avoir juetiûé d'avaDcela sédition par le ' Compte nendu, l'honneur ' leur prescrivait de tenter quelque choee pour adoud'r le sort des séditieux vaincus. - Une délibératim coDtuse et prdtHigée aboutit à la nomi- . nation àe itfàs commisBalres qui se - rendraient près du Roi. Le choix tomba sur MM. Latâlte, Arago et maréchal €lauËd. Ce dernier n'ayant pas accepté fut remplacé par H. Odilon Barrot.
Les délé^és se préseotèrent aux Tuileries à trois heures, et furent introduits à l'instant même près du Roi, qui reotrait après avoir passé la revue de sod armée.
Que CCS Messieurs vinssent, dans ces conditions quasiofficielles, prier le Roi d'étendre sa miséricorde sur les îosargés, OD aurait pu s'en étonner déjà. Les révoltés pris les armes à ia main ne relevaient pas, en effet, du bon plaisir rojai, mais de La justice du pays, et il n'appartenait pas au Roi de mesurer l'expiation due au sang de tant de bons citoyens versé pour la défense des lois et le salut de la société. Le Roi n'avait donc d'autre réponse à lenr faire que celle qu'il leur fit en effet, c'est-à-dire que la justice suivrait son cours régulier.
Ce D'était là, toutefois, que le but apparent que les délégués se proposaient d'atteindre. Leur but réel, ceini qu'ils poursuivirent presque exclusivement durant cet enlrcticD d'une heure et demie, était tout politique. Il s'agissait d'obtenir que le Roi, abandonnant le système de gouvernement suivi jusqu'alors, adoptât lesdootrines de la gauche, et changeât dans ce sens son ministère. Et c'était à un roi constitutionnel que trois députés de la minorité, organes d'une vingtaine de leurs collègues, osaient, en l'absence des Chambres, proposer de trahir la
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majorité, de renyoyer Les Tninistres tirés de son sein, et de remettre le pouvoir aux mains de Is minorité. Le coup d'État que M. de Lafayetle avait touIu exiger après les émeutes de décembre, HH. Laffitte, Arago, Odiloiï Barrot le demandaient après l'insurrection de juin, sans comprendre qu'ils proposaient au Roi an crime contre la constitutiob, et qu'il faut aller jusqu'au despotisme pour gouverner contre la majorité. Le pouvoir que l'opposition avait espéré conquérir par la manifestation pacifique des funérailles du général Lamarque, elle essayait maÏD^ tenant de le ramasser sous les pavés des barricades. Elle ignorait, sans doute, que tout ministère issu d'une sédi> tion est le premier des degrés par lesquels un gouvernement descend irrésistiblement jusqu'à l'anarchie. Que les trois délégués fussent personnellement désintéressés, et qu'ils n'eussent en vue que le salut de la France et de ses institutions, ils l'ont affirmé et on peut les croire. Hais est-il besoin de rappeler que H. de PoUgnac et ses amis donnaient, avec non moins de siscérilé, les mêmes assurances? Ce rôle de sauveur, auquel prétendent tous les partis, n'est Irop souvent qu'un masque derrière lequel la convoitise se dissimule à elle-même ; et il n'est pas un ambitieux qui ne se croie la mission de sauver l'Ëtat, surtout lorsque l'État n'est pas en péril.
La conversation du Roi avec les délégués ne tourna point à l'avantage de ces derniers. Ils chercbèrent d'abord à faire agir l'intimidalion, en représenlant, contre toute vérité, la guerre civile allumée dans l'Ouest par les légitimistes, à Paris [far les républicains, comme la preuve de la désaffection générale de la France. ■ Je viens de traverser tout Paris, répondit le Roi; jamais je n'avais entendu des cris plus unanimes et plus vifs de Vivt It Roif Jamais la garde nationale ne se montra plus
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déTouée Vous dites que ma popularité est ébranlée.
Il y a là quelque chose de vrai; mais ce u'est pas aux fautes de mon gouveniemeiit qu'il faut s'en prendre. C'est le résultat des calomnies sans nombre dont je suis continuellemeot l'olû&tj c'est la conséquence des manœuvres haineuses. Boit des républicains, soit des carlistes Hes ennemis me représentent, en toute occasion, comme un ambitieui, aspirant à an pouvoir sans limites, comme un prince qui ne saurait se passer d'une ** conr nombreuse et brillante, comme insatiable de richesses On a beaaa>up parlé d'un Programme de
l'Bôtel-de-ViUe. C'est un infôme mensonge. J'en appelle sur ce point à H. Laffitte. Il est faux que j'aie fait aucune promesse. La révolution de 1830 s'est faite au cri de Vive la Charte! C'est la charte que le peuple demandait ; c'est la Charte, améliorée par la suppression de l'article 14, dont il jouit. En droit, je n'avais rien à promettre; en fait, je n'ai Tien promis' n
Le thème des trois délégués, quant à la politique intérieure, consistait à soutenir que les légitimistes s'étaient soulevés dans l'Ouest parce qu'on les avait trop ménagés et qu'on leur avait trop accordé, et que les républicains s'étaient soulevés à Paris parce qu'on ne leur accordait pas assez. Ce n'étaient plus là, disaient-ils, des théories, c'étaient des faits. L'eipérience s'était prononcée en leur faveur et contre le sjsième du 13 mars. La politique extérieure ne leur fournit pas des considérations plus neuves ou plus puissantes. Malgré l'existence désormais
1 II a été publié de celle coDver&atioD deux versions : la première, diDs un livre intiiulé Deux Ans d« règne, par Aiph. Pépin ; la secoode, qui diB%re noublemeni de celle-ci, sous la signalure de HH. LalSiie, Arigo, OdihHt-Barrot, C'efi I cette demiire que soDt empronlés les pawigei rapportés ici.
acceptée par l'Europe du royaume de Belgique, malgré la présence d'une garnison française dans Anc6ne, ils se répandirent en doléances sur l'abaissement de la France devant l'étranger, lis reproduisirent, en un mol, devant ie Roi, toute cette série de griefs dont l'opposition avait inutilement fatigué la Chambre pendant deux années, et qui avaient été repoussés, en toute circonstance, par la majorité et par le corps électoral.
Le Roi lit justice à son tour, avec une grande fermeté, de ces accusations devenues banales. Il défendît, sans cir rien sacrifier, la politique qu'on appelait à tort, ainsi qu'il le fit remariiuer, le système du 13 mars, politique suivie par son gouvernement depuis son origine, qu'il croyait encore aujourd'hui la meilleure, et qu'il continuerait de pratiquer, a tant qu'on ne lui aurait pas démontré qu'il se trompait. *
Pour clore cet entretien, dont' l'intérêt était depuis longtemps é|>uisé : a Enfin, Messieurs, dit le Roi, que me proposez- vous? — Une proclamation, répondit H. Odilon Barrol, dans laquelle Votre Majesté, en faisant part à la France des graves événements de ces deux jours, exprimerait de nouveau et franchement ses sympathies pour les princiftes de la révolution de Juillet, me semblerait devoir produire un excellent elTet. »
La puérilité de cette conclusion, après de si graves prémisses, a lieu de surprendre. Elle ne répondait certainement pas au résultat que les délégués avaient cru pouvoir se promettre de leur visite. Elle s'explique cependant par l'impossibilité où ils se voyaient d'obtenir, d'un acte de la volonté royale, le changement du système de gouvernement. Elle se comprend surtout de la part de H. OdiloB Barrot, qui n'avait jamais su, comme préfet de la Seine, opposer à l'émeute autre chose que
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des proclamaU(»t9 par lesquelles il s'associait à ses vœux et lui en promettait la satisfaction.
Hais déjà, sauf dans le quartier où l'insurrectioD brâlait en ce moment ses dernières cartouches, Paris avail repris sa physionomie habituelle. Les boutiques s'étaient rouTertes; tous ceux qui n'étaient pas sous tes armes oHiime gardes nationaux vaquaient à leurs affaires. Il y ■Tait eu si peu d'appréhension sur l'issue de cette tentative, qne la rente 8 pour 100 qui fermait, le i, à 97 fr. 60, avait fermé le 5 à d7 fr. 4K, et le 6, au plus bas, à 97 fr., pour ouvrir le 7 à 97 fr. 90.
Les rebelles n'étaient qu'une infime minorité , et avaient pendant deux jours vainement appelé les ouvriers â tes sec(Hider. La population presque entière s'était montrée Sdële au Gouvernement et aux institutions. Chacun avait fait noblement sou devoir. U restait à punir les coupables, mais ils n'étateni plus â crainilre. Aussi l'étonnement fut-il général lorsqu'on lut, en tête du Mo~ lu'Uur du 7 juin, l'ordonnance qui mettait Paris en état de siège.
Cette ordonnance était rendue sur la proposition du ministre del'iotérieur. a II faut, disait le Aapi«or( au Roi, < qu'une force morale toute puissante frappe d'interdit a l'esprit de sédition, en pénétrant par des recherches f rapides, par une action vive, au fond des comjilots que ■ les [actions coalisées ont ourdis, a La mesure était, en outre, motivée, dans les considérants, par la nécessité de v protéger, [tar des mesures promptes et énergiques, la isilreté publique contre le retour de semblables atten- « tats. V Une Imtraetion adressée, le même jour, par le ministre de la guerre au lieutenant général commandant la première divbion militaire, lui faisait connaître que, par dérogation aux lois régissdnt la matière, l'intention
du GoiiTernemeat était que les conséqueoccs de l'état de siège Tusiient appliquées « seulement aux cas spéciaux ayant rapport à l'insurrection, la loi commune devant, quant au reste, conserver tous ses effets. >
Le langage embarrassé de ces divers actes suffirait seul à prouver combien le Gouvernement lui-même avait peu. de confiance dans la valeur des raisons qu'il invoquait pour justifier sa détermination. En effet, si l'état de siège n'avait pas été nécessaire pour abattre l'insurrection armée, il était bien difficile de croire qu'on eût iKSoin d'y recourir pour punir les auteurs de l'insurrection vaincue; et c'était chose bien grave que de renvoyer, sans égard pour le principe tutélaire de noi> rétroai.'tiv)té, des accusés sous une juridiclioo tout autre que celle sous l'empire de laquelle le crime avait été commis.
Quelles considérations avaient donc porté le ministère à réclamer cette mesure avec assez d'insistance pour forcer la main au Roi, qui y était opposé? Les ministres, a-t-on dit, avaient été vivement impressionnés par l'ensemble et l'énergie avec lesquels la garde nationale et la popuIatioD avaient demandé prompte et sévère Justice sur le passage du Roi. Mais c'eût été prendre beaucoup trop à la lettre un vœu où la colère avait une large part, etqui, dans la pensée même de ceux qui l'exprimaient, n'allait pas jusqu'à recommander l'emploi de moyens exceptionnels. Il n'appartenait pas d'ailleurs au Gouvernement de suspendre l'action des lois par de pareils motifs ; et il était de son devoir, quand il n'avait plus qu'à laisser agir la justice, de résister à l'entraînement des passions. On a dit encore que le ministère avait voulu, en livrant les rebelles aux conseils de guerre, les soustraire aux acquiltementsscandaleuxdujury. On était
alors, il est vrai, au temps où un jury, après avoir tlé> claré que les accusée avaient violé la loi sur les associations, ajoutait qu'ils n'étaient pas coupables '. Le Gouvemement en pouvait conclure que l'organisation du jury ^ait iléfectaeuse et qu'il y avait lieu de l'améliorer au plus tôt, mais non qu'il fût autorisé h paralyser arbitrairement les elTets d'une institution garantie par la Cliarie. Eofin le motif d'accélération donné par le ministère manquait lui-même de fondement. II ne s'agissait pas de prononcer sommairement sur des faits de guerre, mais de reciiercher et de punir tous ceux qui avaient, ' soit comme acteurs, soit comme instigateurs, pris part à l'insurrection. Or, les magistrats des parquets guidés par l'expérience, familiarisés avec toutes les ressources de l'instruction, étaient certainement en meilleure situation que des militaires pour faire pénétrer la lumière dans les conciliabuleS' des conspiraleurs.
Sous quelque rapport qu'on l'envisnge , la mise en état de siège était donc une mesure d'autant plus regrettable, qu'adoptée après la cessation des hostiliiés elle n'avait pas même l'utilité pour excuse. Elle fut reçue généralement avec défaveur, même pur cette partie de la population aux vœux de laquelle on disait l'avoir accordée. Elle fut attaquée avec une violence inouïe par la presse de l'opiiosilion, et à peine timidement approuvée par quelques journaux amis du Gouveroement. Le barreau de Paris et ceux des principales villes de province signèrentdes consultations pour en démontrer l'illégalité. £n un mot, elle resta aussi impopulaire qu'elle avait été mal inspirée.
I Ce verdict, par lequel le jur; metiall la toi ï néuDt, Tul renJu le (5 décembre 1833, dans un prucès ipienké ï la Société de* Amit
Cependant les conseils de guerre s'étaient mis à l'teu- Tre, et coolrairemeot à l'attente puMique, se mcuilraient d'une extrême indulgence. Les mililaires ne sont pas plus que d'autres à l'abri des influences de l'opinion. Ils semblaient prolester .par la douceur de leurs dédsions , contre les Iiabitudes de sévérité brutale el inhumaine que les feuilles de l'opposition s'appliquaient à leur attribuer. Toutefois, la peine de mort ayant été prononcée contre un jeune bomme du nom de Geoffroy, celui-ci se pourvut en cassation. La cour suprême, après une brillante plaidoirie de H. Odilon Barrot, et sans égard pour les conclusions de M. Voysin de Garlempe, avocat général*, cassa la procédure instruite contre GcotTroy, mit à néant la condamnation à mort qui s'en était suivie, et renvoya l'accusé devant ks juges ordinaires. Quelques-uns des motifs de ce jugement méritent d'être cités, a Attendu, y était-il dit, que les conseils de guerre o ne sont des tribunaux ordinaires que pour le jugea ment des crimes et délits commis par des militaires « ou par les individus qui leur sont assiniilés par la a loi ; attendu que Geoffroy, traduit devant le conseil a de guerre de la première division, n'est ni militaire ni a assimilé aux mililaires ; que néanmoins ce tribunal « a déclare implicitement sa compétence et statué sur a le fond; en quoi il a commis un excès de pouvoir, « viole les règles de la compétence el les dispositions des « articles 53 et !^ de la Cbarte et celles des lois pré- « citées, la cour casse et annule, etc. »
Cet arrêt fut rendu le 39 juin. L'effet en fut immense. D'une i>art, le Gouverncraeut se voyait signalé par la première cour du royaume comme étant en état
I M. Dupin, procureur géofral, (lait ï la ompagne, el g'éiait fail remplacer en alléguant le mau' a':6 élal de sa saolé.
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flagrant de violation de la Cbarle. D'autre part/ la cotir de cassation ayant proclamé l'incompétence des conseils de guerre, il était certain désormais qu'elle annulerait successiremenl tous les résultats de leur travail, et qu'au lieu de prendre le moyen d'arriver à une -« {tfompte justice,» on s'était jeté dans une impasse. Tout cela avait ranimé les passions liaîneuses, qui déjà espéraient faire sortir de ce conflit de nouveaux évé- Dements.
- Le Gouvernement, qui avait fait fausse route en cette circoDslance, se tira noblement de ce mauvais pas. Il rendit hautement hommage à l'autorité de la justice. Une ordonnance du Roi, signée le 29 juin, quelques heures seulement après l'arrêt de la cour de cassation, leva l'étal de siège de la ville de Paris. Les prévenus forent remis aux tribunaux ordinaires. Un grand nombre furent renvoyés par l'instruction, aucune précaution n'ayant été prise , au moment de leur arrestation , poor établir judiciairement leur culpabilité. Quelquesuns furent condamnés à la peine capitale ; mais la clémence du Roi s'étendit sur eux et l'échufaud ne tut pas dressé.
La mise en état de siège ne fut pas la seule mesure malheureuse prise par l'autorité après la défaite de l'insurrection. Le JUonitetir publia un arrêté du préfet de police, qui, remettant en vigueur un édit de 1667 et une ordonnance de police de 1788 tombés depuis longtemps en désuétude, ordonnait a à tous les médecins,. (^inirgiens, officiers de santé et pharmaciens qui auraient administré des secours à des blessés, aux adminislraleurs des hospices et hôpitaux, directeui-s des maisons de santé et logeurs en garni , chez qui des blessés auraient été transportés, d'en faire, dans les
vingt-quatre heures, sous peine de (rtns cents francs . d'amende, la déclaration aux commissaires de police. • Cet arrêté ne bleasail f>as la Charte ; il faisait pis, il blessait nos mœur» qui flétrissent la délation. La réproba'^ tion qu'il Bouleva fut si vive et si unanime que le Gou' . vemement s'empressa de faire annoncer ofâdellement qu'il n'y serait pas donné suite '.
Hais une ordonnance royale qui prononçait la dissolution de l'artillerie de la garde nationale, et deux autres qui licenciaient les Écoles polytechnique et d'Alforl , dont les élèves, malgré les ordres formels du Gouvernement, s'étaient rendus au convoi du général Lamarque, rencontrèrent une approbation générale. C'étaient là les tristes fruits des dithyrambes de Juillet 1830. £n même temps que l'insurrection républicaine était . écrasée à Paris, l'insurrection légitimiste expirait daos l'Ouest, après quelques efforts qui n'avaient servi qu'à rendre manifeste, aux yeux des plus prévenus, l'impuissance du parti.
On se rappelle qu'au moment d'entrer en Vendée» Madame la duchesse de Berri avait envoyé à ses partisans l'ordre général de prendre les annes le 24 mai. Cet ordre avait été également transmis à ses amis sur tous les points de la France, afin qu'ils se tinssent prêts à seconder le mouvement de l'Ouest. La princesse s'était, en outre, annoncée aux [topulations de l'Ouest par la proclamaLion suivante, imprimée au moyen d'une presse portative :
a Vendéens, Bretons, vous tous, habitanls des fidèles « provinces de l'Ouest, — Ayant abordé dans le Midi, je
' H Gisquei, daos ses Mémoira, attribue l'initialÎTe de «Ile mesiire k H. le conte d'Argoui, mîuiiire du coramerce et des travaux publics, doDt il n'aurait fail que suivre les insbructians.
( n'ai pas craint de Iraverser la France, au milieu des « dangers, pour accomplir une promesse sacrée, celle c de venir parmi mes brèves amis, partager leurs périls
• et leurs travaux. Je suis enfin parmi ce peuple de < béros. Ouvrez à la fortune de la France I Je me place à € votre tète, sûre de vainov avec de pareils hommes, f Henri V vous appelle ; sa mère, r^enle de France, se
• vooe à vob« bonbeur. Un jour Henri V sera voire c frère d'armes, si l'ennemi menaçait nos fidèles pays.
• itép^<»s notre ancien et nouveau cri :
a Vive le Roi ! vive Henri V !
a HAHIB-CABOLIItB.
a Imprimerie royale d'Henri V. d
La duchesse arriva le 21 mai aux Hesliers, métairie de H. de la Roche-Saint- André, dépendante de la commune de Légé, à huit lieues de Nantes, sur la frontière des départements de la Loire-InFérieure et de la Vendée. Hais déjà elle avait éprouvé plus d'une déception. L'armée vendéenne devait être formée de douze divisions, commandées par autant de chefs sous les ordres supérieurs de H. de Charetle. Appelés à se concerter pour opérer le soulèvement général, sept de ces chefs refusèrent d'y concourir. Ils alléguèrent qu'il avait été dit que le soulèvement du Midi précéderait celui de l'Ouest; et que cette condition n'ayant pas été remplie, ils ne prendraient pas sur eux la responsabilité de jeter leurs paysans dans une entreprise où ils se feraient tuer sans utilité pour la cause.
La princesse avait reçu aussi, de M. le marquis de Cois> lia, au nom de plusieurs royalistes fort influents dans la contrée, un long mémoire dans le but de la faire revenir
sur sa décision. On lui représentai! que la Vendée n'était pas prête pour la guerre civile; qu'elle ti'avait ni fusils ni poudre, et ne pouvait, comme eti 1813, compler sur les Anglais pour lui en fournir; que si l'on faisait prendre les armes à la Vendée sans qu'elle fOt appuyée par a les armées étrangères,iiD hioîs après il d'j aurait plus de Vendée, la dernière ressource de la monarchie serait anéantie, tous les chefs seraient pris ou morts, et le pays entièrement dévasté ; • qu'au contraire, avec un pen de patience, on laisserait supporter à a Philippe » le poids de la misère, suite inévitahie de la mauvaise récolte de cette année, et l'on pourrait alors a dire aux ouvriers sans ouvrage, aux marchands qui ne vendent rien, aux boutiquiers, etc., que c'est à la glorieuse révolution, à Philippe età son gouvernement seuls qu'ils peuvent s'en prendre. » Les signataires suppUaient donc Madame de a ne leur faire prendre les armes pour la cause de Henri V, que lorsque les premiers coups de canon auraient élé tirés aux frontières par les armées européennes, ou dans le cas d'anarchie complète à Paris, par suite de l'anéantissement de Philippe et de sa famille, ou de la proclamation de la république, événements qui auront peut-être lieu cet hiver, occasionnés par le désespoir où la misère peut porter les classes ouvrières et industrielles, d On voudrait effacer de l'histoire du parti légitimiste ces pages que le patriotisme condamne et que l'honneur désavoue.
La réponse de Madame la ducliesse de Berri , datée de a Vendée, 18 mai, » maintenait pour le 21 l'ordre de prendre les armes. On y lisait : « J'appelle votre attention sur l'armée ; c'est elle qui assurera nos succès. C'est donc nn devoir que d'employer vis-à-vis d'elle tous les moyens de suggestion possibles. Vous aurez donc soin de répandre, deux jours à l'avance, mes proclamations et mes
wdooaances. Tous ne tous porterez à des Toiea de fait «mtre elle qu'après avoir employé tous les moyens de conciliatioo. Tdles sont mes volontés positives, d
Pendant que ceci se passait dans l'Ouest, les chefs du parti à Paris, informés de l'arrivée d& la princesse en Vradée, et de sa réçoluiion de commencer immédialeineat les hoslililés, s'étaient vivement alarmés. Dans une réuDioa à laquelle assisfaient H. de Chateaubriand M. Hyde de NeuviUe S M. de Fitz-James et M. Berryer, il fut décidé que ce dernier partirait sur-le-champ pour détourner la princesse de ce dessein, et pour l'engager à quitter la France. La note doal N. Berryer était porteur mettait la princesse en garde contre des conseils iospirés par l'ignorance du véritable étal des choses. Oo lui représentait qu'elle était trompée sur les dispositions de Paris et sur celles de la Vendée, comme elle l'avait été sur celles du Midi; que l'armée resterai! fidèle et seconderait la garde nationale ; que la popu lation des villes était hostile, et qu'une levée de paysans n'aboutirait qu'à faire saccager les campagnes et à consolider le Gouvernement. Enfin on renvoyai! toute la responsabilité de la prise d'armes à ceux qui ea avaient été les conseillers.
M. Berryer arriva à Nantes le 22 mai, et eut une entrevue avec M. le maréchal de Bourmont, qui était dans cette ville depuis le 19. Le maréchal commençait luimême à douter de la possibilité pour son parti de reconquérir la France à main armée. Il approuva le but du voyage de M. Berryer; e1, pour laisser ouvertes au conseiller toutes les chances de succès, il prit sur lui, en qualité de commandant supérieur de l'armée vendéenne,
' H. Hjde de Neuville avaii pris dans le gouveroemeDi provisoire la place de H. de Kei^olaj depuis l'arreâlation de ce deroler ) HarMille.
d'envoyer un conlre-ordre suspensif à tous les chefs militaires. Fort de ce nouvel appui, M. Berryer partit pour aller trouver Madame la ducbesse de Berri.
Rien de plus bizarre et de plus émouvant que cette pérégrination, par des chemins pierreux, à travers le labyrinthe des haies vives et des mure secs qui coupent en tout sens la campagne du Bocage. Ces guides silencieux et discrets, précédant le voyageur sans détourner sur lui leurs regards, se relayant après avoir échangé quelques monosyllabes ; ces fermes isolées, où l'étranger est conduit, sans y recevoir un salut à l'arrivée ou au départ, sans qu'une question lui demande compte de sa présence au foyer de la famille; ces cris solitaires cl slridenls comme celui de l'orfraie, qui sillonnent l'espace et indiquent où le chemin est libre ; ces paysans pleins à la fois de finesse et de bonhomie, inépuisables en stratagèmes pour déjouer la surveillance, sans pitié pour leur ennemi, et fidèles jusqu'à la mort à celui qu'ils ont promis de protéger ; ces patrouilles dans les ravins; ces sentinelles à l'aspect indifférent, mais l'œil aux aguets et l'oreille aux écoutes, assises aux angles des chemins, à trois pas de leurs fusils cachés sous les haules herbes : tout cela, pour un habitant de l'Ile-de-France, c'étaient les mœurs d'un autre âge et d'une autre civilisation.
Il était près de minuit quand H. Berryer arriva aux Mesliers. Pour y entrer par le derrière de la ferme, il avait dû traverser un marécage, où il enfonçait jusqu'à mi-jambe. Il demanda M. Charles. C'était le nom que portait en ce moment la princesse, qui prenait aussi, suivant les circonstances, ceux de Laurent et de Petit- Pierre. Il fut conduit, par un escalier extérieur, à une chambre de premier éta^e, où il se trouva en présence de Madame la duchesse de Berri. La princesse était cou-
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vhée dane un Ut grossier, la tête couverte d'uD boaaet de paysanne. Près du lit, une table portait des papiers et deux paires de pistolets ; à côté, sur une chaise, étaient placés UQ costume de paysaa et une perruque brune.
M. Berryer aurait voulu décider la princesse à l'accompagner sur-le-chaïQp; et il se proposait, en la faisant passer pour son ûls, de la conduire en Angleterre, à l'aide d'un passe-port dont U s était muni à cet effet. Mais il rencontra une résistance opiniâtre, la princesse ne cessant de lui répéter qu'elle considérerait sa cause comme perdue le jour où elle aurait quitté la France. La princesse était d'autant moins disposée à abandonner la partie, qu'elle était prévenue par ses agents secrels de l'imminence d'un mouvement républicain à Paris, ce qui devait, dans sa pensée, favoriser le succès de son entreprise. Cependant elle parut se rendre aux puissantes considérations que M. Berryer fit valoir devant elle. Qa&nd il la quitta, a quatre heures du malin, il crut avoir atteint l'objet de sa mission. Mais, livi-ée à ellemême, Madame la duchesse de Berri ne tarda pas à se rafi'ermir dans ses résolutions premières. Elle en informa par un billet H. Berryer, ajoutant seulement que la prise d'armes, contremandée pour le 21 mai, n'aurait lieu que dans la nuit du 3 au 4 juin. Celle dernière date avait été choisie, parce queleSjuin étant un dimanche, on aurait toute facilité d'avertir les paysans au sortir des offlces. M. de Bonrmonl reçut, en conséquence, de nouveaux ordres dans la forme suivante :
u Ayant pris la ferme détermination de ne pas quitter ■ les provinces de l'Ouest, et de me conQer à leur fidélité a depuis si longtemps éprouvée,je compte sur vous, mon • bon ami, afin de prendre toutes les mesures nécessaires « pour la prise d'armes, qui aura lieu dans la nuit du
« 3 au 4 juin. J'appelle à moi tous les gens de courage. < Dieu sous aidera à sauver notre pairie. Aucun danger, « aucune fatigue ne me décourageront; on me verra • paraître au premier raesemUement.
0 HAKIE-CAROLinE,
a Régente de France.
• Vendée, 2S mai 1832. »
Le sort en était donc jeté. Malgré ses déceptions dans le Midi, malgré les représenlations de la plupart des chefs de la Vendée, malgré les supplications des hommes les plus considérables de son parU, Marie-Caroline donnait le signal de la guerre civile. Le sang allait couler. En effet, dans la nuit du 3 au 4 juin, le tocsin sonnant aux églisesdes villages appela les paysans à tuer et à se faire tuer |>our Henri V. Déjà, depuis plusieurs jours, quelque» petites bandes, qui n'avaient pas connu le contre-ordre ou qui n'Y avaient pas obéi, s'étaient montrées dans la campagne, et avaient échangé des coups de fusil avec les patrouilles militaires.
Le Gouvernement suivait d'un regard attentif les menées du parti légitimiste dans l'Ouest, bien décidé à mesurer la vigueur des moyens de répression ài'audace des entreprises. Une ordonnance du Roi, en date du l" juin, avait mis en état de siège les arrondissement» de Laval, Chàteau-Gonlhier (Mayenne) et Vitré (Ille-et- Vilaine], où l'agitation avait commencé à prendre des proportions menaçantes. Une perquisition faite le 29 mai, par le général Dermoncourt, à la Chasiière, ch&teau appartenant à H. de Laubépin et situé sur les hords de l'Erdre (Loire-Inférieure), ilt tomber entre ses mains de» papiers qui achevèrent d'éclairer le Gouvernement. Ces papiers, cachés dans des bouteilles et écrits pour la plu-
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part en cbift«sou à l'eDcre sympathique, comprenaient la corresp(Hidaiice de Madame la duchesse de Berri avec le Midi, l'Ouest et Paris, ses instructions, ses ordres, l'organisation de son anuée, le plan de campagne, c'està-dire ce qu'elle avait fait et ce qu'elle se proposait de faire. La présence et les projets de la princesse étant ainsi constatés, nne nouvelle ordonnaDce, en date du 3 juin, mit en état de siège les départements de Maine-et-Loire, de la Vendée, de la Loire-Intérieure et des Deux-Sèvres. « Quatre départements, disait le Rapport au Boi de M. de Montalivet, forment l'enceinte dans laquelle la duchesse de Berri parait avoir cherché un asile depuis son arrivée en Vendée. Cest là qu'il faut l'enfermer et la saisir, a
Il est remarquable que l'application de ce régime exceptionnel, qui devait, quelques jours après, être à Paria l'objet de si vives répulsions, ne souleva aucune réclamation. La guerre civile était flagrante dans l'Ouest* il était donc naturel que l'autorité civile y fut subordonnée à l'autorité militaire. Loin de s'en plaindre, les habitants paisibles se félicitaient de voir ainsi rendre plus complète et plus efficace la protection dont ils avaient besoin. Quant au parti démocratique, il avail, depuis deux ans, si souvent accusé le pouvoir de molli-sse envers les légitimistes et de connivence avec eux, qu'il était réduit, devant cet acte de vi^^ueur, à approuver ou à se taire.
Mais cette mesure, commandée par la politique, avait été pour le Roi une pénible nécessité. EJle avait surtout vivement alarmé la reine, tremblante de voir l'imprudente princesse aux prises avec la justice du pays. Aussi, à partir de cette époque. Madame la duchesse de Berri reçut-elle, à plusieurs reprises, des avis officieux qui, de la part de la reine, la suppliaient de quitter la France au
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plus tdt, lai dcHmant l'assurance qu'elle n'avait aucune chance de réussir, et qu'elle ae pouvait manquer d'être procliaineraent arrêtée. H n'en fut pas tenu compte. Soit que la princesse voulût partager jusqu'au bout la fortune de ceux qui s'étaient levés à sa voix, soit qu'elle attribuât à des craintes causées par sa présence des conseils dictés par une affectueuse sollicitude, elle les repoussa comme elle avait repoussé les prières de M. Berryer.
Madame la duchesse de Berrî avait quitté les Hesliers le 31 mai. Depuis ce jour, pour déjouer les recherches dont elle était l'objet, elle erra dans le pays, allant de ferme en ferme et choisissant de préférence les plus pauvres, voyageant la nuit, quelquefois à cheval, le plus souvent à pied, par des chemins difBciles, à travers des champs coupés de baies qu'il fallait franchir, dans des terrains marécageux, dans des vignes dont les sarments rempants lui enlaçdent les pieds, toiijoura sur le qui-vive, dormant à peine, mangeant le pain du métayer, changeant de gite chaque nuit, et couverte des grossiers vêtements qu'elle empruntait aux jeunes paysans. Pour faire comprendre à quels dangers l'exposait cette vie aventureuse , il suffira de dire que l'armée de l'Ouest avait été divisée en une multitude de petits cantonnements, établis à peu de distance les uns des autres, communiquant entre eux, au moyen de colonnes mobiles, par un va-et-vient continuel, et que des détacbements de garde nationale animés d'un zèle ardent fouillaient incessamment la campagne.
Ces dispositions si favorables à la surveillance ne permettaient pas aux rebelles de former sur aucun point des rassemblements considérables; aussi les bandes ne dépassèrent-elles pas généralement quelques centaines d'individus.
Le 4 juin, les habilants des villages de Saint-Pierre, de Husdoti, de Ch&teau-Tbébaut, de Honuières, de Saiote-Lumioe (Loire-Inférieure), au nombre de huit cents individus, se réunirent pour se porter sur le bmirg d'Aigrefeuillea, dont ils voulaient désarmer la garde nationale. Attaqués à la baïonnette par deux compagnies du 39' de ligne, ils furent culbutés et obligés de se disperser, après avoir perdu une douzaine de tués ou blessés et un grand nombre de prisonniers.
Le 5, il y eut un autre combat au village du Cbéne, entre une bande de quatre cents hommes commandée par M. de Charette en personne, et une compagnie du W de ligne secondée par un détachement de garde natitmale. Après une résistance opiniâtre, les rebelles furent mis en déroute, et M. de Charette renvoya dans leurs foyersceux qui ne l'avaient pas abandonné. Il avait perdu, dans cette aflkire, plusieurs de ses ofQciers, MH. d'Hanache,de Trégomin, de Bonrecueil. Quelquesuns des blessés furent pansés de la main de Ibdanie la duchesse de Berri et de celle de mademoiselle Eulalie de Kersabiec, qui se trouvaient non loin du lieu de l'action.
Va engagement d'un autre genre, et qui porte tout le cachet de ces guerres affreuses, eut lieu le 7. Quarantecinq rebelles, presque tous fils de famille, étaient réunis an château de la Penissîère-de-la-Cour, commune de la Bernardtère (Vendée). Ils furent attaqués et cernés par plus de deux cents hommes du 99* de ligne. Les assiégés barricadèrent les portes, puis se distribuèrent aux fenêtres, d'où ils dirigèrent contre la troupe un feu meurtrier. Pendant ce temps, deux clairons placés l'un aurezde-chaussée, l'autre au premier étage, ne cessaient de faire entendre des fanfares guerrières. Deux fois les
soldais tentèrent de pénétrer dans le château, et deuxfois ils furent repoussés. Cependant quatre hommes étaut parvenus, à l'atde d'une échelle, à se bisser sur le toit, y pratiquèrent une ouTeriure par laquelle ils jetèrent des matières enflammées. Les poutres prirent feu, et les pétillements de l'incendie se mêlèrent, sans les arrêter, aux sons des clairons et à la fusillade. BientAt ta charge battit, et les soldats marchèrent sur les portes, qui furent enfoncées à coups de bâche. Hais les rebelles avaient percé le plancher du premier étage où ils s'étaient réfugiés, et quiconque essayait d'entrer était fusillé à bout portant. On mit le feu au rez-de-chaussée. Les assiégés, la flamme sous les pieds, la flamme au-dessus de la tête, poussant te cri de Vive Benri VI continuèrent à se battre dans cette fournaise; les clairons sonnaient toujours. EoSd la Qamme se fit jour par toutes les fenêtres devenues silencieuses; puis un craquement se fil entendre, et l'édifice s'écroula. Quelques cadavres restèrent dans ce brasier; mais la plupart des assiégés étaient parvenus à gagner la campagne; plusieurs autres, protégés par un enfoncement du mur, échappèrent aux recherches des troupes.
Ces trois rencontres sont les seuls faits d'armes de quelque importance auxquels donna lieu le soulèvement général ordonné dans l'Ouest. Reconnaissant leur impuissance, les chefs renvoyèrent leurs soldats, les paysans retournèrent à leur ferme, et il ne resta plus sous les armes que les malfaiteurs et les réfractaires. Madame la duchesse de Bcrri elle-même, renonçant, pour te moment du moins, à ses rêves de victoires, songea non à quitter la France, mais à se chercher un asile où elle pût en sécurité attendre les- événements. Son parti fut bientôt pris. Le 9 juin, à dix heures du matin, elle quitta le vil-
^age de la Cbevrolière, son dernier g!le, pour se rendre à Nantes. Elle était accompagnée seulement de mademoi- -selie Eulalie de Kersabiec, et de quelques femmes qui portaient des proTisicms an marcIié. La princesse fit i pied les trois lieues qui séparent le village de la ville. Durant ce trajet, on rencontra plus d'une fois des soldats ou des gendarmes; mais ils n'eurent aucun soupçon, et leur présence n'eut pas même pour effet de troubler la gaieté eipansive de la jeune^o^ageuse. Avant la nuit, la princesse était installée à Nantes, rue Haute-du-Cliiteau, chez les demoiselles Du^igny. Elle ne devait quitter «etle retraite que pour une prison d'État.
L'Ouest toutefois n'était pas pacifié. Ses belliqueuses populations n'avaient pas retrouvé tout à coup le calme après de si longues eicitations- II entrait d'ailleurs dans les vues des chefs de les tenir en baleine pour des éventualitésqu'ils s'obstinnienl à espérer. 11 y eut donc encore 'de nombreuses escarmouches, et la surveillance dut con- 'tinner à se montrer vigilante et sévère. Hais, de jour en jour, les arrestations, les remises d'armes, les soumissions vol(Hitaires , les saisies de munitions diminuèrent ies ressources de l'insurrection.
Parmi les arrestations opérées au sujet de ces troubles, •quelques-unes, trop légèrement ordonnées, firent beauffsap de bruit. Trompée sur le caractère de la mission .que M. Berryer avait remplie près de la princesse, l'auto* Tité judiciaire lança contre lui un mandat d'amener. H. Berryer fut appréhendé le S juin à Angoulème, et •conduit par la gendarmerie à Nantes, où il fut écroué. Peu de jours après, MM. Hyde de Neuville, de Chaleautiriand et de Filz-iames furent à leur tour incarcérés à PariSj sous prévention de complicité dans le crime qu'ils avaient cherché à empêcher. Une ordonnance de non-
lieu les rendit bienlM à la liberté. Quant â M. Berryer, traduit devant la cour d'assises de Blois comme accusé de participation au complot de la Vendée et de tentative d'embaucbege pour l'armée însurrectionnelle.ilneut pas de peine à obtenir scm acquittement, le ministère public ajant à l'audience abandonné l'accusation.
CHAPITRE XXYII
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l'eiëcatian da TraiU dtt rinj f-gudfre arHcla.—'L* Frenee et l'Angleterre w nattent d'accord pour agir.—TarglTerwUDBi da miDlitère britannique au moment de remplir )ei engagemenu — Le Gaurernement frangsii le décide à agir tenl ao beioln ; il donne l'mdre an maréchal Gérard d'aller faire le aiége de U citadelle d'AnTera.—Opéraliani du liége.-CapItalBtiondelagarnlion boUandaiie,— Premlèrei diiptnlUoni de H. Tbïen pour l'emparer de la dncbene da Berri.— DeuU propoie ta mlDiilAie de llirer la prioceaie.— Ai^ teatadOD de Uarle-Carolïne.— Le Ganieraement innonce que la prlnceue ne aen paa liTrne aai trlbunani.— Papien tairla entre le* niiai de la dodieMa. — Onrature de U KHlon légialatlfe ; ttieatttt du pool Royal cosire la rie dn Boî.— UH. Bergeron et BenoU, pouraui»ii comme auleurt de l'atlental, lonl •eqoitUi — DijcDiiion (I TOte de l'Adreiae dani le* deux Ctiambrei. — U. Thjen quille le minliiète de l'InlérieDr pour celui du commerce et de* traraui pabliei .
La double el facile victoire remportée par le GcnivernemeDt, à Paris et dans l'Ouest, sur les factions armées, avait été pour le pays une garantie de la durée de ses institutions. Les républicains et les légitimistes qui, depuis deux ans, lui en prédisaient la cbute proctiaine, n'avaient pu, par un effort violent et siniultaoé, leur causer même le plus l^r ébranlement. Ils étaient convaincus d'impuissance.
Vers la même époque, le parti bonapartiste, qui avait TSinemeot essayé jusqu'alors d'acquérir quelque importance, était frappé à la tête. La mort prématurée du jeune duc de Beicbstadt ', en faisant disparaître le seul héritier direct d'une gloire toute personnelle, ne laissait plus d'objet au culte des derniers survivants de l'Empire *.
L'ordre matériel était donc, pour un temps du moins, garanti contre toute perturbation. Mais il restait beaucoup à faire pour ramener les intelligences à l'ordre moral, profondément troublé par l'influence de ceux mêmes qui croyaient servir la Révolution de Juillet en la poussant aux extrêmes. La presse surtout en était arrivée à un degré d'audace qui ne connaissait plus de bornes. Elle ne respectait rien, ni la majesté du trône, ni la sainteté de la loi, ni le sanctuaire de la vie privée. Elle prêchait ouvertement ici le retour au régime déclin, là rétablissement de la République, tandis que par l'emportement de leur polémique, d'autres journaux, qui se disaient les défenseurs des institutions, venaient en aide à ceux qui travaillaient à les renverser. Le i juillet, le ministre de la justice adressa aux procureurs généraux une circnlaire, pour leur recommander de redoubler de vir gilance dans la répression des délits de presse. Hais que pouvait le zèle des parquets contre les défaillances des jurys, trop souvent dominés par la peur, ou imbus des doctrines de l'opposition I Ces doctrines, en effet, prdnées par une propagande babile et infatigable, appuyées de
1 Ce priDce mourut le 33 juillcl 4833, i Scliœnbnino, à l'^ge de
TÙlgt elUDlDS.
■ Des événemenu posiérieurs cembleraieni contredire celle ■»sertioQ ; mais le lecteur judicieux saura faire compte des circoDslacces; il s'expliquera uns peine coniment ce qui était impossible «entre li monaTcbie contlilutJonDelle est devenu facile contre la république.
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l'aatorilé du Compte rendu, gagnaient de jour en jour da teirain. Elles attiraienl, par leur apparente générosité, des intelligences peu capables de diecerner ce qu'elles aTaient de faux et de déclainatoire.
A cette époque, le fils ataé du Roi, H. le duc d'Orléans, voyageait dans le Midi de la France. Le ministère avait pensé que la présence de l'héritier du (rône dans ces contrées serait utile pour y conire-balancer l'effet des menées légitimistes. D'un extérieur plein de noblesse et de distinction, le jeune prince possédait à un rare degré celte affabilité et cette aimable simplicité de' manières qui oublient la distance des rangs sans la laisser jamais oublier. Il joignait à une instruction solide un esprit juste et supérieur aus préjugés de race qui, chez les princes, obscurcissent souvent les plus belles qualités du ccBur et de l'intelligence. Il avait puisé, dans une éducation largement libérale, un ardent et sincère . amour de la liberté , et il était non-seulement de son siècle, mais de sa génération. On aimait en lui celte chaleur naïve de sentiment qui sied à la jeunesse^ et qui se frayait parfois une issue aux dépens de la réserve imposée au langi^e officiel. Le prince était de l'opposition, non avec ceux qui cherchaient, dans la critique du présent, un chemin vers le pouvoir ou vers la popularité, mais comme il convient à un cœur généreux, impatient d'escompter, au profil du présent, les promesses de l'avenir. Son voyage fut semé d'incidents qui mirent en relief le désordre des idées dans une partie de la population. 11 entendit des maires, des conseils municipaux rappeler le Gouvernement aux. engagements de l'H^telde-Ville, « repousser,» au nom de la France, le « funeste systèmf^* qui avait prévalu, déplorer la présence des f agents légitimistes a dans les fonctions publiques et
eo RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1".
gémir sur le « soleil de Juillet, » dont a t'éclal avait p&li.w Ces plaintes des patriotes étaient, il faut le reconnaître, en quelque sorte justifiées par la présence prolongée et impunie de Madame la duuhesse de Berry sur le sol de France, et par les douloureux événements qui en avaient été la suite. En voyant le Gouvernement si longtemps bravé par une femme qui était venue, à quelques pas de sa capitale, lever une armée pour la guerre civile, le vulgaire se laissait malaisément persuader que tant d'impuissance ne fût pas de la complicité. Madame la duchesse de Berri se refusant obstiuément à quitter la France, son arrestation était devenue la grande nécessité accidentelle de la politique intérieure. Et cette arrestation faisait prévoir de graves embarras, car elle devait placer le Gouvernement entre l'opinion publique invoquant la loi pour exiger le châtiment, et la raison d'État qui commandait de soustraire une personne royale à l'ignominie d'une condamnation judiciaire.
La politique extérieure avait aussi sa nécessité. La Belgique existait comme État indépendant, et les liens de sympathie mutuelle qui l'unissaient à la France étaient rendus plus étroits encore par le mariage du roi Léopold avec la princesse Louise, fille atnéc du roi des Français'. Hais le roi de Hollande n'avait pas accepté le traité du i& novembre 1831 ; ses soldats occupaient toujours la citadelle d'Anvers et une partie du territoire belge. Guillaume 1*', espérant trouver une occasion de recouvrer ses provinces méridionales, voulait y garder ses )>osîtioo3 militaires, et usait de tous les moyens de gagner du temps en évitant de se lier. Cette attitude expeclante ne déplaisait pas à la Prusse, à l'Autriche, à la Russie,
■ Ce niriage fui célébré 1 Compile, le 3ioAl 1832.
qni 8e refusaient à aller jusqu'à l'emploi de la force contre leur ancien et fidèle allié. Elle était funeste à la Belgique et contraire aux- intérêts de la France, en ce qu'elle laissait la question belge exposée à subir le contrecoup des brusques reTiremt'nla de la politique anglaise. Un ministère tory à Londres se serait certainement montré moins bieuTeillant pour la Belgique. Or, on avait TU, au mois de mai, lord Grey et ses collègues donner leur démission , et ne rentrer aux afTaires que par suite de l'impossibililé où s'était trouvé lord Wellington de former un cabinet. Il était ui^ent de mettre la Belgique et la France à l'abri de tels retours.
Mais le ministère du J3 mars n'était plus à la bauleur de la situation. Uuel que tut le mérite individuel de chacun de ses membres, ce ministère, en perdant son chef, avait perdu ce qui faisait sa force aux yeux du public, et il n'avait plus cette fermeté de direction qui lui avait permis de s'imposer à la confiance du pays. Il manquait d'ailleurs de talents de tribune, et n'aurait pu soutenir avec avantage la lutte parlementaire que devait ramener l'ouverture de la session. Cette lutte, en effet, s'annonçait vive et redoutable. L'opposition, si rudement menée par H. Casimir Périer, se préparait à prendre sa revanche. Non contents de la publicaiion de leur Compte rendu, dont l'effet, malgré le zèle des journaux , n'avait pas répondu a leur attente, les députés de la gaucbe, répandus dans les départements, travaillaient l'opinion. Leurs orateurs voyageaient de ville en ville, recevant des banquets, prononçant des discours, cherchant, dans l'agitation légale, un auxiliaire pour leur prochaine campagne parlementaire. Le Gouvernement avait donc besoin de s'appuyer sur des hommes plus autorisés que les ministres actuels à se faire écouter du pays.
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Vers la un du mois de juin, H. de Talleyrand, venu en congé à Paris, avait représenté au Koi combien riusufllsance du ministère compromettail an dehors l'autorilé de son Gouvernement. À peu de jours de là, H. Thiers, que le soin de sa santé altérée par les fatigues de la session avait conduit en Italie, arriva également à Paris sur l'invilalion pressante du Boî. Eu effet, outre que Louis-Philippe, qui savait Juger les hommes, désirait attacher U. Tbiers à son gouvernement, la position peraonnelle de cet homme d'État le rendait plus propre que tout autre à être le négociateur d'une combinaistm ministérielle. Deux partis pouvaient être piis : se relâcher, quant à l'application des principes conservaleurs, de la rigidité de H. Casimir Périer, et incliner vers la gauche de manière à rallier la partie la \ilm modérée de l'opposition ; ou bien persévérer résolument, en appelant à recueillir le difficile héritage du 13 mars, un ministère qui trouvât en lui-même une force capable de maintenir et de dominer la m^orité. Ce dernier parti était celui auquel le Roi s'était arrêté; et il se recommandait par de puissantes considérations de politique intérieure et extérieure. Le premier avait principalement en vue l'apaisement des esprits à l'intérieur, et trouvait plus d'un appui convaùicu au sein même de la famille royale.
Issu de la gauche, qui n'avait pas complètement renoncé à le voir revenir à elle , H. Thiers avait rendu au parti conservateur de brillants et courageux services. Il formait donc, si l'on peut le dire, le trait d'union entre ces deux grandes fractions de l'opinion, etil pouvait également prendre place, soit comme garantie pour la gauche dans un ministère conservateur, soit comme motif de sécurité pour le parii conservateur dans un ministère où n'entreraient pas les chefs reconnus de ce parti.
Faire flédiir le système du 13 mon, qui avait produit de si grands résuliate, c'est ce qu'un revirement de la majorité aurait seul pu obtenir du Roi. Si des concessions devaient jamais être faites à l'opposition, ce n'était pas au lendemain du Confie rendu et des journées de juin qu'on pouvait les consentir. Elles n'eussent plus été, en telle occurraice, qu'une preuve de légôreté ou un sacrifice à la peur, c'e8t4-dire une cause de déconsidération pour la Couronne ; et le Boi en était si profondément convaincu qu'il résista à ce sujet, avec une inébranlable fermeté, aox influences qui avaient habituellement sur loi te plus d'empire , celle de Madame Adélaïde entre autres.
Le Roi, du reste, ne se résignait pas sans peine à se séparer de son ministère tout entier. Il avait, en HH. Sébastiani et de Montalivet, deiu hommes que leur dévoilement à sa personne , non moins que leurs aptitudes politiques, recommandait à ses préférences. Aussi sa première pensée ful-elle de se borner à un remaniement qui amenât dans le cabinet quelques-uns des cbefs de la majorité. Le pivot de cette combinaison devait être M. Dupin, à qui le Roi offrit le ministère de la justice. Le r61e honorable que H. Dupin avait rem|ili depuis la Révolution de Juillet, notamment dans la dernière session, le concours constant et courageux qu'il avait donné à la politique de H. Casimir Périer, l'espèce de popularité que ses hardiesses souvent heureuses de tribune lui avaient faite dans le parti conservateur, le désignaient, en elTet, parmi les premiers, au choix de la Couronne.
Hais H. Dopiu s'était fait de son importance une idée qui rendait un accommodement bien diNlcile. 11 ne prétendait pas seulement la présidence du Conseil ; U voulait cette présidence avec les conditions d'autorité
ncrsoimeUe qui avaient été faites à U. Casimir Périer. Il repoussait comme coLlègues HH. de HootaliTet et Sébastiaoi, trop disposés, suivant lui, à subir l'ascendant du Roi. H n'acceptait pas davantage les doctrinaires, c'est-àdire H. Guizot et M. le duc de Broglie, non qn'il pût mettre en doute leurs hautes capacités, leur libéralisme ou l'indépeudance de leur caractère, mais probablement parce qu'il se reconnaissait avec eux des incompatibilités d'un autre genre.
Bien que Louis-I^ilippe eût un penchant prononcé à être lui-même le président de son (k>nseil, et à en résumer l'unité en sa personne, il ne rejetait pas d'une manière absolue l'idée d'une présidence. Hais, d'une part, il ne voulait pas mettre la direction supérieure des affaires à la merci des travers , des boutades, des inconstances d'bumeur et de tout ce décousu qui s'alliaient aux grandes qualités de H. Dupin; d'autre part, il était bien décidé à ne pas souETrir qu'une concession, faite exceptionnellement à H. Casimir Périer, fùl exigée par ses successeurs à titre de droit d'héritage. Le Roi avait juré, dans son serment du 9 août, a de gouverner par les lois et selon les lois. » La Charte n'avait donc pas voulu que le roi constitutionuel fut un amannequin couronné. > Si elle avait déclaré les ministres responsables, c'est qu'elle avait fait dest ministres les instruments nécessaires, intelligents et libres de l'action du Roi, sans que pour cela elle eût entendu réduire le pouvoir du Rot à signer les ordonnances rendues en son nom. Les ministres, en un mot, étaienlles conseillers de la Couronne, ce qui implique que la Couronne avait le droit d'agir, car qui ne peut agir n'a pas besoin de conseils.
On ne paraissait donc pas près de s'entendre. Cependant leRois'étantmontrépressant prësde H. Dupin^ celui-ci
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fiiut{25jiiinl832) par accepter le mioistère de la justice dans un remaaiemeDt qui porterait M. TLiersaux affaires, la c|uestion de la présidence restant en suspens. En conséquence, des ioTitalions furent faites pour un grand dluer, qui devait être donné le 38, à Saint-Gloud, et à l'issue duquel les nouveaux ministres prêteraient serment.
Malheureusement M. Dupin était livré à des politiques subalternes qui ne l'avaient pas vu sans dépit faire si boa marcbéde sa personne, quand les circonslancessemblaienl le porter d'elles-mêmes à ane situaticm pr^ndérante dans le Gouvernement. Ils agirent si bien sur son esprit que, dans lajournée du S8j M. Dupinalla trouver H. l'amiral de Rigny. 11 lui déclara qu'après y avoir plus mûrement réfléchi, il était revenu sur sa détermination, etqu'il ne transigerait pas relativement à la présidence. Il pria M. de Rigny d'en infonner le Roi. L'amiral, sentant tout ce que cette nouvelle aurait de désagréable pour le Roi, ne crut pas devoir la lui faire connailre avant un dîner attqnel étaient conviés, avec on grand nombre de hautes notabilités politiques, la plupart des membres du corps diplomatique. Le Roi n'apprit donc qu'au sortir de table quelle déception lui était réservée. 11 en fut très-émn, et passa immédiatement avec M. Dupin dans la pièce voisine, dont la porte resta eotr'ouverte. L'entretien fut loin d'être calme. Le Roi exprimait ses reproches avec uue telle animation que plusieurs paroles fort vives furent entendues du salon; et comme il rentrait, la main appuyée sur le bras de M. Dupin dont la contenance était pleine d'embarras, on put saisir ces mois : « Vous m'avez numqué de (larole, monsieur, vous pouvez vous retirer, s M. Dupin sortit en effet précipitamment, sauta dans sa voiture, et partit pour aa campagne de Nogeot.
Hais le Roi avait l'esprit IropékTé pour mettre ses susceptibilités personoelles au-dessus des intérêts de sa po> iibque. Le lendemain, il fit chercher H. Dupin par le maréchal Gérard, et, sans insister davantage touchant le ministère, effaça par la grâce de son accueil le souvenir de ce qui s'était passé la yeille.
Cet arortement prolongea de trois mois l'existence du ministère, les pourparlers qui avaient été repris au commencement de septembre n'aTant pas abouti. Cependant le ministère, qui avait lui-même le sentiment de son insuMisance, allait s'atTaiblissant, et il était impossible qu'il songeât à se présenter devant les Chambres. La grosse difflcultéétaittoujoursM. Dupin, etleproblèmei résoudre était de te tenir en dehors de la combinaison oîi il était devenu évident qu'il fallait renoncer à le faire entrer, et de ne l'avoir pas pour adversaire dans la Chambre.
Deux ministres portaient surtout ombrage à H. Dupin. Or, ces deux ministres étaient plus que les autres en butte aux attaques incessantes des journaux les pim modérés dans leur opposition. Sans contester sérieusemeot ni leur valeur ni leur parfaite honorabilité, on les représratait comme aveuglément soumis aux volontés du Roi ; on les englobait dans ce qu'on appelait alors la camarilla; et il est certain qu'on les avait rendus impopulaires, même dans la majoiité. Ce n'était dwic pas seulement à H. Duphi, mais à la majorité qu'il élait devenu nécessaire de les sacrifier. H. Thiers, interrogé par le Roi en présence de tous les membres du Cabinet, ne dissimula pas cette âtHatlon, et HH. de Hontalivet et Sébastiani s'empressèrent notdement de mettre leurs portefeuilles à la disposition du Roi.
Quant à la présidence, pour mettre fin à (ouïe contestation, le Roi la conféra au maréchal Seult, en le cbar-
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géant de former un Cabinet (5 octobre). Ce parti conciliaU toutes cboses. D'uoe part, le marécbal n'avait pas, à la science des affaires, de telles prélealions qu'il voulût conisquer, pour les exercer en debors «lu Roi, les droits «oDstitutionnels de la Couroone. D'autre part, fermement «ngagé dans la politique de M. Ca»inir Périer, il était, à ta télé da OouTemement, une garantie ctntre toute déviation de la pensée du 13 mars. Enfin l'illustration da maréchal étant toute militaire, sa prééminence ne devait froiaBer aucune sosceptlbilité dans l'ordre politique.
U ne restait pbu qu'à désintéresser H. Dupin, en le mettant en situation de demeurer, sans blessure pour sou «nouriiropre, étranger à la solution. A cet elTet, le marédial Sonlt lui offtit ofâciellemeni le ministère de la justice. Afin de prévenir toute objection sur le point ca> pital, M. l'aide de camp Naudet, chargé de porter la dé> pèche à H. Dupin, qui était alors à RafOgny (Nièvre), devait lai dire, dans la ctwversatioa, que M. le duc de Brogiie accepterait au besoin la présidence du marécbal. 3L Dupia refusa cependant; et, dans une répoose développée qu'il écrivit pour motiver sa détermination, il épancha tout ce que ses mécomptes avaient laissé d'aigreur duos laa esprit.
Ce r^us ne fut connu à Paris que le 9 octobre; maïs il était ooDBÏdéré comme si peu douteux, qu'on l'avait pris d'avance pour point de départ de nouvelles et trèsactives négociations. Le Roi désirait surtout réunir dans son Gouvernement les principales nuances du parti conservateur, en la personne de leurs représenlanis les plus éuiinents. C'est à ce titre que M. le duc de Brogiie, H. Guizot et M. Thlers étaient appelés dans le Conseil. LelOocl<rf>re, les dioses étaient fort avancées; et à deux heures les membres présumés du futur ministère s'assem-
blèrent aux Tuileries. Dès qu'ils furent arrivés, le R(h ferma iotérieurement la porte de son cabinet, et de ce ton de plaJBanlerie qui sert parfois de passe-port aux pensées les plus sérieuses : a Messieurs, leurdil-il, il n'y a plus de temps à perdre, il faut en finir séance tenante; TOUS ne sortirez d'ici que ministres. — Sire, répondit M. Tbiers, nous sommes d'accord sur les personnes, il reste à nous entendre sur les choses. ■ Les choses, elles seréBumaientalorseDdeuxquestioDScapitales :1a Vendée à paciûer, la Hollande à réduire. Sur le premier point, il fut unanimement reconnu qu'on ne pouTaiL rester exposé h avoir la guerre sur le Rhin avec une insurrection dans l'Ouest, et que la présence de Madame la duchesse de Beiri étant la seule cause d'agitation, cette cause devait être supprimée. Hais il fut aussi décidé que, si la princesse était arrêtée, il en serait référé aux Chambres et ne lui serait pas fait de procès, attendu, d'abord, que la loi commune ne lui était pas applicable, ensuite, que l'effet inévitable d'un tel procès serait de surexciter . les passions révolutionnaires et de réveiller toutes les préventions de l'Europe mooarcbique. L'affaire belge fut plus longuement débattue. Sans doute, le voisinage des troupes belges et hollandaises, séparées seulement par les fossés de la citadelle d'Anvers, était un danger permanent pour la paix; mais si le roi Guillaume se refusait à souscrire au traité du 15 novembre, la France devrait-elle l'y coatraindre, avec ou sans le concours de l'Angleterre, et prendre seule, an besoin, l'initiative des bostilitéslLerésultat de cet examen fut que la prolongation du statu quo était impossible, et que la France n'admettrait pas de délai, sauf à s'inspirer des circcHostimces quant aux résolutions à prendre au moment fatal. Le règlement de tous ces préliminaires conduisit la
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séance jtisqa'à une heure après miDuit. La journée du Il octobre Tenait doue de commencer, lorsque furent «gnées les ordonnances qui parurent au Moniteur bous cette date. Elles constituaient le ministère ainsi qu'il suit :
Présidence du Conseil et ministère de la guerre, H. le maréchal Soult;
Ministère des affaires étrangères, M. le duc deBrt^e;
Hinislère de l'intérieur, H. Thiers;
Ministère des finances, H. Humann;
Ministère de l'instruction publique, M. Guizot.
HM. Barlhe, d'Argout et de Rigny conservaient les portefeuilles de la justice, du commerce et de la marine.
Quelques changements furent apportés dans les attributions de plusieurs ministères. M. Guizotétant protestant, l'administration des cultes fut jointe au ministère de la justice; mais l'Institut, le Muséum, le Collège de France, les Bibliothèques, l'École des chartes passèrent sous l'aulorité du ministre de l'instruction publique. Le ministère de l'intérieur céda à celui du commerce et des travaux publics le personnel des préfectures et des mairies, des conseils généraux et d'arrondissement, et les gardes nationales, et reçut en compensation les affaires de la librairie et de l'imprimerie. Le ministre de l'intérieur devenait ainsi un véritable ministre de la police. Cette disposition, toute temporaire du reste, avait pour but de permetUv à H. Tbiers de se consacrer lout entier à la recherche de Madame la duchesse de Berri.
Ces ordonnances furent suivies de deux autres : la première convoquait les Chambres législatives pour le 19 novembre; la deuxième créait soixante-deux pairs, aûu de ramener à peu près à son ancien chiUte le nombre des membres de la pairie.
Enfin une circulaire adressée par le président du Con-
seil à foos les hauts fonctionnaires, leur exposait ainsi la pensée qui dirigerait le Cabinet : a Le système de politi- ■ que adopté par mon illustre prédécesseur sera le mien. < C'est le vrai système national ; les deux Chambres l'ont a ainsi déclaré. Le maintien de la monarchie et de la c Charte est la condition première de la liherté publique, a Cette liherté ne peut être forte que si elle est régulière. « .... L'ordre au dedans et la paix au dehors seront les « gages les plus sûrs de sa durée... i
L'enfantement avait été laborieux; mais le résultat était de nature à Eatistaire tous les sincères amis de la monarchie constitulionnelle. La force que le Cabinet précédent avait dû recevoir de M. Casimir Périer seul, le nouveau ministère la trouvait dans le faisceau de ces caractères et de ces talents divers, réunis dans une même pensée pour une action commune. Le maréchal Soult, illustré sur les champs de bataille, était, à la tête du Gouvernement, ud avertissement pour l'Europe, une garantie pour les susceptibilités de l'honneur national. La paix présentée par ane main qui savait si bien tenir l'épée, chacun comprenait qu'elle ne serait ni mendiée ni subie parla France. M. le duc de Broglie et M. Guizot, celait l'esprit de tradition acceptant et contenant la révolution dans les limites où elle était nécessaire au développement de la liberté et au progrès de l'esprit humain. M. Thiers, c'était la révolution avisée et libre de préjugés, se modérant elle-même, non par souci du passé, mais par un ïentimcnt juste et éclairé de» dangers de l'avenir.
A ces noms correspondaient les principales fractions de la majorité; et chacun de ces ministres jouissait dans le parlement d'une influence personnelle considérable.
Bien que I'ud des plus jeunes membres de la Chambre
des députés, H. Thiers avait conquis déjà panni ses coll^aes une haute position. La supériorité de son iotelligence , sou aptitude merToilleuse à tout saisir , k tout comprendre, à tout expliquer, depuis les question les plus élevées de la politique générale jusqu'aux plus minces détails des diverses branches de l'administralion ; sa parole limpide, entraînante, où un art consommé d'eiposition et de déduction se cachait sous le laisser-aller de la phrase; son passé qui liait irrévocablement ses destinées d'homme d'État à celles de la Révolution de Juillet; son libéralisme éclairé, raisonnable, oîi le seutimeot monarchique tempérait, sans les eDbcer,les affinités démocratiques: tout le désignail comme le chef de ce groupe important du parti conservateur, qui tendait dès lors à former le centre gauche.
H. Thiers était comme le correctif de ce que la présence dans le ministère des deux chefs de Técole historique ou doctrinaire aurait pu avoir d'inquiétant^ pour ceux qui se préoccupaient avant tont de garder et àe développer les conquêtes de Juillet.
Le ministère se présentait donc riche de tout ce qui devait le faire lùen venir de l'opinion : de grands talents, de hautes capacités, des caractères éprouvés , de vieilles gloires et de jeunes renommées. Aussi, malgré les clameurs de l'opposition et les sinistres lamentations de ses journaux, le pays, trompant les appréhensions d'une partie des amis du Gouvernement, se vit-il, avec un sentiment général de satisfaction,arrivé à la fin de la orne qui, depuis plusieurs mois, le tenait dans l'indécisioni
Dès le lendemain de sa formation, le ministère dut porter toute son attention sur les affaires de Belgique, dent la conclusion était toujours paralysée par l'indoBiptable obstination du roi de Hollande.
On a VU que, maître la pression exercée sar lai par ses plus iatimes alliés, Guillaume I" avait refusé de souscrire à l'acte de la Conférence, du IS novembre 1831, connu sous le nom de Traité des vingt-quatre articlei. La Belgique, au contraire, avait signé le traité respectivement avec chacune des cinq grandes puissances. La France, l'Angleterre, l'Aulridie, la Prusse et la Russie, ces trois dernières sous quelques réserves , étaient donc tenues d'assurer à la Belgique le bénéfice de cette conveolion. Mais elles étaient loin d'envisager de même les obligations qui résultaient pour elles d'un tel engagement. La France , pressée d'assurer la sécurité de sa frontière, jugeait le moment venu de recourir contre le roi de Hollande à l'emploi des moyens extrêmes. L'Angleterre hésitait encore, toute surprise- d'être à ce point associée à la France, pour détruire l'oeuvre de 1813. Les trois grandes cours du Nord étaient bien décidées à ne donner, en aucun cas, le concours de leurs armes au triomphe de la révolution belge. La Prufse surtout aurait saisi volontiers, pour rompre le concert où elle n'était entrée qu'avec répugnance, tout prétexte qui aurait laissé a l'Autriche et à la Russie une occasion de retraite bonorabifl.
La France et la Belgique avaient seules un désir sincère d'en finir au plus tôt, parce que plus que d'autres elles avaient à perdre dans les incidents qui pouvaient surgir i tout moment. Hais c'eût été compromettre la paix de l'Europe, et par conséquent le succès définitif, que de vouloir agir sans égard pour les scrupules de la Conférence; et la Conférence en était encore à se débattre au milieu de la série des moyens dilatoires que la diplomatie de Guillaume l" lui opposait avec une si remarquable fécondité. Les réserves faites par les trois
cours clu Nord donnaient naturellement ouverture à de nonvelles échappatoires; et la Conrérence sembla, à cet égard, aller au-devant des vœux de la Hollande. Après avoir, dans son protocole du 4 mai 1832, constaté l'échange des ratifications et déclaré que le traité du 15 novembre fixait d'une manière désormais a invariable € les bases de l'état de possession territoriale de la Bel- ■gique,i< la Conférence acceptait comme un «devoirde ccbercher à amener, entre S. H. le roi des Belges «et S. H. le roi des Pays-Bas, une transaction déQc nitivi; , dans la négociation de laquelle elle s'efforcerait « d'aplanir, par des arrangements de gré à gré entre les « deux parties, toutes les difficultés qui pouvnienl s'éle- € ver relativement ii l'exécution du traité, a
Guillaume I" était trop ûa diplomate pour ne pas tirer de ceci des prétextes d'^ournement. Il fit donc savoir à la Conférence qu'il était prêt à ouvrir des négociations, pour s'entendre avec la Belgique sur les points réservés. Hais le Gouvernement belge répondit à cette proposition que, les réserves portant sur des clauses secondaires, il ne pouvait y avoir lieu de les discuter que dans le cas où les cliuses essentielles et invariables auraient été définitivement acceptées. U demandait, en conséquence, à être mis préalablement en possession des territoires qui lui étaient attribués par le traité, s'engageant à évacuer Venloo et les autres lieux qu'il oC' cnpait encore dans les parties du Limbourg et du Luxembourg attribuées â la Hollande, au moment ou le roi de Hollande de son côté retirerait ses troupes de la ûtadelle d'Anvers. Enfin, la prolongation He ces démêlés l'obligeant à entretenir son armée sur le pied de guerre, au grand préjudice de ses finances, il demandait que les dépenses de cet entretien, jusqu'au jour d'une complète
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solution, vinssent en déduction de la part qui lui avait été faite dans la dette commune.
Ainsi le roi de Hollande Toulait négocier directemeot avec la Belgique avant l'évacuation du territoire, et c«la dans le seul but de gagner du temps ; le Gouvernement belge consentait à négocier, mais seulement après l'èvacoation , et réclamait de la Conférence l'emploi de mesures coercitives ; la Conférence était impuissante et divisée, la France et l'Anoileterre reconnaissant le bien fondé des préten lions de la Belgique, la Prusse, l'Autricbe et la Russie refusant de s'associer à des moyens de rigueur contre la Hollande : voilà où en était, au mois de juin lS32,ce grand imbroglij diplomatique.
A force d'adresse , de ruses, de promesses non suivies d'effet, de cliicanes sans bonne foi, Guillaume I" réussit à traîner les choses en cet état jusqu'à la fia de septembre. Mais alors la patience des uns, la condescendance des autres étaient épuisées. Déjà, depuis quelque temps, H. Durand de Hareuil, qui suppléait à Londres H. de Talleyrand, s'était mis d'accord avec lord Palmerston sur la nécessité de ne pas laisser plus longtemps suspendue sur l'Europe cette question de paix ou de guerre qu'éterniserait le mauvais vouloir du roi de Bollandti. Le minisire britannique avait été d'autant plus facile à convaincre, que l'un des résultats de la paix devait être la libre navigation de l'Escaut, grande voie des échanges commerciaux entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne. Le 1" octobre, la Conférence de Londres se réunit, et le plénipotentiaire français lui exposa, au nom de son Gouvernement, que l'heure était arrivée d'employer la force des armes, pour mettre la Belgique en possession de son territoire. 11 fut appuyé par lord Palmerston. Les autres plénipotentiaires, sans contester
rutUtlé des mesures coercitÏTea, déclarèrenl ne pouvoii les admettre que sous forme de contrainte pécuniaire, encore avaient-ils besoin , pour aller jusque-là , d'en ré* férer â leurs GouTernemenls. On ne put donc s'entendre. et la Conférence se sépara, chacune des puissances restant désormais seule juge de ce que son droit et son intérêt lai commandaient comme signataire du traité du IS novembre.
Le résultai de cette séance fut consigné au protocole n° 70. Ce fut là le dernier acte de la Conférence de Londres. Elle fut dès lors dissoute de fait; son œuvre était accomplie. Cette œuvre, c'était le traité du 15 novembre, annulant les articles 66-73 de l'acte général du congrès de Vienne , mettant fin à l'existence du royaume-uni des Pays-Bas, créant le royaume de Belgique appelé par la similitude de gouvernement^ de mœurs, de langage, à vivre avec la France dans une étroite et sympathique intiniiti'',à nousservirde boulevard par sa neutralité, ou de position avancée sur le Rhin en cas de guerre générale. Voilà ce qu'avait fait la Conférence de Londres. Et, certes, c'était un spectacle curieux et significatif que de voir, sous l'influence pacifique de la France de Juillet, l'Angleterre, la Prnsse, l'Autriche et la Russie taillor, de leurs' propres mains, une monarchie révolutionnaire, dans l'état territorial établi par les traités de 1815 pour I3 sauvegarde des monarchies traditionnelles. Pour la Russie, l'Autriche et la Prusse surtout, le sacnflce dut être dur; et il n'y a lieu de s'étonner ni qu'il leur ait été péniblement arraché, ni qu'elles n'aient pas consenti à prendre les armes contre le roi de Hollande. Elles avaient concouru à mettre la Belgique en possession de tout son droit ; elles laissaient aux intéressés à la mettre en possession du fait.
Le Gouvernemeot belge s'empara sans plus larder des promeâses implicilement déposées en sa faTeur, par la France et l'Anglelerre, daos le protocole du 1" octobre. Le 5 du même mois, il adressa nux cabioets de Paris et de Londres uue note par laquelle, déclarant défluilÎTement rompues les négociations avec le roi de Hollande, il réclamait formellement l'emploi des forces matérielles pour l'exécution du traite du l& novembre. M. le duc de Broglie trouva les choses à ce point , en prenant la direction des aETaires étrangères. Par une seconde note, en date du 20 octobre, remise le 33 aux mêmes cabi* nets, le Gouvernement belge, de plus en plus pressant, leur faisait savoir qu'il .serait a dans l'impossibilité ab> solue de prolonger l'attente dans laquelle il se trouvait, au delà du 3 novembre; et que, si ce jour arrivait sans que la garantie stipulée eût reçu son exécution , le roi des Belges se verrait dans la nécessité de prendre possession par ses propres forces du territoire belge encore occupé par l'ennemi. ■
Le cabinet de Bruxelles se croyait d'autant plus autorisé à tenir ce langage que, depuis plusieurs mois, il avait poussé ses armements avec une grande activité, et que son armée se trouvait alors sur un pied respectable. Mais il ne devait pas être OHiduit à y avoir recours, et les événements allaient se succéder de manière à répondre à ses vœux les plus impatients. Déjà deux (loties étaient rassemblées sans bruit, l'une à Cherbourg, l'autre à Spithead ; une armée française se pressait à la frontière du Nord, prête à entrer en campagne. H. le duc de Broglie avait fait connaître aux représentants des trois grandes cours du Nord que l'intention bien arrêtée de son Gouvernement était de remplir sans plus de délai ses engagements envers la Bel^que ; et, malgré leurs
objections dilatoires, malgré la mauvaise humeur de M. de Werther, ministre de Prusse, il s'élait préparé à agir. Le 22 octobre, H. de Talleyrand signa à Londres, arec lord Palmerston, une convention aux termes de laquelle les deux puissances devaient poursuivre en commun l'exécution du traité. L'évacuation des territoires devant en être le premier acte, les Gouveruements de Hollande et de Belgique seraient requis d'opérer respectivement celte évacuation pour le 12 novembre. La orce serait employée contre celui des deux Gouvernements qui, le 2 novembre, ne se serait pas engagé à se soumettre à celte prescription. Relativement à la Hollande en particulier, en cas de refus de sa part, l'embargo serait mis sur ses navires, et le 15 novembre l'armée française marcherait contre la citadelle d'Anvers, sous la condition toutefois a que le roi des Belges en aurait préalablement exprimé le désir, d
Ratifiée le 27 octobre, cette convention fut signifiée à La Haye le 29, à Bruxelles le 30, par les ministres de France et d'Angleterre près de ces cours. Elle fot, en outre, communiquée aux trois grandes cours du Nord. L'Autriche se borna à exprimer une désapprobation passive. La Russie ne dissimula pas la vivacité de son mécontentement. Hais ce qui fut surtout remarquable, c'est l'irritation qui éclata à Berlin et dans l'armée prussienne, n existait, en etTet, dansla partie militaire de la population prussienne, un [larli de la guerre, qui se groupait autour des jeunes princes fils du roi. et oui n'acceptait que comme une blessure pour l'honneur national la présence d'une armée française à. quelques pas de la rive gauche du Rhin. Sans partager ces susceptibilités, le roi Frédéric-Guillaume ne pouvait oublier que le roi de Hollande était son parent ei son ami. Aussi
lorsque les cabiaets de Paris ei de Londres lui offrireot de confier à sa garde les parties du Limbourg et du Luxembourg qui allaient être reprises à la Belgique, et qui ne devaient être rendues à Guillaume I" qu'après son adhésion complète au trailé du 15 novembre, il refusa, ce voulant pas coopérer, même indirectement, aux mesures coercitives. C'est à ce refus que la Belgique dut de conserver, pendant plusieurs années encore, la jouissance de ces territoires. Cetle attitude du roi de Prusse était rendue plus significative par la réunim de deux corps d'armée, qu'il avait placés l'un sur le Rhin, l'autre sur l'extrême frontière de ses États da côté de la Belgique. Le Gouvernement français avait répondu à ces précautions, en formant, derrière son année du Nord, un corps d'observation dans les environs de Metz.
Malgré l'accord des cinq grandes puissances dans la rédaction du traité du 19 novembre, on était donc fondé à conserver des doutes sérieux sur ce qui arriverait de son exécution , lorsqu'expira le délai fatal accordé aox souverains de la Belgique et de la Hollande pour y donner leur adhésion.
Le i novembre à minuit, limite extrême, l'acceptation du roi des Belges fut remise séparément à H. le comte de Latour-Haubourg et à sir Robert Adair, représentants de France et d'Angleterre à Bruxelles. Guillaume I" s'obstina dans son refus et envoya au général Chassé, commandant la citadelle d'Anvers, l'ordre de se défendre à toute extrémité. Le S, l'embargo fut mis sur tous les navires hollandais qui se trouvaient dans les ports de la France et de la Grande-Bretagne, en même temps que les Qottes combinées venaient croiser sur les cAtes de la Hollande pour en c^rer le blocus. Le 9, le Gouvemement
français fut saisi d'une note du roi des Belges demandanl l'entrée d'une armée Tranfaisc dans ses États. Avis de cette demande fut aussitôt donné au cabinet de Saint- James par le cabinet des Tuileries; et le maréchal Gérard, commandant l'armée du Nord, reçut l'ordre de se tenir prêt à franchir la frontière au premier signal. Enfin le 10, une convention parliculière entre le roi des Belges et le roi des Français régla les conditions du séjour de l'armée française en Belgique.
Aumomentoùlamenace depuis si longtemps suspendue sur sa tête était près de s'accomplir, Guillaume l" voulut tenter un suprême effort pour détourner le coup qui allait le frapper, ou tout au moins pour en ajourner encore les effets. II rédigea, de concert avec le cabinet dePotsdam, le projetd'un nouveau traité destiné à remplacer celui des vingt-quatre articles, et le fit présenter, le 12 novembre, au Gouvernement britannique. Seulement, comme il craignait d'être sommairement éconduit par le chef du Foreign-Ofâce, il porta ses propositions directement au premier ministre, lord Grey.
Cependant le cabinet de Londres, comme s'il eût été surpris par la nécessité d'agir , n'avait pas pris son parti. Sans doute, il ne convenait pas plus aux intérêts de la Grande-Bretagne qu'à ceux de la France de laisser la paix de l'Europe dépendre du premier coup de canon qu'il plairait au général Chassé de faire tirer. Un récent exemple avait montré quel futile incident pouvait mettre les armées en mouvement. Quelques soldats de la cita* delle d'Anvers ayant été se promener dans la ville avaient été retenus prisonniers; le général Chassé déclara que, s'ils ne lui étaient immédiatement rendus, il commençait le bombardement, Le Gouvernement anglais voulait donc mettre &n à un tel état de choses, et L'tspoir d'y parvenir
par Toie d'intimidation l'avait déterminé à signer la con- Tention du ^ octobre. Haiolenant que l'heure était arrivée de faire succéder l'action aux paroles, ce GouTernement éprouTait de grandes perplexités. Il craignait que, pour sortir d'un mal, il ne se jetât dans un pire, et que la France, après avoir chassé les Hollandais d'Anvers, ne s'y établit définitivement sous prétexte de les empêcher d'y revenir.Detellesinquiétudesn'ootrieAqui doive surprendre delapartdel'AngIcterrejellen'avaitqu'à ouvrir sa propre histoire poar y trouver, à chaque page, des précédents qui les autorisaient. En vain H. de Talleyrand faisait remarquer que la France, qui n'avait pas voulu de l'annexion de la Belgique, qui avait refusé la couronne pour le duc de Nemours, ne pouvait avoir conçu le projet de s'emparer par une perfidie d'une ville isolée à trente lieues de ses frontières. Le cabinet de Saint-James ne se faisait pas à l'idée que la France eût entre les mains la clef de l'Escaut sans être tentée de la garder. Kn&n lord Grcy tomba d'accord avec M. de Talleyrand que si ce dernier obtenait des trois principaux membres du ministère français, MH. le duc de Broglie, Guizot et Thiers, une lettre affirmant que la France ne ferait aucune difficulté pour remettre Anvers à la Belgique, lui, lord Grey, se tiendrait pour suffisamment rassuré. La lettre fut écrite, et lord Grey entreprit de faire partager à ses collègues la confiance qu'elle lui inspirait. Ce ne fnt pas, paratt-il, chose facile, car bien que la notification du cabinet des Tuileries, en date du 9 novembre, eût fait connaître au Gouvernement britannique que désormais les heures étaient wmptées, les dépêches quotidiennes de notre ambassadeur à Londres se résumaient invariablement ainsi : a Le Conseil délibère. »
L'impatience était d'autant plus grande aux Tuileries
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que, outre la mise en demeure da roi des Belges à laquelle oa était teou de répondre, on recevait lettres sur lettres du maréchal Gérard, déclarant que tout délai était funeste, et que si l'on n'agissait sur-le-champ, il deviendrait matériellement impossible, tu la saison, d'exécoter les travaux de siège dans les terres détrempées et le sol aqueux des rives de l'Escaut.
On arriva ainsi au (4 noTemhre. Ce jour-là, à huit heures du matin, le Conseil des ministres s'assembla aux Tuileries, sous la présidence du Roi. Après un calme examen de toutes choses, on ne se dissimula pas que les longues hésitations de l'Angleterre autorisaient à prévoir un refus de concours. Mais on reconnut aussi que, d'une part, la parole de la France était engagée envers la Belgique, et que, d'autre part, il était urgent de sortir, fût-ce par un coup d'audace, d'une situation où tout était incertitude et danger. Il est vrai que l'attitude des puissances du Nord était des plus équivoques, et que leurs armées étaient sur pied. Il était à croire néanmoins qu'elles réfléchiraient avant de les faire avancer. Au pis-aller, si la France, qiu n'aurait pas provoqué la guerre, devait être conduite à l'accepter, elle saurait soutenir l'honneur de ses armes.
Cette grave délibération avait duré deux heures, lorsque le R<H invita ses ministres à lui faire connaître individuellement leur avis. H. le duc de Broglie et H. Guizot se prononcèrent avec une grande fermeté pour que les opérations militaires contre la citadelle d'Anvers fussent commencées sans le moindre retard. Leurs collègues exprimèrent la même opinion. M. Tbiers fut interrogé le dernier : ■ Sire, dit-il, vous avez en 1830 refoulé en France les idées de guerre; vous ne les refoulerez pas moins heureusement aujourd'hui au dehors, en mellant
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la pointe de TOtre épée sur la poitrine de l'Europe. — Eh bien! Messieurs, dit alors le Roi en se levant, entrons en Belgique, n
A dix heures, et sans plus attendre que le cabinet de Saint-James eût Qui de délibérer, le télégraphe portait au maréchal Gérard l'ordre déAnitif d'aller mettre le siège devant la citadelle d'Anvers.
Ce n'élait pas là, du reste, tout ce qu'aurait voulu le maréchal Gérard. Beaucoup plus préoccupé de la question militaire que de la question politique, le brave maréchal,, chaudement appuyé par le général Uaxo, commandant le génie, avaitreprésenté au Gouvememeniqu'il serait d'une grande imprudence et contraire à toutes les règles de l'art de commencer le siège d'une place en laissant une armée de secours à une journée de marche. Il avait donc demandé l'autorisalion d'aller d'abord culbuter les Prussiens. Il serait superflu de revenir sur les misons qui ne permirent pas de se rendre à son désir. La France allait chasser les Hollandais de la Belgique, et non faire la guerre à la Prusse. Si les Prussiens sortaient du rôle d'observateurs, alors les choses changeraient de face et l'armée de la Moselle entrerait en ligne pour les recevoir. Le siège resterait jusque-là le seul objet de l'expéditiDn.
Le Gouvernement britannique se décida enSn à donuer ton assentiment aux propositions du Gouvernement français. Sa réponse arriva à Paris à la fin de la nuit du 14 au 15, alors que notre avant-garde avait déjà quitté se» cantoanements. En tête de cette avant-garde marchaient, au poste du péril et de l'honneur, comme il convient à des princes français, les deux fils aines du Rot, H. le duc d'Orléans et M. le duc de Nemours, Le 17, les deux Jeunes princes firent leur entrée dans Bruxelles, suivis du 30< régiment d'infanlerie légère, du i" de hussards et du
1«-de lanciers; et le Id, l'année française se déployait sous les murs d'Anvers.
La convention conclne entre la France et la Belgique portait expressément que l'armée belge ne prendrait au- CQoe part aux opérations du siège. Cette exclusion était obligée et justifiée à tous les points de vue. Les Belges n'auraient pu se trouver aux prises avec les Hollandais à Anver?, sans que les deux armées marcbasseot l'une contre l'autre aux frontières. L'appui de la France donné à la Belgique aurait nécessairement entraîné l'appui de la Prusse donné à la Hollande. C'était ce que cherchait depuis deux ans Guillaume 1". C'était la guerre générale, et l'existence de la Belgique remise en question. La Conférence s'était interposée, en 1830, entre la Belgique et taHoUande,précisémentponr détourner les conséquences d'une telle situaUon, et avait assumé toute la responsafbilité de la solution. Le démêlé n'était donc plus entre la Belgique et la Hollande, mais entre cette dernière et la Conférence, lenue de meltre la Belgique en possessiou de son territoire. Les flottes combinées dans la mer du Nord, l'armée française sous Anvers n'agissaient pas comme auxiliaires de la Belgique, mais comme exécutrices des décisionsdéflnitivesdelaConférence. Elles contraignaient la Hollande à s'y conformer, comme elles y auraient contraint la Belgique, si celle-ci ne s'y était soumise de bonne grâce.
Ce n'est pas tout encore. It était évident que si 'les troupes belges qui occupaient Anvers n'étaient pas maintenues dans la plus stricte neutralité, la ville serait foudroyée par les canons de la citadelle, et qu'il n'en resterait pas pierre sur pierre. Le résultat, pour la Belgique, eût été la perte de son principal port, de sa métropole commerciale et d'immenses richesses. L'intérêt de la Bc'.-
gique était donc en tout ceci d'accord avec le devoir que lui imposaient les circonstances, et sa fierté n'avait pas plus à en souffrir que son honneur.
Hais les passions publiques ne raison nent pas; et il n'est pas d'erreur où l'on ne puisse entraîner une nation généreuse, quand on réussit à chatouiller les susceptibilités de son patriotisme. La presse se lirra, à ce stget, à des violences sans pareilles. Elle représenta le rôle passif inaposé à la Belgique comme une honte et une flétritisure pour elle, et comme un outrage à l'armée nationale. Elle était ardemment secondée par les journaux français. Ces clameurs faisaient impression sur les masses, et l'irritation gagnait les meilleurs esprits. L'armée belge surtout se sentait d'autant plus profondément blessée, qu'elle se voyait privée de l'occasion d'effacer le souvenir de la Campagne de dix jours. Aussi les populations flrent-elies généralement un accueil froid et chagrin à ces soldats, qui Tenaient répandre leur sang pour donner Anvers à la Belgique. Le parlement lui-même partageait ces fâcheuses dispositions. Le ministère fut, dans la Chambre des représentants, en hutte aux accusations les plus véhémentes. Il n'échapi)a à un vote de blâme que par une proposition d'iyournement; encore cette proposition ne fut-elle adoptée qu'à une majorité de deux voix, y compris les voix des ministres.
Cependant l'armée française avait pris ses positions d'attaque. Elle présentait un total de soixante-dix mille hommes et était ainsi composée : la brigade d'avanlgarde, commandée par H. le duc d'Orléans;— l'infanterie formée en cinq divisions de deux brigades chacune, savoir ; 1" division, général Tiburce Sébastiani; 2' divisoin, général Achard; 3* division, général Jamin; 4> di> vision, général Fabre; 5* division (réserve), général
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Schramm;— la cavalerie comprenant trois diTisiona, aussi de deux brigades chacune. Bavoir: l'* division, généraux Lawœstine et Simonnean; 2* division, général Dejean; 3* division (réserve), général Gentil Saint-Alphonse;— l'artillerie commandée par le général Neigre; — le génie sous les ordres da général Haxo; — le général Saiot-Cyr- Ni^aes, chef d'état-major.
Assise sur la rive droite de l'Escaut, auquel elle s'appuie à l'ouest, la ville d'Anvers est protégée, dans tout le reste de son pourtour, par une enceinte fortifiée dont le fleave alimente les fossés. A son extrémité méridionale, toochant d'un cdté à l'enceinte et de l'autre à l'Escaut, s'élève la citadelle, en forme d'étoile régulière, dont une moitié s'avance dans l'intérieur de la ville, et l'autre moitié projette ses rayons sur la campagne. Les deux forts ou Innèttes de Kiel et de Saint-Laurent protègent, à petite distance, les abords de la citadelle. En regard, sur Il rive gauche, un fort considérable, la Tête de Flandre, Sanqué des torla Burght et Austruwul, domine le coure da fleuve, que rommandent également, en aval, plusieurs ouvrages, dont les principaux sont les forts du Nord, de la Perle, Liefkeoskoek et Lillo. La ville proprement dite était, depais 1830, occupée parles Belges; mais la plupart des forts détachés, y compris la Tète de Flandre, étaient restés an pouvoir des Hollandais, qui avaient dans la dladdle une garnison de quatre mille hommes, sous les ordres do général Chassé.
Pour se conformer à l'esprit de ses instructions, qui lui ordonnaient d'éviter tout ce qui poarrait devenir une occasion de conflit entre les Belges et les Hollandais, te maréchal Gérard avait demandé que les postes gardés dans la ville par les troupes be^es fussent relevés par des troupes françaises. Il rencontra une vive résistance.
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le ministère belge n'osant affronter à ce point le mécontentement de son année. Le marédial dut 7 mettre queU que fermeté, pour obtenir que le général Evain, ministre de ta guerre, fît remettre aux Français la lunette de Montebello, qui leur était indispensable pour les opérations du siège, et la première ligne des barricades élevées devant l'esplanade de la citadelle.
Le maréchal eut, en outre, besoin de recourir à des moyens énergiques pour assurer la subsistance de son armée; car les dispositions prises à cet effet par le Gou- Teraemeut be^e étaient tout à tait insuffisantes, et les populations montraient peu d'empressement à y suppléer.
La division Fabre fut établie devant la place, et appuyée par la diTision Scbramm (réserve). Les divisions Acliard et Jamin furent envoyées en avant, pour surveiller les mouvements de l'armée hollandaise, et couvrir les routes de Berg-op-Zoom et de Bréda. Elles étaient elles-mêmes éclairées par les brigades de cavalerie légère des généraux Lawœstinc et Simonneau, et par la brigade d'avaatgarde du dnc d'Orléans. La division Sébastian! fut portée sur la rive gauche de l'Escaut, afin d'inquiéter les forts situés de ce côté, et de les empêcher de communiquer avec la citadelle.
Le 29 novembre 1832, à huit heures du soir, tout étant prêt pour commencer les travaux, la tranchée fut ouverte à trois cents mètres de la place, sous le comniandement du duc d'Orléans, qui avait vivement réclamé et avait obtenu l'honneur de se présenter le premier à portée des canons de l'ennemi. Poussée avec une grande vigueur et favorisée par une nuit très-obscure, l'opération ne fut nullement contrariée par les assiégés, qui n'en eurent connaissance que le lendemain, quand nos
Iravailleurs é(aient à couvert sur un développement de plus de cinq kilomètres. -
Au jour levant, le maréchal Gérard cavoya au général 'Chassé, par le sous-chef d'état-major, colonel Auvray, -sommatioD de lui remettre la citadelle et les forts qui en dépeudent. Le maréchal informait en même temps le général, et c'était là l'objet principal de sa lettre, qu'en cas de refus, afin d'épargner à la ville un bombardement,' il n'attaquerait la citadelle que par ses fronts extérieurs, Teoonçant aux avantages que lui ofiïiraient, du cAté de ia ville, la faiblesse relative des fortiâcations, et la possibilité d'être couvert par les constructions. La lettre se ienninait ainsi : a Si, malgré ces considérations, vous tirez sur la ville, la France et l'Angleterre evigeroot des indcmnitcs équivalentes aux dommages causés par le feu 'de la citadelle et des forts, aiusi que par celui des bâtiments de guerre. Il vous est impossible de ne pas prévoir vous-même que, dans ce cas, vous seriez personnellement responsable de la violation d'une coutume respectée par tous les peuples civilisés et des malheurs Àpii en seront la suite, n
Le général Chassé, tout en consent'uit à épargner la ville, exigeait qu'en compensation on lui laissât la liberté -de ses communications par eau avec la Hollande. 11 y eut à ce sujet un échange de plusieurs lettres. On ne parvint pas à s'entendre, mais l'humanité n'y perdit rien, et il ne lut pas tiré un seul coup de canon contre la 'ville.
Malgré la pluie qui tombait sans relâche et qui délayait le terrain, les travaux furent poussés rapidement. Nos soldats inondés par l'eau du ciel, dans la boue jusqu'à mi-jambes, en prenaient leur parti avec celte gaieté qui Jes suit même au milieu des plus dures épreuves de la guerre. Le 2 décembre, six batteries étaient armées.
Deux autres ne l'étaienl pas encore, parce qu'il avait fallu établir des madriers et des fascioages pour tenir les pièces au-dessus de l'eau. On dut ensuite, pour j amener les canons, couper la tranchée, sortir de la parallèle, et passer sous la mitraille de l'ennemi, à deux cents mètres de distance, en campagne découverte. C'est ce qui (ut fait la Duit suivante avec autant de succès que de courage, et, le 3 au matin, l'armement était complètement lenniné. A onze heures, le feu commença par quatre-vingt-deux pièces; le lendemain, la citadelle était battue par cent quatre bouches à feu, dont la moitié lançaient des projectiles creux.
Le 5, la seconde parallèle se développait à cent vingt mètres de la place d'armes du chemin couvert du bastion oriental de la citadelle, dit bastion de Tolède, et à douze mètres du pied du glacis de la lunette Saint-Laurent, et l'on débouchait dans le chemin couvert de cette lunette. Jusqu'alors le feu de l'ennemi n'avait pas été très-vif; mais, dans ta nuit, les Hollandais transportèrent dans U lunelle de Kiel et dans le bastion de Tolède l'artillerie de leurs fronts intérieurs, et leur canonnade commença à être plus nourrie. A partir de ce moment, tout l'effort des assaillants fut concentré contre la lunette Saint-Laurent et le bastion de Tolède, point principal de l'attaque. Le sol partout détrempé n'était qu'un véritable marécage; et la pluie ne cessa de tomber que lorsque le clair de lune vint favoriser les assiégés, en leur permettant de diriger leur tir pendant la nuit.
En même temps qu'il menaçait ainsi par terre la citadelle, le maréchal Gérard s'occupait de ne lui laisser aucune communication avec la flotte hollandaise, qui tenait le bas de l'Escaut. Il n'y avait pas à songer à s'emparer des torts Lillo et Lietkenskoek, protégés par une vaste
ÎDondatioa; maîa, à mi-cbemin, se trouvaient, séparés par le fleuve, les forts Sainte-Marie et Saint-Pbilippe. I^ général Sébastian!, maître des digues de la rive gaucbe, avait armé le premier. Le général Acbard, établi sur la rive droite, attendait pour armer le second que le chemin défoncé par la pluie filt redevenu praticable, ce qui eut lieu le 9. Du reste, les postes étaient maltipUés des deux cAtés du fleuve; et la batterie du Nord qui, noo loin des murailles de la ville, ouvrait sur l'Escaut les bouches de ses soixante canons, laissait peu d'espoir à qui serait tenté de forcer le passage.
Les travaux de siège, bien que contrariés par la clarté des nuits, se continuèrent activement sous une pluie de boalets, de bombes, d'obus, de grenades, de mitraille et de moHsqueterie, qui devenait de jour en jour plus intense, sans être beaucoup plus meurtrière. Une troisième, une quatrième parallèle furent successivement ouvertes, et tout un système de cheminements se déploya dans l'étroit espace qui sépare la lunette Saint-Laurent du bastion de Tolède. Les tatteries se multipliaient en se rapprochant de la place. On avançait quelquefois à la sape volante, plus souvent à la sape pleine, toujours incommodé p.tr l'eau qii'on épuisait à force de bras quand on ne pouvait la détourner par des saignées. Officiers et soldats rivalisaient d'ardeur et d'impatience. H. le duc d'Orléans faisait son tour de tranchée avec une ponctualité eicmplaire. H. le duc de Nemours lui-même, quoique son service ne l'y obligeât pas, parcourait les travaux dans toute leur étendue, et étonnait les soldats par son saug-froid au milieu de la canonnade. Le roi des Belges, qui était veau s'établir à Anvers, allait encourager nos travaiUears jnsqu'aux points les plus avancés de leurs cheminements.
La constance des défenseurs de la place n'élait pas moins remarquable. Assaillis par des feux convergents qui les couvraient d'une grêle de projectiles, voyant leurs bâtiments renversés ou incendiés, leurs magasins détruits, leurs casemates effondrées, leurs embrasures déchirées, il leur restait à peine quelques réduits où ils pussent de temps à autre se livrer au repos. Leur feu, quelque nourri qu'il fût, était dominé par celui des assiégeants. Toutes leurs sorties étaient reslé'ës sans succès contre un ennemi toujours sur ses gardes. Ils n'avaient aucun espoir d'être secourus, et ils combattaient pour le seul honneur de prolonger la défense.
Dans la nuit du 10 au H décembre, une descente - blindée ayant été ouverte sur le fossé de la lunette Saint- Laurent, un radeau fut lancé et le mineur fut attaché à l'escarpe. Mais la pierre était si dure, la maçonnerie si solide, qu'il put à peine l'entamer. Ce ne fut que la nuit suivante et à l'aide de deux pétards qu'on parvint à ouvrir un passage, et à pénétrer derrière l'escarpe.
Le 13 au soir, les fourneaux étaient placés, la mine était prête. Trois radeaux avaient été ajoutés au premier. Pour compléter la communication sur le fossé entre l'escarpe el la contrescarpe , et donner passage à nos troupes jusqu'à la brèche, un pont fut établi sur un entassement de fascines, chargées de pierres. A cinq heures du matin, ces travaux dirigés par le général Haxo étaient heureusement terminés. Le feu alors fut mis à la mine, qui ouvrit une large brèche. Le lieutenant-colonel Vaillant et le garde du génie Négrier, envoyés pour reconnaître cette brèche, pnrent s'avancer jusqu'à son sommet. Aussitôt deux compagnies d'élite du QSfi, grenadiers et voltigeurs, se mettent en marche sur le pont, en bon ordre et en silence, pendant que vingt-cinq grenadiers
munis d'échelles se portaient à la gorge de la luDelle par la gauche, et qu'une compagnie de voltigeurs s'y rendait par la droite, afin de fermer toute retraite à la garnison. Ces dispositions prises par le maréchal de camp Georges, qui était de tranchée, eurent un plein succès. Avertis de ne pas tirer, nos braves soldatSjOfGclersen tète, s'élancent sur la brèche et la couronnent à la baïonnette. Surprise et bientôt enveloppée, la garnison essaye en vain de réasler. Elle est contrainte de déposer les armes. Soixante prisonniers restèrent entre nos mains. Avant le jour, les nouveaux occupants avaient fait leur logement dans la lunette, ei un cheminement, ouvert sous la mitraille, reliait la gorge à la quatrième p.-irallèle.
Libres désonnais sur leur gauche, les assiégeants cmcenlrèrent tous leurs efforts sur les travaux d'approche vers le corps de la place. La pluie, qui avait repris et qui ne cessait de tomber avec une abondance exceptionnelle, multipliait au delà de toute prévjsioa les difficultés de leur tâche. Les terres détrempées s'éboulaient de toutes paris dans les fossés. Les tranchées présentaient l'aspect de ruisseaux de boue Comme elles étaient impraticables aux voilures, il fallait y porter à bras les matériaux, l'artillerie et les munitions. Hais loin que l'ardeur des soldais fût refroidie par tant de fatigues, elle semblait s'accroUre à mesure qu'on approchait du but. Dans la nuit du 15 au 16, on commença les travaux de la batterie destinée à battre en brèche la face gauche du bastion de Tolède Le 19, elle reçut son armement de i'ix pièces de 24, et, le même jour, uue autre batterie dressée â cet effet mettait en pièces le balardeau qui retenait l'eau dans les fossés de la citadelle.
Enfin le 21, à onze heures du matin, ta batterie de
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brèche, une ccHitre-batterie également de six canons de a , une batterie de mortiers et une batterie de pjerriers ouvrirent simultanément contre le bastion de Tolède un Teu terrible, qui se soutint toute la journée, et auquel la place répondît vigoureusement. Le lendemain, la canonnade reprit, de part et d'autre, avec une nouvelle violence; mais quand vint la nuit, une large trouée faîte à la partie supérieure de l'escarpe avait mis à DU les cQiiire-forts, et rendait inévitable la chute prochaine du rempart.
Une plus longue résistance n'aurait eu pour effet que de faire couler inutilement beaucoup de sang encore. Le général Chassé ne voulut pas accepter une telle responsabjlilé. D'ailleurs la situation de la garnison était atTrcuse. Les hommes élaient épuisés de fatigue. Ik étaient entassés dans les poternes, seul refuge qu'ei^t épargné le feu des assiégants. L'hôpital casemate était sur le point de s'écrouler sur les blessés et les malades qu'il renfermait. Ce qui était pis encore, l'eau potable manquait, depuis que les fossés avaient été mis à sec et que les deux derniers puits avaient été comblés par un éboulement.
L'honneur était satisfait; le général Chassé écouta la voîx de l'humanité. Le 23 décembre au matin, il Qt porter au maréchal Gérard, par deux officiers supérieurs, l'offre de lui rendre la place, avec prière de faire cesser le feu pendant la négociation. Dans la même journée, les conditions de la capitulation furent arrêtées en neuf articles. Le général devait livrer au maréchal Gérard la citadelle, la Tête de Flandre et les forts qui en dépendent. La garnison devait sortir de la citadelle avec les honneurs de la guerre, déposer ses armes sur les glacis et demeurer prisonnière de guerre. Toutefois
le maréchal s'engageait à la faire recondoire à la froo- (ière de Hollande > où ses armes lui seraient rendues aossitôt que le roi de Hollande aurait ordonné la remise des forts de Ullo et de Liefkeoskoek.
Le jour même où se signait celte capitulation, l'escadre hollandaise , portant deux mille hommes de débarquement, ât une tentatiye contre la digue de Doël. Les Hollandais descendirent , eu effet , sur la digufî, où noïB n'avions pour les recevoir que huit cents hommes sans artillerie. Bien qu'ils fussent soutenus par les deux cents pièces de canou de la flotte, ils furent reçus tigooreusement, et, après six heures de combat, repoussés à la baïonnette, obUgés de regagner leurs embarcations et de chercher un abri sous leurs forts.
Ce fut le dernier acte d'hostilité entre les deux armées. Les Français prirent possession de la citadelle en attendant la décision du rot de Hollande au sujet des forts de Lillo et de Liefkenskoek. Cette décision arriva bientôt : Guillaume I" refusait de rendre les forts. Le maréchal offrit néanmoins au général Chassé de lui laisser ainsi qu'à ses troupes la liberté de retourner en Hollande, s'ils voulaient prêter serment de ne porter les armes ni contre la France ni contre ses alliés et particulièrement contre la Belgique, avant la an du différend actuel. Le général n'ayant pas souscrit à ces conditions dut être envoyé en France avec ses soldats comme prisonniers de guerre.
Quant à l'armée française, après avoir remis aux Belges la forteresse qu'elle venait de conquérir pour eux, elle regagna la France, saluée et fêlée à son pnssage par la reconnaissance de ceux qui, un mois auparavant, ne l'avaient reçue qu'avec une défiance jalouse. C'est que le bon sens naturel des populations n'avait pas tardé
à apprécier avec plus de justice les résultais de l'interTention. Anvers était libre, et elle avait conservé intacts ses maisons, ses monuments, ses richesses artistiques et commerciales ; tandis que tout le courage des Belges, en admettant qu'il leur eût donné la victoire, n'aurait pu préserver la ville d'une ruine totale, et leurs frontières des ravages de la guerre. La présence de l'armce française avait seule détourné de la patrie ces deux malheurs à la fois.
Tout n'était pas fini cependant, puisque le roi de Hollande conservait, par les forts de Lillo et de Liefkenskoek, un pied sur le sol de la Belgique. Hais devaiton , pour une cause aussi secondaire , prolonger une situation qui laissait la paix de VEuiope à la merci du moindre accidentî En effet, dans l'étroit espace fermé par le Rhin et la Moselle, Hollandais, Prussiens, Belges, Français, présenlaient un total de quatre cent mille hommes sous les armes, et l'on sait avec quelle facilité, en pareil cas, <> les fusils partent seuls, d D'ailleurs la Belgique n'avait plus intérêt à demander l'expulsion violente des Hollandais, puisque, en compensation de deux pelils forts sur le bas Escaut, elle se trouvait autorisée à conserver les provinces hollandaises du Limbourg et du Luxembourg. EUe était donc toute disposée à attendre patiemment qu'il convint à Guillaume 1" de remplir les conditions du traité du iS novembre. Quoi qu'il arrivât, la question belge était désormais terminée pour l'Europe ; le triomphe de la France était compleL
Quelque temps avant que la citadelle d'Anvers ouvrit ses portes aux Français, Madame la duchesse de Berri était enfermée dans la citadelle de Blaye. Les détails de ce dramatique épisode. Incomplètement connus jus-
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qu'ici, demandent à être exposés avec quelque développement '.
Ce D'élail pas chose facile que de découvrir la retraite de Madame la duchesse de Berri. On savait qu'elle correspondait quolidienDement avec un comité oi^anjsé à Paris, et que ce comité s'était créé, parmi les hommes investis de la confiance du Gouvernement, des intelligences qui lui livraient les secrets du pouvoir. La police avait intercepté et lu bon nombre de dépêches échangées entre la princesse et ses amis. Elle connaissait la plupart des i^ents par l'entremise desquels se faisaient ces communications. Et pourtant de longs mois s'étaient écoulés sans qu'on recueillit une indication de quelque valeur sur l'asile où se cachait la princesse. Peut-être aussi l'espoir qu'éclairée enfin sur l'inutilité de ses efforts, la princesse prendrait le sage parti de repasser la frontière, avait-il mairqué de quelque mollesse les recherches de y. de Hontalîvet. Hais loin d'avoir été découragée par les revers, Marie- Caroline avait trouvé, dans l'état des affaires de l'Europe, de nouveaux motifs d'espérance. Elle était convaincue que a le premier coup de canon lire sur l'Escaut serait le signal de son triomphe eo France; ■ et elle attendait cet événement. 11 est faux, toutefois, qu'on ait intenlionneUement évité de s'emparer de sa personne. Cette assertion si souvent répétée, qui avait Qni par trouver crédit dans l'opinion publique et par exercer une certaine influence même sur les agents de l'autorité, est contraire à toute vérité.
1 La plupart de ces ddtiils, aioti que da ceux qu'oo lira plui loin (Dr le séjour de la princesse ï Blaye, différent esseniieliemcet de ce qai a été ^cril jiiaqu'ï ce jour i ce sujel. L'auteur a besoin de dire qu'il a puisé set renseieDemeaU aux meilleures sources, et que son récit est de la plus rigoarease exactitude.
Mais lanlAt por les préoauUooB multipliées dont elle s'eDlourait, tanlôt par l'eicës niâme de ses témérités, la princesse avait réussi à dépister complètement la police, qui la croyait étoignée de l'Ouest.
A peine en possession du ministère, M. Tbiers prit les mesures qu'il jugea les plus propres à le conduire promptemenl et sûrement à son but, et eut soin surtout de ne laisser à personne aucun doute sur sa volonté de l'atteindre. Déjà, depuis quelque temps, M. le lieutenant général comte d'Ërlon avait été appelé au commandement de la 12' division militaire, où la vigueur du général Solignac laissait à désirer. Le 12 octt^re, H. Maurice Duval fat nommé à la préfecture de la Loire-Inférieure et H. de Jussieu à celle de la Vendée. Le premier de ces choix était particulièrement significatif. H. Maurice Duvol, formé aux traditions impériales, ne pouvait être suspect de ménagements pour le parti légi-* timiste; et il avait prouvé, comme préfet de l'Isère, qu'il était peu susceptible de se laisser intimider. Une circulaire du ministre aux préfets des départements de l'Ouest leur fit connaître clairement la pensée du Gouvernement. On y lisait: « Le Gouvernement ne veut pas poursuivre aveuglément tous ceux auxquels s'attachera une qualification bien ou mal méritée ; mais il n'est pas une intrigue qu'il ne cherche à déjouer, pas un complot qu'il ne veuille confondre , pas un attentat qu'il ne soit prêt à punir. [1 faut protéger l'Ouest contre tous leschefs qui voudraient y ramenerles désastres d'une autre époque ; il faut les rechercher, les saisir ; il faut que, quels que soient leur nom et leur rang, ils tombent tous dans les mains de la puissance publique. »
Non content de ces instructions générales, qui reçurent la publicité du Momleur, M. Thiers appela à con-
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férer avec lui ceux de ses agents dans l'Ouest qui devaient plus particulièrement le seconder. 11 leur fil ses recommandations touchant l'arreatation de la princesse. Il leur enjoignit de poursuivre cette arrestation par tous les moyens , mais de s'abstenir de tonte violence contre la personne, d'éviter même pour elle toute possibilité d'un accident , dussent-ils y risquer leur propre rie. Quelques joui% après, écrivant à M. Maurice Duval , il insistait sur ces recommandations et les résumait en ces termes : a En un mot, nous voulons prendre le duc d'EnghetD, ma» nous ne voulons pas le fusiller ; nous n'avons pas assez de gloire pour cela, et si nous l'avions, nous ne la souillerions pas. »
M.Thiers prit une autreprécaution encore. La police des légitimistes était fort habile ; et, les indiscrétions aidant, elle n'ignorait rien de ce qui se passait non -seulement dans les ministères, mais au sein même duConseil. Or, le secret étant la première condition du succès, H. Thjers voulut en rester seul dépositaire. U convint avec ses coll^^ues que, jusqu'au dénoûmenl , il ne leur rendrait compte de ses actes qu'autant qu'il le jugerait opportun ; il se réserva toutefois, les circonstances pouvant être d'une nature délicate, de prendre M. le duc de Broglie pour confident Quant à la prérectnre de police, et même à la division spéciale du ministère, elles ignorèrent tout ce qui ne fut pas directement remis à leurs soins.
Il fallait, avant tout, savoir dans quelle direction on devait porter les investigations. Les rapports de la police secrète et des lettres interceptées ' eurent bientôt donné
' Il s'»gii ici de Iel(r«s Miaies entre lei maioii des porleurs uu livrÉes !k la police. Aucune leUre mise ^ la poste ne fut ni itéiournéo gi ouverte ; il eo fui ainsi pecHUnt toute la dorée <lu r^goe. Le Gou-
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au miDistre la certitude que la princesse était à Nante» ou dans les euTirODS. Od apprit même que les che& TeodéeDs cberchaieut à noiiser uo bâtimeut, dans l'espoir de la déterminer à partir. Loin d'y mettre obstacle» H. Tbiers se serait Tolootiers prêté à les seconder, et il usa de tous ses moyens de police pour avertir la priacesse' qu'il était sur ses traces, et que, si elle ne se bâtait de quitter la France, elle serait inévitablement et im[»itoyablement arrêtée. Ces avis furent dédaignés, comme tant d'autres l'avaient été ; Madame la ducbesee de Berri voulait rester.
Cependant on n'avait encore recueilli aucun indice de quelque valeur qui pût conduire vers sa retraite, lorsifu'un incident étrange se produisit. H. Tbiers re{ut une lettre anonyme, par laquelle on lui promettait d'importantes révélations sur une affaire d'Élat, s'il voulait, à la nuit close, se rendre seul sur un point des Cbamp»- Élysécs qa'on lui indiquait. A cette époque, les Cbamps- Élysécs n'étaient, la nuit, qu'une sombre solitude, bantée surtout par les malfaiteurs; aussi le chef de la police générale à qui la kttre fut communiquée, craignant que U. Tbiers ne tombât dans un guel-apens , l'engagea-l-il vivement à n'y pas aller. H. Tbiers n'accepta pas ce conseil. 11 donna ordre à quelques agents de police de le précéder, de rester cacbés et prêts à répondre à son premier signal, s'arma, ei laissant sa voilure au pont de la Concorde, pénétra dans le massif qui aboutit à l'allée des Veuves. Bientôt il aperçut dans l'ombre un homme qui, reculant d'arbre en arbre à son approche, semblait l'inviter à te suivre. Il se porta rapidement vers lui :
Tcrnemenl considéraoi que cet leUrei éiiieni conGées ï u lojinlë les a toujonrt scnpnleuKment reipccléei>
a Vous tn'aTez appelé, lui dit-il ; me voici ; que me voulez-vous 1 > L'i^iseurité n'était pas si complète que H. Thiers ne pût saisir la physionomie de son interlocaleur. Cet inconou avait les traits réguliers, fortement accentués non sans un certaia cacbet de distinction. Toute sa contenance révélait un grand trouble et une vive inquiétude. 11 hésitait, balbutiait et tournait spn regard de tous côtés, comme s'il redoutait d'être vu.
a Au moins, dit-il au ministre, êtes-vous seul?
Non^ répondit H. Thiers; et si vous m'avez tendu un piège, vous vous y êtes pris vous-même, car tous êtes entouré , et je vous tiens à ma discrétion, s L'in- «mou protesta de la sincérité de ses intentions. Il avait voulu, disait-il, rendre service au Gouvernement, en lui donnant le moyen de s'emparer de la duchesse de Berri. Hais il devait agir avec d'autant plus de précautions qu'initié à tous les secrets du parti il était surveillé, et que tout serait perdu s'il était découveil.
Éclairé désormais sur la nature des révélations qui lui étaient offertes, M. Thiers se refusa à poursuivre un tel entretien en pareil lieu ; et comme l'inconnu se récriait à ta proposition de se rendre au ministère H. Thiers le rassura, et lui promit qu'il serait introduit par une entrée secrète. Puis ayant fait approcher ses agents : « Je vous laisse, ajoutat-il, enh*e les mains de ces messieurs ; ils vous serviront de guides, o Une demiheure après, Deutz, car c'était lui, était dans le cabinet du ministre.
Né de parents Israélites, Deutz avait, en 1828, abjuré solennellement à Rome la religion de ses pères, pour embrasser la rehgion catholique. Cette conversion, à laquelle il sut donner un grand retentissement, et la singulière piété qu'il affecta ensuite lui avaient gagné.
panni les personnes pieuses, de puissants protecteurs, et le pape lui-même l'avait recommandé à Madame la duchesse de Berri, pendant son séjour à Massa. Deutz avait de l'esprit, des formes agréables. Il plut à U princesse, qui l'admit dans sa plus étroite intimité, et qui, après lui avoir donné d'autres preuves de sa confiance, lui conféra le titre de baron, puis le chargea de messages confldentiels pour Ferdinand VII et poor dom Miguel, et même lui donna pouvoir de négocier, au compte commun de ce dernier et de la régente de France, un emprunt de quarante millions. C'est an retour de cette mission que Deutz conçut la pensée de trahir celle qoi s'était fiée à lui. Dans le courant de septembre 1832, il écrivit à . M. de Mootalivet, pour lui faire ses propositions, deux lettres qu'il lui fit passer par l'entremise de M. de Rayneval, ambassadeur du Roi à Madrid. U disait dans la seconde : « H n'y a qu'un moyen de délivrer la France de l'anarchie el de la guerre civile; ce moyen c'est l'arrestation de Madame. Il n'y a qu'un homme capable d'y réussir; et cet homme, c'est moi.» Dentz arriva à Paris au commencement d'octobre, et eut un entretien avec M. de Montalivel, qui n'y attacha pas assez d'importance pour en parler à M. Thiers, en lui remettant, quelques jours après, le portefeuille de l'inlérieur. On vient de voir comment Deutz se mit en relation avec le nouveau ministre. Une telle persévérance dans son dessein se concilie mal avec les hésitations qu'il montra au moment de le mettre à exécution. Peut-être cette contradiction avait-elle sa cause dans la nature des mobiles réels qui poussaient cet homme , et dont le mystère n'aurait pas été percé. Deutz a cherché, depuis, k donner à sa conduite un motif honorable, en assurant qu'il n'avait été mit que par le c désir de sauver la France des horreurs
de la ^erre civile et de l'iavasion. » Une intentîoa louable^ lors même qu'on pourrait la lai attribuer, n'excuserait pas une action infâme. Le dénonciateur peut avoir des droits à l'indulgience de l'opinion; le traître sera toujours justement ûélri par la morale et par la conscience publique.
En présence du ministre, Deutz s'efforça vainement de reprendre son assurance. Il expliquait ses rapporta avec la princesse, protestant de son attacbement, de son respect pour elle, et de ce qu'avait de pénible le service qu'il rendait à la paix publique. En même temps, il semblait tourmenté par le sentiment et par le remords de sa mauvaise action, et son langage laissait percer comme un dépit concentré, un désir de vengeante. Il ne fit pas de conditions d'argent ; mais il exigea la promesse formelle qu'il ne serait fait aucun mal à la princesse, qu'elle serait trailée avec les égards dus à son rang , et que toutes les personnes compromises avec elle auraient la vie sauve. Quand il dut enfin faire connaître par quels moyens il comptait la livrer nu Gouvernement, il oSril au loinistre un grand nombre de lettres qu'il était chargé de porler à la princesse, et dans lesquelles on ne saurait manquer, pensail-il, de trouver des indications propres à faire découvrir le lieu où elle se cachait. M. Thiers refusa ces lettres , qui ne pouvaient, en effet, lui apprendre rien qu'il ne sût par tant d'autres lettres qu'il avait lues déjà. Jugeant alors que, pour mettre un terme à ces tergiversations, il fallait s'emparer de cet homme par la cupidité ou par la peur : a Ce n'est pas là, dit-il sévèrement à Deulz , ce que vous m'avez promis et ce que J'ai maintenant le droit d'exiger de vous. Ces lettres sont pour vous un sûr mojen d'arriver près de Madame la duchesse de Berri ; vous les lui porterez.
et mes agents vous suivroot. Voici, du reste, mes conditions : si vous me livrez la princesse, votre fortune est faite , vous recevrez cinq cent mille francs. Dans le cas contraire, vous êtes entre mes mains, et vous êtes un agent de conspiration; vous apprendrez à vos dépens qu'on ne se joue pas impunément, en si grave matière, du Gouvernement. ■ Le prii élevé mis à ses services ne parut pas faire sur Deutz l'effet que le ministre en avait attendu. Deutz toutefois n'essaya plus de se soustraire à la nécessite qu'on lui faisait. Il se déclara prêt à tenir sa parole, non sans avoir insisté de nouveau sur ses réserves touchant la sécurité de là princesse.
Parmi les commissaires de police de Paris, il en était un, tri. Joly,qui s'était fait remarquer par son intelligence, son habileté, son courage. Sur l'ordre du ministre, il choisit, dans le personnel de la police, les douze hommes les plus sûrs et les plus vigoureux, et les amena à H. Thiers, qui voulut leur donner lui-même ses instructions. Il leur fut imposé envers H. Joly une obéissance aveugle. Quand ils auraient à procéder à l'arrestation de la princesse, ils devaient s'y prendre de telle sorte que, quoi qu'il arrivât, il ne lui fùl fait aucun mal. Il leur était expressément interdit d'avoir pour se défendre, même contre des coups de fusil, autre chose que des armes blanches. Leur tâche n'était pas sans danger, et pourrait coûter la vie à plus d'un d'entre eux ; mais une généreuse récompense serait le prix du succès. Quant à H. Joly, il avait la conduite et la garde de Deulz, nonseulement pour l'empêcher de se soustraire à ses engagements, mais pour le protéger au besoin, dans le cas où son parti le soupçonnerait. Toutes les troupes, toutes les ressources administratives du département turent mises à la disposition de H. Joly, sans que le général
SIÈGE DE LA CITADELLE D'ANTERS. lOS
ni le i^fet pussent L'interroger sur les motifs de ses réquisitions. Le secret était ainsi entre H. Thiers, H. Joly «t Deotz; il fut bien gardé.
Deutz descendit à Nantes à l'hôtel de France, où il se fit inscrire sous le nom de Gonzague, et s'occupa immédiatemenl de parvenir jusqu'à la princesse. La sur* Teillance exercée par les légilimistes était si ombrageuse, leurs précautions si multipliées, qu'il attendit plusieurs jours avant de recevoir de Madame un billet ainsi conçu : « Un homme auquel vous pouvez vous confler viendra TOUS prendre le 28 octobre à six heures du soir, et vous servira de guide près de moi. d
A l'heure dite , M. Duyuigny entrait chez Deulz ; et après s'être fait présenter, en signe de reconnaissance, la moitié d'une carte découpée, s'acheminait avec iui vers l'asile de la princesse. Derrière eux venaient, se tenant à distance et se glissant le long des maisons pour n'être pas remarqués, les agents de H. Joly. L'excès de prudence leur fit manquer le but. Dans les petites rues du vieux quartier, où les maisons en encorbellement laissent à peine apercevoir le ciel entre leurs toitures, ik perdirent tout à coup les traces de ceux i]u'il3 suivaient, et il leur fut impossible de les retrouver.
La vue de la princesse, l'accueil affectueux qu'il avait reçu d'elle, avaient réveillé tous les scrupules de Deulz. En la quittant, il était plus hésitant que jamais. Il ne put donner à H. Jol; auciine indication, ignorant luimême, assura-t-il, en quel lieu il avait été conduit. Il affirmait, en outre, n'avoir plus de préleste pour obtenir une nouvelle audience, et offrait de dégager sa parole eu livrant H. le maréchal de Bourmont. Cette proposition tut transmise par le télégraphe au ministre, qui
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répondit aussitôt: « Je n'achète pas un prisoDoïer qu'il faudrait faire fusiller. ■
Plusieurs jours s'étaient écoulés sans qu'on sût ce qu'on devait attendre de Deutz, lorsqu'il annonça à M. Joly qu'il serait reçu de noureau par la princesse, le 6 noTembre à quatre heures, chez les demoiselles Du* guigny, rue du Château. Cette fois, on savait où se porter. Les troupes furent tenues prêtes à marcher; le préfet fut averti, et les agents furent apostés, munis de haches afln d'enfoncer les portes qui leur seraient refiuées.
En abordant Madame laduchesse de Berri, Deutz lui remit deux lettres déposées pour elle chez un ami. La princesse les lut à haute voix. L'une d'elles, signée • Jiijqb,» lui douiait avis de se tenir sur ses gardes, at&rmanl, comme chose certaine, « qu'un homme qui avait toute sa confiance l'avait trahie et vendue à M. Thiers pour un milUon. » — a C'est peut-être vous! dit-elle à Deutz avec un franc sourire. — C'est possible , * répondit-il , souriant à son tour. Et quand , après une heure de conversation , Deutz se relira : • Adieu, monsieur le baron, lui dit-elle ; retournez à voire poste, et n'oubliez pas que le premier coup de canon tiré sur l'Escaut sera le signa! de notre triomphe, b
Cinq minutes après, la porte extérieure de la maison retentissait sous des coups de hache redoublés. L.a princesse et ses compagnons se cachent en toute h&te ; puis on court ouvrir. La police se -précipite et s'empare de la maison, depuis la cave jusqu'aux combles. Elle fouille tontes les pièces, toutes les armoires, Ions les meubles, tandis qu'au dehors la troupe de ligne et la garde nationale enferment IHot dans un double cordon. On ne trouve dans la maison que les deux sceurs Di^uigny
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et leor serrante. Pourtant, dans la salle à manger, une table chargée de six couverts était préparée pour le dlaer. Les demoiseltes Duguigny interrogées donnent sans embarras les noms de quatre personnes qu'elles avaient, disent-elles, invilées à dtner. Hais près de cette table on ramasse la lettre signée Jauoi, preuve irrécniable que la priucesse était là quelques instants aaparavant. On continue les recherches, que le préfet dirige lui-même; on visite les moindres recoins; on inlerroge à coups de marteau les murs , les planchers; on ne découvre rien. En même temps, les maisons contignês étaient l'objet d'investigations non moins infructueuses. Ia nuit entière et la moitié du lendemain Turent ainsi employées. On désespérait. Le ministre, informé par le télégraphe de l'état des choses, répondit : « C'est un siège; teneu la place assiégée, et s'il le faut, démohssez. ■ On allait, en effet, commencer l'œuvre de démolition, lorsqu'on en fut dispensé de la manière la plus inattendue.
Dans chacune des pièces de la maison, on avait placé des surveillants, avec défense d'en sortir sous aucun prétexte. Une petitechambre du troisième étage était gardée par deux gendarmes. Oux-ci, pour combattre le froid qui était très-vif, avaient allnmé du feu qu'ils entretenaienl au moyen de mottes à brûler et de paquets de vieuxjoumaux. Toutà coup, la plaque du foyer, rougie, s'aiplefSe penche sur le brasier qu'elle écrase, et l'on entend une voix précipitée disant : « Nous nous rendons i Atez le feu. » On s'empresse de disperser les charbons, et l'on aperçoit derrière la plaque une étrcnle ouverture, de laquelle sortent successivement, en se traînant sur l'&tre brûlant. Madame la duchesse de Berri, mademoiselle Stylite de Kersabiec, H. Guibourg et H. deMesnard.
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L'ouverture si fortuitement découverte donatit entrée à un réduit réservé dans répaisseor de la muratlle> long de trois pieds et demi, large de dix-huit pouces près de la cheminée , de huit à dix à l'autre extrémité , et si has qu'un homme pouvait à peine s'y tenir debout, même en plaçant sa tête entre les chevrons de la toiture. C'est dans cet espace que quatre personnes venaient de passer seize heures, sans nourriture, sans pouvoir changer ni de place ni de position, glacées d'abord par le vent de la nuit qui se glissait entre les ardoises, suffoquées bientôt et à demi-asphyxiées par la chaleur et par la fumée du foyer. La plaque était tellement brûlante que trois fois, en s'y frottant, la robe de la princesse avait pris feu.
A peine sortie de la cachette où elle avait été soumise^ comme elle le disait plus tard, an supplice de saiot Laurent, Madame la duchesse de Berri demanda le général Dermoncourt. « Général, lui dit-etle en l'apercevant, je me rends à vous, et me remets à votre loyauté. - Madame, répondit-il, vous êtes sous la sauvegarde de l'honneur français. ■> Le général la conduisit vers une chaise, et un verre d'eau vint rafraîchir ses lèvres altérées, La princesse était très-pâle; elle avait la tète nue et ses cheveux étaient relevés sur son front. Elle était vêtue d'une robe brune au bas de laquelle on remarquait plusieurs traces de brûlures , et chaussée de pantouûes en lisière. Mademoiselle de Kersabiec portait un costume de servante. M. de Mesnard , déjà âgé , était accable de fatigue, H. Guibourg était plus abattu encore. On s'empara de l'argent de la princesse, ainsi que de ses papiers et de sa correspondance renfermés dans un grand sac. Parmi les autres objets saisis, se trouvaient une presse portative et de nombreux exemplaires d'une pro-
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damation par laquelle la régente invilait les Nantais à se soulever pour sa cause, leur promellaDt en récompense que, jusqu'à la majorité de son Ois, leur ville resterait le siège du gouvernement.
Après quelques instants de repos, la princesse fut coodnile au château , son séjour provisoire. Il lui fut permis, sur sa demande, de conserver près d'elle M. de Hesnard et mademoiselle de Kersabiec. Quant à M. Guibourg, impliqué dans des poursuites judiciaires aux- (pielles il avait réussi à se soustraire par une évasion, il dnl être resiis entre les mains du parquet de Blois.
Le lendemain, à minuit, la (irincesse prit place sur UD petit bateau à vapeur, qui devait la déposer en rade de Paimbœuf, à bord du brick de l'État la. Capricieiue. Comme elle se séparait du général Dermoncourt : cCroyez-moi, général, lui dit-elle en faisant allusion à ta captivité, ils sont plus embarrassés que mot. » Le 17 novembre, après une traversée rendue pénible par le mauvais tem[», celle qui était venue en France chercher une couronne, et qui n'y avait trouvé qu'une prison, entrait dans la citadelle de Blaye.
Madame la duchesse de Berri était à peine arrêtée que, sans prendre conseil du Gouvernement, la cour royale de Rennes évoqua l'atTuire, et que le procureur général s'empressa d'accourir pour commencer l'iostruction. Il réclama les papiers. On refusa de les lui livrer eans un ordre ministériel. Loin de douner cet ordre, H. Thiei's fit sur-le-champ partir pour Nantes un jeune ofllcier chargé de lui rapporter les papiers, et muni de tous le» pouvoirs nécessaires pour s'en emparer par la force, en cas d'opposition de l'autorité judiciaire,
La dépêche qui annonçait l' arrestation de la princesse fut insérée au Moniteur du 9 novembre, et suivie d'une
ordonnance du Roi ainsi conçue : a H sera présenté aux rCbambres un projet de loi pour statuer relativement à «Madame la duchesse de Berri. s Cetle décision, qui n'était arbitraire qu'en apparence, défini le signal d'une explosion générale de mécontentement chez les uns, de colère chez les autres. La presse démocratique s'abandonna aux plus honteuses violences de langage, en réclamant pour la cour d'assises celle qu'elle désignait sous le nom de Caroline Berri, comme en un autre temps on avait dit Anloinetle Capet. Les journaux plus modérés, sans pousser jusqu'à ce point le mépris des convenances sociales, s'étonnaient que la princesse fût soustraite à la loi , dont les prescriptions frappaient ceux qui n'avaient été que ses complices ou ses instruments. Aux yeux du plus grand nombre, il y avait là une infraction condamnable au principe fondamenlal de notre droit . public, qui veut que tous les Français soient a égaux devant la loi, quels que soient leurs titres et leur rang, » Ce qu'il y avait de plus fâcheux, c'est que la plupart des amis sincères du Gouvernement partageaient en ceci le sentiment général. Leurs plaintes étaient animées et bruyantes, et elles étaient inspirées moins encore par ce besoin d'égalité absolue qui est entré si profondément dans nos mœurs, que par ressentiment contre un parti que son impuissance évidente ne pouvait déterminer à respecter le repos du pays.
Les murmures étaient si multipliés que le Gouverne* ment jugea nécessaire de se justifier. 11 le 0t par le Moniteur: mais sa justification fut timide, incomplèle. Elle était facile cependant En droit. Madame la duchesse de Berri ne relevait pas de la loi commune. La preuve, c'est qu'elle avait été exclue du sol de la France par une mesure législative spéciale, et en
panition des actes de Charles X auxquels elle était étrangère. Le grand principe d'équité qui veut que le cbâtiment soif personnel comme la faute avait ainsi été violé contre elle. Od ne pouvait donc lui appliquer, pour la punir coupable, la mâme loi qui ne l'avait pas protégée innocente. Esilée malgré le code, elle n'était plusjusticiable du code. En fait, les dangers qu'un tel procès aurait créés pour la tranquillité publique Duraient suffi pour excuser le Gouvernement de venir demander aux Cbambres d'écarter du pays celte nouvelle épreuve. En cas de condamnation, qui eût osé prévoir jusqu'où irait la rage des partis disputant une léte auguste à la clémence royale ? et quelle eût été la position du Roi , signant des lettres de grâce pour arractker son propre sang à l'écbafaud? S'il y avait im acquittement, et l'on était fondé à l'attendre, c'était la guerre civile légitimée, la loi d'exil anéantie, la Révolution de Juillet remise en question. Tout cela , Madame la duchesse de Berri, qui savait très-bien que sa vie ne courait aucun danger, l'avait prévu et raisonné; c'est ce qui lui avait fait croire longtemps qu'on n'oserait pas l'arrêter, et ce qui lui faisait dire : «t Us sont plus embarrassés que moi. B
Une mesure législative n'était pas elle-même exemple d'inconvénients, ainsi qu'on le reconnut plus tard, et l'on dut y renoncer. Mais ceci était d'un intérêt secondaire. L'arrestation de Madame la duchesse de Berri mettait fio à la guerre civile. Là était le point capital. Décider ce qu'il adviendrait de la princesse était un soin duquel on pouvait se reposer en toute confiance sur les Chambres, que le Gouvernement s'engageait à consulter.
Le Gouvernement donna une autre preuve encore de
sagesse et de mansuétude. Les papiers saisis en la poesession de la princesse étaient de nature à compromettre de la moDière la plus grave un grand munbre de personnes. Il n'en fut fait aucun nsage, et ils restèrent couverts d'un impénétrable secret. La duchesse de Berri était la tète et l'âme de la cons|>iration. Sans elle, la conspiration n'existait plus et n'était plus possible; il n'y avait plus de nécessité de sévir contre les conspirateurs, ce qui n'eût fait que donner un nouvel aliment aux haines et aux colères. Mais on trouva aussi, dans le portefeuille de Marie-Caroline, quelques docunaents propres à mettre en lumière la moraUlé des moyens auxquels son parti avait recours. L'ud des plus curieux et des plus instructifs était intitulé : Note sur un rapport à faire à Madame. En voici les principaux passées.
a La destinée de la France est-elle fixée T En est-elle au même période que l'Angleterre en 1688 T Assurément non. Hais par quelle transition doit-elle revenir à la légitimité T .Par un désordre- Le désordre n'est ici que la route du bien. — Est-il permis de faire la guerre civile? C'est selon.~Si l'on se décidait à tenter encore cette chance, l'habileté consisterait à protester contre l'intervention étrangère en préparant la guerre ciTile, et a faire la guerre civile à l'aide de l'interveutioa étrangère...— La presse a détrôné les Bourbons. C'est une sape excellente. 11 y a deux raisons d'en user et d'en abuser : la première, c'est qu'elle peut contre l'usurpation ce qu'elle a pu contre la légitimité; la seconde, c'est qu'il est utile de se ménager d'avance contre elle des arguments pour le jour de la victoire... Il faut l'user sur le citojen. La briser en le frappant, c'est nous défaire de deux ennemis d'un seul coup...— En France,
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il y a une manière d'avcur raisoD , pour laquelle il ne faut que de la {lerséTéraace : c'est de faire entendre h même chose tous les matins. La vérité bien définie n'est qu'un mensonge répété... —En politique, si chacun voyait où on le mène, rien ne serait possible. Nous pcmfoas heureusement nous entendre avec quelques républicains, et nous aurons à notre serrice quelques milliers de lûuveraina qui feront d'excellents soldats. Hais ici le succès dépend de la plus inviolable discré-
Les amseils de MadiiaTel à Laurent de Hédicis n'ont jamais dépassé le cynisme de cette immoralité, la crudité de ce langage. Il est remarquable, du reste, que cetle lactique n'était pas seulement celle de la presse légitimisie, et que les journaux républicains la pratiquaient, de leur c6té, avec une rare audace. En voici un exemple : Le 28 juillet, à minuit, une rixe avait eu lieu sur le pont d'Arcole, entre une troupe de deux à trois cents Jeunes gens qui se promenaient en criant Vive la Repu- Nique! A bat Louis-Philippe/ et une vingtaine de sergents de ville envoyés pour les disperser. Assaillis à coups de canne, ces derniers avaient tiré l'épée pour ■e défendre- Quatre Jeunes gens avaient été blessés trèslégèrement; un cinquième avait reçu une blessure plus grave, mais non dangereuse. Le lendemain, la Tribune racontait avec d'aSrcux détails ce nouveau guel- «qtem de la |)olice. Elle disait combien de eadavres et de mourants étalent restés étendus sur le sol détrempé de leur sang ; combien d'autres avaient éié Jetés dans la Seine, et combien, parvenus à regagner la rive,avaient Été impitoyablement frappés et repoussés dans le Qeuve ; elle comptait les plaies faites et les membres coupés. Ces exécrables mensonges furent confondus par les con-
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statations d'une double enquête judiciaire. Hais ce fut ai vain ; et, pendant plus de six mois, il tut question dans le? journaux réimblicains et légitimistes, des «assasai- Dal8,»de8 «massacres,» delà iiboucherie,r des «noyades » du pont d'Aréole. C'est ainsi qu'un a mensonge répété • devenait a une yérité. n
Deux jours après l'arrivée de Madame la duchesse de Berri à Blaye, le Roi se rendit au Palais Bourbon pour y ouvrir la session législative. CéUii le 19 novembre. Le Roi sortit des Tuileries à deux heures. Il était à cheval. Le cortège était nombreux et brillant. Une double haie de troupes de ligne et de garde nationale contenait la foule sur son parcours. Au moment où le Roi allait quitter le pont Royal pour suivre le quai d'Orsay, une détonation d'arme à feu se fît entendre près de lui, à sa gaucho, et il se fit un mouvement étrange dans un groupe de jeunes gens qui poussaient avec une ardeur peu ccHomune le cri de FitJ« le Roif 1* Roi s'arrête; promène rapidement son regard autour de lui. Les officiers de son escorte, les gardes nationaux s'étaient précipités à ses côtés. «Ce n'est rien, Messieurs, leur dit-il; personne n'a été atteint, d Puis agitant en l'air son chapeau pour remercier la foule d'où s'élevaient d'immenses acclamations, il se remit en marche.
L'attentat n'était pas encore connu A la Chambre des députés quand le Roi y entra. La Reine et la famille royale, qui l'y avaient précédé, ignoraient le danger auquel il venait d'échapper. Mais pendant la lecture du discours de la Couronne, la triste nouvelle se répandit rapidement dans la salle, et y fit éclater, autour du chef de l'État, des cris et des transports d'atTection el de dévouement. La Reine, de son cAté, fut l'cfbjet de manifestations de respectueuse sympathie qui l'émurent
profondément. Le Roi avait à peine quitté le palais, que la Chambre prit la résoluliou de se transporter en niasse aux Tuileries, afin de lui exprimer les sentiments doat elle était pénétrée. Comme les députés se rangeaient autour de la famille royale, réunie dans la salle du tr6ne pour les recevoir, le Roi, apercevant H. Dupin, s'approcha de lui: «Eh bien! mon cher Dupin, lui dit-il, ils ont tiré sur moi. — Sire, répondit M. Dupin, ils ont tiré sur eux. » Le mot était juste. Un parti qui en est TCDU à compter l'assassinat parmi ses moyens de succès n'existe pins qu'à l'état de plaie sociale, et ne peut plus inspirer que le mépris et l'borreur. On remarqua, non sans étonnement, que M. de Lafayette, qui assistait à la séance législative , n'avait pas accompagné ses collègues aux Tuileries. Il s'est expliqué lui-même à ce si^et. Considérant le coup de pistolet comme une « rouerie de police, v il n'avait pas voulu paraître dupe de cette (jonglerie;* il n'avait pas, d'ailleurs, perdu le souvenir du démenti virulent donné récemment par le Roi an Programme dt fffdieï-de-FiHe, et il pensa qu'il serait plus respectueux de se tenir à l'écart '. Le second de ces motifs d'abstension, en de telles circonstances, était peu digne du noble caractère de H. de Lafayette ; le premier faisait peu d'honneur à son intelligence.
Cependant la police recherchait activement l'auteur de l'attentat. Dès que la détonation avait été entendue, les agents en surveillance de ce c6té s'étaient précipités vers le point d'où elle était partie. La foule élait compacte; les curieux, en s'agglomérant, y mettent le désordre. On se pousse, on se presse. Peut-êlre des amis sont-ils là, pour augmenter le tumulte et favoriser
■ \ojt2 U noie B t la fin do toIquc.
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la fuite de l'assassin. Il s'échappe, en effet , et l'on ne peut recueillir aucun renseignement sur un fait qui a eu tant de témoins. Seulement on trouve sur le pavé un pistolet noir de la poudre fraîchement brûlée, et, i quelques pas, un autre pistolet semblable encore chargé et amorcé. Quelques heures après l'attentat, on se crut sur la voie. Une jeune personne, mademoiselle Boury, s'était spontanément présentée au ministère de l'intérieur^ où elle n'avait pas trouvé M. Thiers, puis aux Tuileries, où elle n'avait pas été reçue, et d'où elle avait été renvojée au procureur du Roi et au préfet de police. Elle racontait que , placée près de l'assassin , elle avait conservé de ses traits un souvenir qui lui permettrait de le reconnaître avec certitude ; qu'à l'instant où il se préparait à tirer, elle avait imprimé à son bras une vive secousse, qui avait fait dévier l'arme et avait probablement sauvé la vie du Roi. Mais on ne tarda pas à reconnaître, aux tergiversations dans lesquelles elle tomba ensuite, que si tout n'était pas roman, il -y avait du moins beaucoup de choses aventurées dans ses affirmations. On en a conclu que mademoiselle Boury, qui était venue à Paris pour solliciter la survivance d'un bureau de poste, avait cbercbé à profiter de sa présence sur le lien du crime, pour se doaoer an rôle qui la recommandât à la bienveillance de l'administration.
A défaut d'indices accusateurs, les investigations furent guidées par un fait qui n'était pas sans importance. Le H novembre, deux membres de la Société dtt droits de l'homme, nommés Canijneau et Collet, avaient spontanément révélé au préfet de police un complot formé pour attenter, le 19 novembre, à la vie du Roi. Un sieur Billard, garçon épicier, devait tirer sur le Roi,
an moyen d'un fusil Irès-court qu'il pouvait facilement cacher sous ses vêlements. Les antres conjurés, les sieurs Bergeron , Benotl et Giron , ainsi que les deux révélateurs , avaient pour t&che d'entourer Billard au moment du crime, afin de favoriser sa fuite. Ces révélations faites, Caotinean et Collet prièrent instamment le préfet de les comprendre dans ses arrestations préventives, et de ne pas les laisser exposés aux soupçons de leurs amis- Ils furent, en effet, arrêtés le 16, aussi bien que Billard en la possession de qui l'on trouva le fusil signalé. Quant aux trois autres conjurés, ils restèrent en liberté , soit que , comme l'a dit H. Gisqtiet dans ses Mémoires, il eût été impossible de découvrir leur domicile, soit plutôt qu'après s'être emparé de l'auteur principal, on eût négligé de s'assurer de ses complices présumés, dans la persuasion qu'il n'y avait plus rien à en redouter. Pour tout dire en un mot, jusqu'à l'heure du crime, la police ne croyait pas au complot, ceux qui le lui avaient dénoncé lui inspirant fort peu de confiance.
Après l'événement, qui semblait confirmer les déclarations de Cantineau et Collet, un nouvel incident vint encore les corroborer. Un sieur Janety affirma que, dix minutes avant l'alteutal, im nommé Planel, qu'il avait rencontré sur le pont Royal, lui avait dit qu'il venait de voir Bergeron en compagnie de Benoit, et avait ajouté : a Bergeron est comme fou ; il veut absolument tuer le Roi. » On sut encore qu'un jeune homme du nom de Benoll, docteur en médecine, ami intime de Bergeron et comme lui républicain, était venu de Chauny à Paris le 18 novembre, et qu'il en était reparti le 20, après avoir passé la journée du 19 avec Bergeron. Plus tard, apprenantqu'onvenaitdetirersarleRoi, Planel avait tait
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la description des pistolets de Bergeron, description qui s'appliquait parfaitement aux armes ramassées sm* le lieu du crime. Eafia Janety raconta que , peu do temps après l'attentat, étant avec Planel sur le Ponl-Neut, ils y avaient trouvé Benoit, et avaient appris de lui qu'après avoir tiré le coup de pistolet, Bergeron, grâce à son sang-froid, avait réussi à s'échapper. Sur ces indications concordantes, HH. Bergeron et Benoit furent arrêtés et confrontés, en même temps que deux autres prévenus, avec mademoiselle Boury. Hais celle-ci, qui dans le premier moment avait reconnu avec quelque fermeté M. Bergeron, UMHitra ensuite une grande indécision, et ne put exprimer que des doutes. Il fut établi, il est vrai, que M. Bergeron , qui portait d'habitude les cheveux longs, les avait fait couper depuis le 19 novembre, ce qui changeuit sensiblement le caractère de sa physionomie. Sur ces entrefaites, un individu paraissant âgé de trente ans et d'assez bonne tenue se présente a H. Gisquet, et lui déclare qu'il est l'auteur de l'attentat, et qu'il se livre à la justice, lulerrogé par H. Tbiers, cet individu persista dans ses aveux , mais refusa obstinément de dire son nom. On remarqua toutefois, par ses réponses aux questions dont on le pressait, qu'il ne paraissait connaître qu'imparfaitement les circonstances du crime qu'il disait avoir commis. Ou parvint enfin, après plusieurs iaterrogaloires, à savoir de lui qu'il se nommait Courtois et que safamtUe habilait Versailles. On acquit alors la preuve qu'il n'y avait rien de vrai dans ses déclarations, et lui-même en convint. Quelle pensée avait poussé cet homme à s'accuser ainsi faussement d'un pareil crime? Était-ce jiour faire tourner au profit des vrais coujiables une résolution de suicide 1 Était-ce désir d'arriver à la célébrité, même par l'infamie ? On ne l'a pas su.
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Les chargée qui pesùent sur HH. Bergeron et 3enoH
ayant paru confirmées par une longue instruction, ces
deux accusés furent livrés à la cour d'assises, devant
laquelle ils comparurent le 11 mars 1833.
H. Bergeron, étndîant en droit et répétiteur dans une pension, n'avait que vingt-un ans. Il professait un répablicanisme ardent, et faisait partie, en qualité de président de section, de la SoeiéU des droits de thwmme. Son attitude devant les juges fut hautaine, pleine d'assurance et presque de défi. Il ne nia pas s'être battu pendant les journées de juin , el avoir tué plusieurs soldats. Il se confessa républicain ; mais il repoussa l'accusation d'avoir tiré sur le Roi, disant qu'il était homme d'honneur, et qu'un homme d'honneur n'assassine pas. Il f^outa: «Nous ne regardons pas le Roi comme im ennemi assez puissant pour te massacrer. Après l'avoir vaincu , nous l'enverrions avec sa fortune se promener oîi bon lui semblerait, s Les débats de cette affaire remplirent six audiences. L'accusation, abandqnnée à l'égard de H. Benoit, fut soutenue contre H. Bergeron par H. Persil , procureur général. Elle fut combattue par H. Joly, membre de la Chambre des députés. Il est remarquable que cet avocat, bomme de talent du reste, se soit surtout attaché à attribuer le coup de pistolet à une manœuvre de police. Le jury déclara les accusés non coupables *. La presse républicaine célébra cet acquittement comme un triomphe de parfi, et M. Armand Carrel en prit occasion pour publier dans
* H. Louis Bergeron, dont il eat ici question, est le même qui fut, en 1S4S, nommé commiiiaire général àa la république dans les départements de l'Aisne et de la Somme, et dont le nom figurait pour vue pension TÏagire de 500 fr. sur la liste des récompenses nationales préparée par le Gouvernement pi
118 KËGNE DE LOUIS-PHI L[PPE C.
le National les lignes suivantes: a Le jeune Bergerou a débité avec émotion el naturel une courte défense noblemest écrite et fermement sentie, et qui prouvera aux gens qui se connaissent en hommes, que celui-ci n'est point un homme ordinaire. C'est le résultat de presque tous les procès politiques intentés jusqu'ici à ropiuioo républicaine. Ils n'ont rendu d'autre service au pouvoir que de mettre en relief des caractères d'une forte trempe et des talents pleins d'espérance. Tel est le jeune accusé dont le jury a prononcé aujourd'hui l'acquittemenl. »
Pendant tout le cours de l'instruction et jusqu'au prononcé de l'arrél, lotis les journaux de l'extrême opposition avaient donné aux accusés un concours sympathique et chaleureux. D'accord pour ne voir dans l'attentat qu'une machination de police, ils avaient soutenu cette hypothèse, les uns avec colère ou avec dédain, les autres par le sarcasme ou la caricature ; et leur persévérance avait réussi à jeter au moins un doute dans l'esprit du plus grand nombre. Les petits journaux satiriques avaient eu large part à ce résultat, car on sait qu'en France le ridicule est une arme non moins pénétrante et plus meurtrière peut-être que la calomnie.
Il s'éleva aussi dans la presse, au sujet de cet attentat, une polémique très-animée : les journaux conservateurs attribuant au désordre semé par l'utopie républicaine dans les idées de la jeune génération la frénésie qui avait armé le bras du régicide ; les journaux de l'opposition repoussant avec indignation cette inculpation. H existait, cela est vrai, des journaux républicains, comme la Tribune, dont les doctrines allaient droit à l'assassinat et qui le dissimulaient à peine. Hais il serait injuste de méconnaître que, parmi les hommes de quelque valeur
qui s'dTOoaient républicains, il en élait qai auraient rougi de devoir le succès à d'aussi infâmes moyens. Leur honnêteté personnelle doit-elle les décharger de toute responsabilité dans les cnnnes de leur parti ? Il est hcile de répondre. La plupart des assassins de Louis- Philippe, presque tous les auteurs des insurreclions qui entcoûté tant de sang a la France, sortaient des sociétés secrètes, où les jeunes gens se formaient quh idées de baine, de violence, de révolte. Or, les républicains honorables dont il est ici question étaient les uns les chefs avoués ou occultes, les autres les patrons ofûcieux des sociétés secrètes. Quand les sociétés secrètes , qu'ils réservaient sans doute à d'autres desseins, devançaient ou dépassaient leurs inlentions, il ne leur siifQsait pas, pour établir leur innocence, de désapprouver et de 86 laver les mains, il y avait là une de ces complicités morales que la loi n'atteint pas, mais que proclame toute conscience honnête.
La session législative, qui s'était ouverte sous de si tristes auspices, commença par une série de succès pour le ministère. H. Dupin, porté à la présidence par le parif conservateur et appuyé par le Gouvernement, l'emporta de quatre-vingt-dix-huit voix sur H. Laffilte. H. Dupont (de l'Eure) n'obtint que cent trente-six voix comme candidat à la vice-présidence. Les nominations des bureaux eurent le même caraclère; un seul des signataires du Compte rendu y tut élu comme secrétaire. La commission de l'Adresse tut prise exclusivement dans les amis du ministère, et l'Adresse elle-même fut votée à une majorité de cent quatorze voix, sans que l'opposition eût réussi à y tïiire passer d'autre amendement qu'un vœu un peu plus explicite en faveur de la nationalité polonaise.
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Cette Adresw, où la politique du GouTernementà l'intérieur comme à l'extérieur était hautement appronvée, était la réponse de la majorité à l'œuvre coUeclive des députés de l'opposition. Elle était l'opinion régulièrement et contradictoirement émise des représenfaots du pays, sur la valeur des gnefs accumulés dans le Compte rendu. Le Compte rendu lui-même fut traduit devant la Cbambre avec une certaine âpreté par un membre de la majorité, H. Roui. Ce député, avec plus de vérité que de mesure, n'bésila pas à qoaliQer le Compte rendu d'acte < antiparlementaire et coupable, soldé sur la place publique dans les sanglantes journées des- S et 6 juin. » L'opposition se récria, prolesta. Hais si elle avait raison contre les termes, elle ne pouvait rien contre la pensée, qui était celle de tous les bommes sages. La discussion générale fut marquée par un éloquent discours dans lequel H. Duvergier de Bauranne glorifiait la politique du ministère et y donnait son entière adhésion , et par un réquisitoire virulent de H. Eusèbe Salverte, qui accusait le Gouvernement de complicité, ou au moins de tolérance coupable à l'égard de la duchesse de Berri, et laissait percer le soupçon que les journées de juin avaient été le résultat d'un gnetapens de la police. Hais le principal intérêt du débat se concentra dans un duel oratoire entre M. Tbiers et H. Odilon Barrot, duel brillant et à armes courtoises, où H. Thiers rehaussa les étincelantes qualités de sa parole par la netteté et la loyauté de ses explications, et où M. Odilon Barrot ajouta à. la pom|)e habituelle de son langage ce qui lui a souvent manqué dans sa carrière parlementaire : l'habileté.
c Je ne viens pas, dit H. Tbiers, vanter le système du Gouvernement, opposer des éloges k des diatribes. Je
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crois qtie les éloges ne vâleDt |>as mieux que les diatribes. Je viens opposer des faits à des attaques qui me semblent, à moi, des déclamations.... Je demanderai ensuite à dos adversaires quel système ils ont à opposer au nôtre. Car il ue suffit pas toujours de blâmer la guerre, de blâmer l'arrestation de la duchesse de Berri ; il faut dire aussi ce qu'on aurait fait soi-même en pareille occasion. v Et, en effet, le ministre, après un exposé lumineux des faits propres à faire apprécier la conduite du Gouveruement, somma l'opposition qui la censurait de dire ce qu'elle aurait fait elle-même. H. Odilon Barrot n'accepta pas ce défi, l'opposition, dit-il, n'ayant à sa disposition ni les secrets de la diplomatie, ni les notes de la police, ni la connaissance des détails, toutes choses nécessaires pour se diriger. 11 se borna à alléguer que l'opposition avait, eu général, des tendances autres que celles du ministère, et qu'en particulier elle aurait allégé les ctiarges des contribuables , en supprimant une partie de l'amortissement. L'excuse invoquée par M. Barrot était mauvaise, car celui qui ne sait pas tout ce qu'il aurait besoin de savoir pour agir n'est pas eu situation de juger avec équité les actes d'autrui. M. Odilon Barrot fut mieux inspiré quand, après s'être séparé hautement des républicains, il condamna et déplora les émeutes ci la violence comme toujours funestes à la liberté. L'horreur de H. Odilon Barrot pour l'anarchie était profonde et sincère; mais, engagé à la poursuite d'une fausse popularité, il ne savait pas résister à contester au pouvoir les moyens, le droit même de répression.
La politique du Gouvernement ne reçut pas une approbation moins entière à la Chambre des pairs, où un seul orateur, H. le marquis de Dreux-Brezé, prit
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la parole pour la combattre.' H. de Dreui-Brezé, l'un des champions de la légitimitéj était un oiateur spirituel et Tébcmeot. Persuader à ses collègues que le miaisière avait dépassé en arbitraire et en illégalité les Ordonnances de Juillet était néanmoins une lâcbe nu -dessus de ses forces ; il y écboua.
Ainsi, pendant que le ministère s'annonçait, par ses actes plus encore que par ses paroles, comme le continuateur de la politique de M. Casimir Périer, la m^orité se pressait autour de lui plus confiante que jamais, el lui promettait, contre les efforts d'une opposition excessive, appui, concours et dévouement.
Le vote de l'Adresse fui suivi d'une mutation dans le sein du cabinet. Il n'y avait plus aucune raison de laisser le mintsière de l'intérieur restreint à des attributions de police, ce qui n'avait eu lieu qu'en vue de l'arrestation de Madame la duchesse de Berri. M. Tbîers, d'ailleurs, ne consentait pas à le garder dans ces conditions, t Je ne veui pas, avait-il dit, être le Fouché de ce régime.» On rendit donc à ce ministère l'admÏDistration des départements et des communes, et le Roi, sur la demande de H. Thiers lui-même, y rappela H. d'Argout. Quant à H. Thiers, il prit le portefeuille du commerce et des travaux publics.
CHAPITRE XXVIII
DiTiiiDD de l'AlgRid Kui la dominatioD iet flpni. — PopulaUon Indii|ènc : IsiAribei, lea Esbyles.— ArrlTec du générnl Clamcl, cominsndBnl en rh*(. — Ciémlion dei lOintei et d« ipihii.— Vurt du genénl Clauiel «ur l'Alpèrle. ~ Eipédiiioa tor Mêdëih ei éubliucnitnt d'un b«; dam cctu tiIIi^. — Seconde eipédition pour le tarit gillemenl de Is garnlian frinçalae de Mcdéah. —Projeta du général Clauuliar lei prorincei de Catmantlne et d'Oran.— Le géoéral Bertbeiène remplace le ^Déril ClauBel; ion >}-itème.— Éracuatlon de Ilédêah; pénible iftraite de l'irmée lïat.çalse.— Insurteciion des Arabe» de la proTlDce d'Alger.— Le général due de SoTlgo inccède m géoéral Bei^
Iheiine.— EiMi d'une organlwiion adminiatiaiire de la proiince d'Alger
Erreora da duc de Rorigo dangget rapporta atee lea Aribrt.— NouTclle In- ■urreelion de» irnbei de la proiince d'Alger; elle est réprimée.— Le duc de Borigo rentre en France. -ÉTénemenlid'Oran; prelenlioni de IVuipcreuI du Haror lurlapioTiDCe.- Abd-el-Sader, émir de Mascara; lei demoDiira- HoDi contre Oran.— Éiénementtde BoDsi Ici Frangiia l'emparent de liTiUe et le général Hunk dTier en prend le can mande ment.
Le GouTernement français, absorbé, depuis le mois d'août 1830, parles difficultés intérieures et par Fescom* plications qui menaçaient incessammeot la paix de l'Europe, n'a'vait pu dooner qu'une faible partie de son attentùm aux affaires de l'Algérie. La France avait d'ailleurs tout intérêt, tant que les grandes questions européenoes nées de la réTolution de Juillet n'étaient pas déAnitivement réglées, à ne pas offrir un nouvel aliment aux inquiétudes Jalouses de l'Angleterre. Et puis, Alger conquise, l'aimée française s'était trouvée, sur ces cMes depuis (aot de siècles fermées à l'Europe , en face d'une immense inconnue. Populations, langue, mœurs.
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climat, sol, produclioDs, ressources, toul cela était
ignoré, et tout cela devait être étudié arant qu'on pût
rien arrêter quant à un établissement durable dans la
Régence.
Le sol de l'Algérie, on le sait aujourd'hui, se divise en trois zones bien distinctes ; le Sakel ou la côte; le Tell ou les plateaux, que traverse, du Maroc à Tunis, la double chaîne de l'Atlas ; le Sakara ou la plaine, qui va se perdre dans ce que les géographes ont nommé le Grand-Désert. Un assez grand nombre de cours d'eau, presque tous torrentueux et souvent profondément encaissés, descendent du versant septentrional de l'Atlas, et se jettent dans la mer, après avoir rormé quelques marécages que le soleil dessèche pendant une partie de l'année. Ce pays, qui présente une superficie presque égale à celle de la France, était divisé, sous la domination des Turcs, en quatre provinces : la province d'Alger, résidence du dey, au nord ; les provinces ou beyliks de Constantine'à l'est, d'Oran à l'ouest, et, au sud, celle de Titterie, la seule qui ne portât pas le nom de sa capitale, Hédéah. Outre ces quatre villes, il en existait quelques autres moins considérables, situées pour la plupart près de la c6te; mais elles il'élaient reliées entre elles par aucune voie de communication. Il n'y avait ni routes tracées à travers les broussailles et leâ marécages, ni ponts sur les rivières ; depuis longtemps les hautes herbes avaient couvert les derniers vestiges des voies romaines.
Les villes étaient habitées presque exclusivement par les Turcs, qui y exerçaient une autorité despotique; par les Koulouglis, métis issus du commerce des Turcs avec les femmes indigènes, et qui constituaient la milice locale; par les Maures, les juifs et les nègres, population aervile et opprimée. Ce n'était là qu'une minime fraction
des habitaats de la Régence, fraction qui tenait au pays par des intérêts ou des attaches, mais qui u'arait pas ses racines dans le sot.
La véritable population indigène se divisait en deux races principales : les Kabyles, race aborigène, et les Arabes, dont l'établissement sur ces rivages remontait aux temps de la propagation armée du Koran.
Peuple pasieur, nomade et guerrier, l'Arabe occupe * tout l'espace compris entre la région montagneuse et la mer. 11 vit à cheval ou sous la tente, transportant son camp où il trouve des pâturages pour ses troupeaux, et abandonnant après la récolte le champ qu'il a ensemencé sans culture. Vaincu par les Turcs, après avoir lui-même vaincu et fait refluer les Kabyles, il s'était soumis à un tribut, mais il était resté indépendant de toute condition de gouvernement. La société arabe était patriarcale et féodale. Elle était divisée en un grand nombre de tribus, que la tradition tenait groupées autour d'un même nombre de familles en possession de leur donner des cbefs. La tribu comprenait elle-même plusieurs forças placées sous l'autorité d'un cbeik héréditaire. Enfin la farca se subdivisait en douars, ou petits groupes de quelques fomilles inséparables et solidaires. Chaque tribu constituait une sorte de petit Ëtat souverain, n'ayant ni territoire ni fronlières propres, et ne se rallachant aux antres tribus que par la communauté d'origine , de langue, de mœurs, de religion, d'intérêts, de tout ce qui se résume en un mot : la nationalité.
Les Kabyles, qui occupent la région montagneuse, sont agriculteurs, industriels et sédentaires. Ils se bâtissent des maisons qu'ils groupent par villages ou dtLckour, au centre des terres arables et à proximité des cours d'eau. Chez «jx la propriété du sol se transmet par béré-
dite. Comme les Arabes, ils sodI étrangers à toute idée d'un gouvernement général. Chaque village ou tribu forme une petite république indépendante, administrée par un conseil électif ou djemma. Le Kabyle est robuste, ûer, déliant et intrépide au combat. Il aime sa maison, sa montagne d'un amour ombrageux et farouche. Il bait l'Arabe de celte haine du vaincu, qui se perpétue dans le sang des générations. Hais Kabyles, Arabes et Turca, ennemis entre eus, étaient unis dans un même sentiment, celui du fanatisme religieux, contre l'Européen, le chrétien, qui venait disputer le sol africain aux sectateurs du Prophète.
Ce rapide aperçu suffit pour faire comprendre quel était le caractère, quelles étaient les difficultés de la guerre dans laquelle la France se trouvait engagée. Pour cette guerre, l'expérience acquise sur les champs de bataille de l'Europe était sans utilité. L'éducation des soldats et des officiers, la tactique, l'hygiène, l'équipement, tout devait être changé et approprié aux circonstances locales. En Europe, le plus souvent, le gain d'une bataille décide du sort d'un empire. L'armée vaincue, la capitale envahie, la guerre est finie, et un traité entre les gouvernements fixe pour les nations les conditions de la paix. En Algérie, l'armée c'était la nation entière. Il fallait non la vaincre sur le champ de bataille, mais aller la soumettre, tribu par tribu, sur toute la surface du pays, l'Arabe dans son camp, le Kiibyle au milieu des escarpements de ses montagnes, avec la presque certitude de voir révoltées le lendemain les tribus soumises la veille.
En arrivant à Alger, le 2 septembre 1830, le général Clausel, le nouveau commandant en chef, y trouva l'armée démoralisée et mécontente. L'incertitude que les
dépêches aanonçant les érénements de Paris avaieat jetée parmi les chefs^ les divisioas qui en étaient nées, avaient affaibli l'autorité , désorganisé le commandement, relâché la discipline. Le retard apporta dans l'en- Toi des récompenses impatiemment attendues excitait des plaintes amèresj et les ravages exercés )>ar les fièvres djssentériques ne contribuaient pas à ranimer l'ardeur des soldats. Le maréclial de Bourmont, avaat son départ, avait rappelé à Alger les faibles détacbemente qu'il avait envoyés prendre possession de Bone et d'Oran, et qui n'auraient pas été en sûreté sur ces points éloignés. Toute l'armée se trouvait donc concentrée dans la ville d'Alger. n serait plus exact de dire qu'elle y était bloquée ; car la malheureuse promenade militaire de Blidab avait réveillé l'insolence des indigènes, et ceux-ci rMaient sans cesse autour de la ville, massacrant impitoyablement les Fran- {ais qui avaient l'imprudence de s'écarter des murailles. L'approvisicmnementméme n'était plus assuré, lesKabyles s'étant mis à piller les Arabes qui apportaient des denrées au marché.
liOin de pouvoir espérer du renfort pour combler, les vides faits dans ses rangs par la lièvre, l'armée fut, au «mtraire, considérablement réduite par le rappel d'une partie de ses régiments, la France devant se tenir prête à porter la guerre sur ses frontières. En vue de chercher, dans le pays même, une compensation à ces pertes, le général Clausel, par arrêté du i" octobre, ordonna la création de deux bataillons indigènes, infanterie et cavalerie. Cette mesure n'avait rien d'insolite. Depuis longtemps, les Turcs étaient dans l'usage de prendre à leur solde des volontaires indigènes qui se recrutaient parmi les Kabyles, et plus particulièrement parmi les Zouaouas, tribu belliqueuse des goi^^ du Jurjura. Comme ces der-
niers jouissaient d'une grande réputation de twaYoure, et passaient pour les meilleurs fantassins de la Régence, le général eu chef donna au bataillon d'infanterie le nom desouavei, bien qu'il y admit, sans distinction d'origine ou de profession, tous les Africains disposés à s'enrôler. Les cadres furent formés d'officiers et de sous-officiers français, tous hommes pleins de vaillance, de jeunesse et d'énergie. Hais il est à croire que l'obligation d'<d>éir à des chefs chrétiens éloigna les iodigèoes , qui ne se présenlèrent qu'en fort petit nombre. On y suppléa, en enrôlant dans les zouaves une partie des volontaires de la Charte, milice formée, après les journées de Juillet, de la portion aventurière de la population de Paris, que le Couvernement s'était liàté d'envoyer en Afrique, pour n'avoir point à contenir son bntneur tui1}uleate. Oo y fit entrer aussi, dans uue assez laiye proportion, de ces étrangers qui étaient venus, à la suite de notre armée, chercher les hasards de la fortune. Bientôt la réputation qu'acquirent les zouaves sous leurs brillaDts officiers, et peut-être aussi l'élégante étrangeté de leur costume oriental, en rendirent le recrutement facile parmi les nationaux. Les étrangers n'y furent plus reçus, el les Africains n'y figurèrent plus qu'à titre d'exception. Telle est l'origine de ce corps, qui a désormais sa place marquée dans les armées françaises, et qui, après avoir conquis sa brillante renommée dans la guerre d'Afrique, l'a dignement soutenue sur d'autres rivages et contre d'autres ennemis *. L'escadron de cavalerie, qui- prit le nom de spahis, nt fut formé que plus tard.
' Lesiouaves onlcu leur liisiorîeii. Oii connalila piquante ei s|iihluelte monographie (|u'eD adoDDce un jeune et glorieux uHicicr, qui consacre les veilles de l'exil i raconter les exploita de ses rrères d'armes, pour ce consoler de ne les plus prUger.CeUemuiograpliie,
ALaÉRIE. 13»
Le général Glausel était un esprit large, entreprenant, capaUe de grandes vues, avec de sérieuses qualités d'organisateur. Ses premiers actes eurent pour but de mettre Un aux désordres qui s'étaient introduits dans l'admînîstntion e( dans la discipline de l'armée, et d'établir quelque lécnrilé dans les rapporte entre les Européens et les indîgeœi. n conçut aussi le projet de former une société qui serait chaîne de mettre en culture la vaste et fertile plaine de la Hétidjah, et de créer une ferme-modèle, afin d'if expérimenter les meilleurs systèmes d'agronomie.
Hais, pour réaliser de tels desseins d'avenir, il fallait être maître du sol, et nous ne l'étions pas. Le général Qaosel fut bientôt convaincu que la France ne pourrait a»serrer niôaie la seule viUe d'Alger, qu'à la condition d'étendre, sinon sa dominaUon directe, du moins son asooidant incontesté sur toutes les provinces de la Régence. L'important était, an début, de frapper par quelque coup soudain l'imagination de ces populations accoutomées à ne respecter que la force, et de leur prou* ver qœ oi la distance ni les difQcultés du terrain ne les mettraient à l'abri de nos armes. On ne pouvait surtout laisser plus longtemps impuni le guet-apens de Blidab, et souffrir l'insolence chaque jour croissante du bey de Titterie, dont les Kabyles venaient, par petits détachemeols, jusqu'aux portes d'Alger, narguer nos avantpostes et assassiner nos soldats. Le général eii cbef résolut d'aller le cbâtier jusque dans sa capitale, et ordonna les préparatifs de l'ex[»édition.
La ville de Médéab, qui comptait alors de huit à dix
publiée d'ibord pir )t Amhis de» Deux~Mond«9 (inart 485S), Tut «auiie réimprimée eo un tolume. Quelque soin qu'ûi prit mb au- Uor de garder l'anoujme, personne o'igDore aujourd'hui qu'elle esl rœaTTedeM. le docd'Aumale.
mille âmes, est située à eoTiron Tingt-daq Ueaee au sud d'Alger, dtHnt elle est séparée par la chaîne du Petilr Allas. Pour obtenir quelques indications sur les pointa par lesquels il était possible de franchir la montagne, on dut ÎDlerroger les indigènes. Le bey de Titterie tut ainsi averti à ravance de l'attaque dont il était menacé, et prit immédiatement ses mesures de défense. Il appela à son secours toutes les tribus de la montagne et de la {^ne. Les marabouts réveillèrent le fanatisme religieux, prêchèrent la guerre sainte, et cooToquèrent les croyants à défendre contre l'infidèle et la patrie arabe et les entants du Prophète. De son c61é, le général en chef proportionnait ses moyens d'action aux difficultés présumées de rentreprise. Le corps d'expédition fut composé d'un bataillon de chacun des régiments restés en Afrique, et divisé en trois brigades sous les ordres des généraux Acbard, Hunk-d'Uzer et Hurel. On y joignit la moitié du batailltm des zouaves, sous les ordres du commaO' dant Homet, un détachement de troupes du génie, cunmandé par le lieutenantr<;olonel Dupau, une batterie monl'^ et une batterie d'obusiers, conduites par le lieutenant - colonel Admirault. C'était un effectif total d'envin»! huit mille hommes. L'armée emportait avec elle cinq cents tentes et des vivres pour quinze jours. Elle était commandée par le général Clause! en personne, ayant sous ses ordres le lieutenant général Boyer.
AQd de dcnmer plus de solennité wi ch&timent, le général Clause! publia, le 15 novembre, un arrêté qui pronmçait la déchéance du bcy de Titterie, et nommait pour le remplacer Huslapha-Ben-Hadj^mar , habitant d'Alger qui s'était fait remarquer par son attachement aux Français. Deux jours après, l'armée se mit en marche pour aller accomplir cette sul»titution. Le 19,
«De enlr&it à Blidab, après avoir dispersé quelques milliers de Kabyles qui tentaient de s'y opposer. Elle trouva la ville à moitié déserte, les Kabyles ayant forcé les habitants à eu sortir en emportant ce qu'ils possédaient. La tribu des Beni-Salab, qui occupait une montagne voisine, avait pris la principale part à ce combat. Comme elle continuait son hostilité en fusillant les cavaliers qui se rendaient à l'abreuvoir et même les postes placés dans la ville, deux bataillons reçurent l'ordre de parcourir son territoire, d'en détruire toutes les plantations, d'en brûler toutes les maisons, ce qui fut exécuté avec une grande rigueur. Les familles qui avaient quitté Blidah demandèrent alors et obtinrent l'autorisation d'y rentrer.
Le colonel Rulhières avec deux bataillons et deux pièces de caucm fut laissé dans cette ville, afin d'assurer les communications avec Alger, et de recueillir des vivres et des fourrages que l'armée trouverait à son retour. Le 20, l'année bivouaqua à la Ferme de FAga, au pied de l'Atlas. Elle laissa encore en ce lieu un bataillon avec quatre pièces d'artillerie de campagne et les gros
Le 21, au lever du jour, avant de s'engager dans la montagne, le général en chef adressa à ses troupes un ordre du jour plein du feu qui l'animait lui-même. Le général Clausel, homme d'esprit et excellent militaire, était généralement peu heureux dans ses proclamations- C'était, par exemple, une idée assez bizarre que de répéter, an sujet de l'Atlas, les a quarante siècles d de la proclamation des Pyramides. L'image n'était pas mieux choisie quand il parlait des « feux des bivouacs se confondant avec la lumière des étoiles, d Hais l'ardeur de nos soldais ne tenait pas au plus ou moins de justesse d'une
figure de rhétorique, et Us s'^ancërent jojeox sur les flancs de la montagne.
La brigade Achard, dont un bataillon du li' de ligne formait l'avani-garde, marchait la première. ËUe était suivie par l'artillerie de montagne et la brigade Hunkd'Uzer avec la cavalerie. Venaient ensuite les bagages, puis la brigade Hurel, formant l'arrière-garde. L'armée suivait, dans une profonde vallée, un «entier escarpé, qui ne donnait passage qu'à deux hommes de front. Elle se développait en une ligne sinueuse de plus d'une lieue de longueur. Les crêtes, de chaque côté, étaient couvertes de Kabyles que la curiosité paraissait avoir eeule attirés, et qui ne firent d'abord aucune démonstration hostile. Après deux heures de marche, l'armée se rallia sur un plateau assez élevé, et le général en chef, ayant disposé ses troupes le front tourné vers la France, fit tirer, pour saluer la première apparition du drapeau tricolore sur ces cimes lointaines, une salve de vingt-cinq coups de canon, à laquelle répondirent mille cris enthousiastes de Tive (a France/ Vive le Roi des Françai$/ répétés par les écbos étonnés de l'Atlas.
Après ce souvenir donné à la patrie, l'armée se remit en mnrcbe. Le sentier s'élevait par une pente rapide sur le flanc gauche de la montagne. U était coupé de distance en distance par des ravins profonds, et dominé par des plateaux en apparence inexpugnables. Bientôt l'ennemi disposé sur les hauteurs, à droite et à gauche du chemin, engagea l'action par une vive fusillade. L'armée était alors à mi-côte, ayant à gauche sur sa tête des cimes abruptes, du haut desquelles Turcs et Arabes la couvraient d'une grêle de balles, et à sa droite un immense précipice au bas duquel coulait le torrent, e( qui la séparait des mamelons de la rive opposée. Le
bataillon d'avaDl-garâe du IV de ligae reçut l'ordre de se porter sur la montagne et d'en débusquer l'ennemi: Sous la conduite da colonel d'Armaille, ces braves soldats s'acci'ochant aux broussailles et aux angles de la rodie, gravirent sous un feu continuel cet escarpement de sept à huit cents pieds. Pendant ce temps, le général Adiard lançait deux ctraipagnies contre les Turcs qui, d'un mamelon voisin, poursuivaient de leur feu le l>ataiUon du 14* ; et dans ce premier engagement, Turcs et Arabes furent chassés de toutes leurs positions.
Leur fuite toutefois ne fut pas de longue durée, et la jdopart allèrent, à une petite distance en avant, se réunir i un groupe d'un millier de combattants établi sur on mamelon au pied duquel passaitle chemin. Deux compagnies du t4> et un bataillon du 37» s'élancèrent droit contre eux, pendant que le colonel Harion, à la tête des bataillons du 20^ et du 28>, gravissait la montagne de gaodie pour en balayer les Kabylee. En même temps, le capilaioe LaTare, du 37*, reçut l'ordre de traverser le ravin, et de tourner l'ennemi. Malgré les difficultés du terrain, ces divers mouvements s'exécutèrent sans hésitation , sous un feu meurtrier. Il était recommandé aux troupes restées sur le chemin de r^entir leur marche, afin de laisser aux bataillons engagés le temps de prendre reunemi à revers. Hais, emportées par leur impétuosité, elles se jetèrent sur les positions que l'ennemi occupait dans la vallée, et les enlevèrenl en un instant.
L'armée était ainsi arrivée en vue du col de Téniah. Ce ctA, qui termine la vallée, est situé à une grande hauteur et étranglé entre deiu mamelons qui ne laissent libre qu'un espace large conune une porte cochère. Le chemin qui y conduit est excessivement rapide. C'est là que le bey de Titterie attendait en personne l'armée
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française. Deux pièces de canon étaient placées au point le plus étroit de la goi^e, et prenaient le chemin d'enfilade. Deux mille soldats turcs et kabyles étaient distribués sur tous les sommets environnants, de manière à foudroyer nos colonnes, qui ne pouvaient marcher que sur un ou deux hommes de front.
Le général en chef ordonna aux bataillons du 20*,
- du 28* et du 14* de suivre les crêtes de gauche où ils étaient airivés, et d'aller, en tournant le col, prendre
■ l'enneini à dos. Le général Achard, suÎTi du bataillon du 37% continua à s'avancer par le chemin jusqu'à portée de fusil des Turcs. Faisant alors ôter les sacs de ses soldats, il leur adresse quelques paroles énergiques; la charge
- bat, et ces intrépides soldats s'élanceut joyeusement par le sentier tortueux, sous une pluie de balles et à travers les quartiers de rocher que l'ennemi fait rouler sur eux. En quelques instants ils atteignent le col. Les Turcs étonnés de tant d'audace, menacés d'être coupés par les bataillons qui tournaient les hauteurs, s'enfnient de toutes parts. Le col, point culminant de la chaîne du Petit-Atlas, était à nous. L'année entière défila par l'étroite gorge, et vint prendre ses bivouacs pour la nuit
. sur le Tersant opposé.
Ce brillant exploit ouvrait devant nous la route de Hédéah. Bien que le chemin fût encore resserré, escarpé, difficile, il n'était pas à craindre que l'ennemi, qui n'avait pu défendre le col contre l'impétuosité de nos troupes, osât les inquiéter sérieusement à la descente. La brigade Muuk-dTzer fut laissée à la garde du col, et le reste de l'armée, qui s'était remis en marche le 22, à onze heures, arriva le même soir à Médéah, dont les principaux habitants s'élaient portés à sa rencontre pour faire leur soumission. Le lendemain, la ville fut occupée militaire-
ment. Le nouveau bey tut solennellement installé par le général en chef, tandis que son prédécesseur, craignant d'£tre assassiné par les Kabyles chez lesquels il s'était réfugié. Tenait se constituer prisonnier entre nos mains. Jusquelà, tout allait bien : une marche en avant à travers de formidables obstacles, une TÎlle prise, un ennemi abattu, le courage y avait suffi. Hais qu'allait taire le général en chef de sa conquête? La ville n'oStait pas de ressources pour nourrir son armée; on n'y avait pas trouvé de munitions, et l'on venait de reconnaître que la poudre emportée d'Alger était presque complètement épuisée. Quant à la soumission et à la fidélité des habitants , on commençait à savoir quel cas il en fallait faire. La terreur de nos armes était grande sans doute parmi les indigènes. Pas si grande cependant qu'elle les empêchât de nous attaquer quand ils se croyaient assez nombreux pour le faire avec avantage. Le général Clausel en eut une nouvelle preuve en apprenant que lé détachement laissé par .lui à Blidab avait été assailli par des masses ennemies, et n'avait échappé à la destruction que par des prodiges de valeur. Mais le général Clausel se faisait complètement illusion sur les conditions auxquelles pouvait s'accomplir la conquête de l'Algérie ; et il avait choisi Hédéah comme l'un des points où serait établi l'un des petits corps isolés dont il se propo^t de parsemer le pays. Il décida donc que cette place resterait occupée parle colonel &larion,avec les bataillons du 20* et du 28< et les zouaves, ce qui taisait environ douze cents hommes. Pour leur laisser quelques munitions, on réduisit celles du reste de l'armée à vingt cartouches par giberne. En même temps, le général en chef flt parvenir au coounandant du poste de la Ferme de l'Aga l'ordre d'envoyer à Alger, pour en rapporter des cartouches^
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cinquante hommes de l'artillerie et du Irain des équipages. Ces cinquante hommes partirent en effet, mais aucun n'arriva à Alger. Ils furent, jusqu'au dernier, massacrés par les Kabyles.
Laisser douze cents hommes dans une ville de huit mille âmes dont chaque habitant est, au tond du cœur, un ennemi, au milieu d'une contrée où la haine des chrétiens est l'un des premiers dogmes du fanatisme, à Tingt^^inq lieues de tout secours, derrière desmoDl^neB presque infrandiissables, sans vîTres aœurés et à peu près sans poudre, c'était une de ces imprudences qui ne s'expliquent ni ne s'excusent.
Partie de Hédéab le 26 novembre, l'armée rentra à Alger le ^. EUe avait été contrariée dans sa marche par le mauvais temps, mais surveillée plutftt que harcelée par les indigènes. En repassant par Blidah, le général Clausel avait reconnu la nécessité de ramener avec lui la garnison qu'il avait laissée dans ce village, et qui avait eu à soutenir, derrière des barricades improvisées, un c<Hnbat meurtrier contre des bordes nombreuses. Et pourtant Blidah n'était qu'à une journée de marche d'Alger!
Le général Clausel était à peine arrivé, que des courriers expédiés par le colonel Harion vinrent lui doimer les plus affligeantes nouvelles sur la situation de la garnison de Hédéah. Dès le 27, c'est-à-dire le lendemain même du départ de L'armée, des nuées de Kabyles rassemblés de dix lieues à la ruide étaient venues fondre sur la faible garnison. Cette poignée de braves assaillis par des forces si supérieures s'étaient retranchés dei^ rière les murs des maisons et des jardins, et avaient soutenu, pendant quatre jours, un vérilable siège. La victoire Leur était enfin restée, victoire chèrement payée.
car elle lenr avait coûté près de deux cents hommes hors de combat. %a outre^ ils avaient épuisé la presque totalité de leur poudre. Les vivres manquaient, et ils n'avaient pour se nourrir que de mauvuis pain d'orge en quantité iosufllsante. La pluie et la neige étaient arrivées, et les malheureux soldats, dont les vêlements et les chaussures étaient délabrés, n'avaient pas même de la paille pour se coucher. La dyssenterie avait pris parmi eux un développement effrayant ; la plupart en étaient alteiats. Si les Kabyles venaient les attaquer de nouveau, avant l'arrivée des secours, toute la garnison pouvait être perdue.
Mais comment envoyer des secours î 11 n'en était qu'on nwyen : une nouvelle expédition par le col de Téniab. On était alors dans la saison des pluies. Les chemins étaient défoncés dans la plaine, couverts 'de neige dans la montagne. Qu'importe I La nécessité était là, et le général Boyer reçut l'ordre de se mettre à la tête de deux brigades commandées par les généraux Achard et Hunk-d'Uzer, et de se porter sur Hédéah. On se mit en route te 7 décembre. Le temps était affreux. Le vent, la pluie, la neige, le froid, semblaient ligués contre nos soldats, et ne leur laissaient pas de répit. Heureusement les Kabyles avaient gardé le souvenir de leur récent passage, et ne tentèrent pas de les arrêter. La colonne arriva à Hédéah le 9, exténuée, brisée de fatigue, mais sans avoir rien perdu des munitions dont elle était chargée. Ici, il y eut pour tous un cruel mécompte. Non-seulement on n'apportait pas de vivres à la garnison, mais les troapes de l'expédition comptaient, pour se nourrir pendant leur séjour, sur ceux qu'elles trouveraient dans la place. Or ceci était d'autant plus grave que la garnison allait être doublée, le général en chef lui ayant envoyé,
pour la renforcer, les deuxièmes batailloas du 20* et du 28' et un nouveau détachement de zouaves, et a^ant nommé le général Danlion gouverneur de la proriace.
Pour ne pas atTamer cette garnison, le corps expéditionnaire, après deux jours de repos, reprit, le 12, la route d'Alger. Le retour fut rendu des plus pénibles par la continuité du mauvais temps. Hais nos soldats triom.phèrent de ce nouvel ennemi comme ib avaient tricHnphé des Kabjles, et la colimne rentra à Alger, le I&, sans avoir brûlé une amorce.
Si les vues de H. le général Clausel sur la province de Titlerie étaient mal combinées, ses projets sur les deux autres provinces de Constantine et d'Oran étaient plus singuliers encore. Le général avait imaginé de céder ces deux provinces au bey de Tunis, à la condition, pour ce dernier, d'en faire la conquête, et de les posséder sous la suzeraineté de la France, à laquelle il payerait un tribut annuel de 1 million pour cliacune. Déjà, en exécution de cette convention, un arrêté du 18 décembre avait prononcé lu déchéance de Hadj-Ahmed, bey de Constantine, et un autre arrêté du 16 avait nommé pour le remplacer Sidi-Husfapha, frère du bey de Tunis. Un troisième arrêté, en date du:i févrierjnominaau beylik d'Oran Sidi- Ahmed, également prince de Tunis.
Mais des instructions arrivées de Paris vinrent reoverser toutes ces combinaisons. Le général Clausel reçut l'ordre de faire cesser l'occupation de Hédéab, et de rappeler, dans le plus bref délai, la garnison qu'il avait placée dans cette ville. Le Gouvernement refusa, en outre,' de ratifler les arrangements si légèrement conclus en son nom avec le bey de Tunis. Les plans du général Clausel se trouvant ainsi reji^tés, son remplacement devait en être la conséquence. En effet, le 20 février, le
général Bertbezèoe arriva à Alger, pcnir lui succéder dans le commandement eo chef.
Le Douveau génâ'al en chef possédait sur soa prédécesseur un avantage négatif. It n'avait sur l'Algérie ni vues d'ensemble, ni ambition de conquête ou d'organisation. Il est vrai qu'une grande réserve lui était imposée par rafTaiblissement de l'armée d'occupation, réduite par des départs successifs à une vingtaine de mille hommes, et menacée de descendre à la moitié de ce chiffre au premier ctnip de canon tiré en Europe. Hais cette réserve, le général Berthezène l'eiagéra Jusqu'à la timidité. Les premiers mois de son commandement se passèrent en démonstrations militaires , soit dans la plaine aux environs d'Alger, soit sur les premiers contre-forts du Petit-Atlas, contre les tribus qui venaient nous braver en pillant les approvisionnements destinés au marché. Le général voulait attirer à lui les indigènes par la douceur et par les bons procédés. 11 avait adopté à leur égard un système de mansuétude et d'indulgence qui aurait pu toucher des populations européennes, mais qui, appliqué aux Africains, n'avait d'autre effet que de nous déconsidérer à leurs yeux, et d'accroître leur insolence et leur audace. Aussi multipliaient-ils iocessamment leurs outrages. Leurs hordes rôdaient autour d'Alger, d'où aucun Français ne pouvait sortir sans péril. La ferme-modèle établie dans la plaine de la Métidjah, à quatre lieues de la ville, avait été plusieurs fois attaquée, et il fallait y enU^tenir une garnison. Les habitants de Blidah ne perdaient aucune occasion de nous être hostiles. Les Kabyles avaient détruit les bâUmeats de la Ferme de l'Ag.i, parce que nos troupes y trouvaient une station de repos avant de pénétrer dans la montagne. Des assassinats avaient été commis. De tels
actes demandaient une punition. On se mettait en marclie pour en poursuivre les auteurs. Puis, quand ceux-ci se voyaient sur le point d'être atteints, ils envoyaient leurs chefs qui baisaient les mains du général, l'assuraient de leur soumission et lui promettaient fidélité. Le général leur imposait une amende de quelques létes de bétail, et les renvoyait absous. Il croyait ainsi faire des amis à la France, et ne faisait qu'attirer sur elle le mépris de ses barbares ennemis.
Les indigènes, qui osaient nous affïxmter juscpie sous le canon d'Alger, étaient bien moine disposés encore à nous respecter quand ils se croyaient hors de notre portée. On apprit bienlAt qu'une extrême fermentation régnait parmi les tribus kabyles du beylik de Titterie. Elle était excitée par le fils de l'ancien bey, auquel on avait imprudemment permis de retourner dans ses montagnes, et qui avait appelé ses partisans à lui rendre le pouvoir. Des bandes nombreuses de combattants s'étaient rassemblées autour de Hédéah, qu'elles enveloppaient de toutes parts. Le bey institué par les Français St dire au général Berthezène qu'assiégé dans sa capitale il était sans autorité, et que, s'il n'était promptement secouru, il lui serait impossible de se défendre.
Le général Bertbezène partit, en conséquence, le 3S juin, à la tète d'un corps de cinq mille homoKS, et arriva le 29 à Médéah. Partout les Kabyles se reUraient à notre approche , et nous livraient le passif, mais sans se disperser, sans quitter leur attitude belliqueuse, et en se bornant à se tenir à distance. Toutes les hauteurs des environs de Médéah étaienl couvertes de masses ennemies, qui grossissaient d'heure en heure, et qui semUaient n'attendre que le moment favorable pour fondre sur notre petite armée, l'accabler et la
détraire. On aurait pu, sans doute, en attaquant successi- Tement les groupes principaux, repousser au loin ces hordes incapables de tenir pied devant nos baïonoettes. Cest ce qu'on ût avec succès, le 1" juillet, contre quelques tribus qui occupaient le plateau le plus rapproché de la Tille. Hais pour agir utilement il aurait fallu être en mesure de garder le terrain ainsi conquis, et de ne pas permettre aux tribus refoulées de revenir, sur les pas de notre arrière-garde, reprendre leurs positions. Et puis une telle guerre demandait du temps. Or, sans tenir aocun compte de l'expérience acquise, oa avait tait fond sur les approvisionnements que l'on espérait trouver à Médéah ; et loin que la ville fût en mesure de fournir des vivres à l'armée, elle en manquait pour ses propres habitants. L'imprévoyance avait été poussée si loin, que le détachement laissé à la garde du col n'avait reçu des Tivres que pour' quatre jours, en sorte qu'on n'aurait pu l'y maintenir au delà de ce temps qu'en le condamnant aux horreurs de la famine. A ces considérations si pressantes, il s'en ajoutait une autre qui n'était pas sans valeur. On avait appris que l'insurrection tendait à se généraliser, et il était à craindre que les Arabes de la plaine ne vinssent en nombre attendre notre armée au pied des montagnes, aOn de lui barrer le retour.
Le général Berthezène se détermina à précipiter son départ. Hais il était évident qu'aussitôt que nos troupes se seraient retirées , les Kabyles seraient maîtres de la ville , et alors te sort du bey et des notables habitants qui noua étaient restés ûdèles n'était pas douteux. Ces malheureux vinrent supplier le général de ne pas les abandonner à la vengeance de leurs ennemis, et furent autorisés ainsi que leurs familles à accompagner l'armée. Certes, l'humanité ne permettait pas de les repousser;
mais CD les emmenaat nous faisicH» un iiremier et déplorable aveu, l'aveu de notre impuissance à dérendre ceux qui s'étaient dévoués à nous.
On se mît en marche le 1 juillet. Les mouvements de l'armée étaient gênés par les blessés qu'on transportait, et par les émigrants qui allongeaient la colonne. Les Kabjles, qui suivaient les hauteurs de droite, la tourmentaient par un feu continuel, pendant que d'autres rôdant sur ses derrières ne cessaient de harceler l'arrière-garde. Cependant on s'avança en hon ordre, et, à la nuit tombante, on établit les bivouacs sur les derniers plateaux qui précèdent le col de Téniah. On pensait y passer la nuit, lorsque le général en chef, craignant d'être coupé dans les défilés par lesquels il devait passer, et voulant avoir franchi le col avant le jour, donna, à dix heures du soir, l'ordre de se remettre en route dans le plus grand silence. Un tel mouvement, la nuit, par des chemins difficiles, ne put s'exécuter sans un peu de confusion. Bientôt les Kabyles, avertis de notre retraite, se glissèrent dans l'ombre sur les flancs des coteaux, derrière les buissons, d'où ils fusillaient nos soldats presque à bout portant. C'est dans cet état qu'au jour naissant on arriva au col. H fallut renoncer à laisser prendre quelque repos à l'armée. L'ennemi, massé sur les sommets, la couvrait de son feu dans l'étroit espace où elle était réduite à se mouvoir. Quelques compagnies envoyées pour le déloger furent reçues à l'arme blanche et repoDssées dans le ravin.
. A peine les premières compagnies eurent-elles commencé à descendre le sentier sinueux qui s'échappe du col, que le désordre se mit dans les rangs. Cette marche forcée, à mi-fianc d'un précipice, escortée par un ennemi qui multipliait impunément les victimes, irritait l'impa-
fience des soldais. On se pressait pour gagner le bout do fatal défilé. La voix des chefs n'était plus écoutée. Soldais, émigrants, bétes de somme, tout était confondu dans un affreux pêle-mêle. Enhardis par le découragement des Français, les Kabjles se précipitèrent jusque dans le déâlé, et engagèrent une lutte corps à corps «entre ces malheureux épuisés de fatigue. Ce n'était plus tme retraite, mais une fuite tumultueuse. Il y eut des blessés abandonués et égorgés sous les yeux de leurs camarades. Des hommes, des mulets furent précipités au fond du rarin oii ils se brisèrent. La panique avait gagné une grande partie de l'armée ; et si l'ennemi aTaîl su profiter de ses avantages, il aurait pu l'exterminer avant qu'elle eût atteint l'extrémité du défilé. Heureusement •cette déroute fut de peu de durée. A dix heures du matin, la têle de la colonne arriva à la ferme. Là on avait <le Fespace où se mouvoir. Les bataillons se reformèrent avec une merveilleuse promptitude, et l'on fit face à l'emiemi, qui n'essaya pas même de troubler le repos dont nos soldats avaient si grand besoin. Nos pertes, dans cette triste journée, furent moins considérables qu'on ne devait le craindre. Elles ne dépassèrent pas deux cent cinquante-cinq hommes hors de combat.
I^ conduite du général en chef dans cette circonstance fut celle d'un digne et valeureux officier. Son sang-froid ne se démentit pas un instant. Toi^ours à l'arrière-garde et au plus fort du danger, il soutint constamment ses troupes par son exemple et par ses exhortations. Hais on ne peut se dissimuler qu'en entreprenant cette expédition avec des moyens insuffisants pour en assurer le succès, il commit une faute bien grave. Il éloigna de nous les dévouements, avertis qu'ils pouvaient n'avoir pour ! que l'exil et la ruine ; et, ce qui était plus
déplorable encore, il condamna l'uniforme français k luir devant le burnous. Le prestige de nos armes était détruit pour longtemps.
Les conséquences ne se firent pas attendre. A peine le corps d'expédition était-il rentré à Alger, que les Arabes, à la Toix de leurs marabouts, et les Kabyles, sur l'appel d'un cheîk influent du nom de Beo-Zamoun, portèrent leurs efforts sur cette ville, dans l'espoir de nous en chasser ou au moins de nous y tenir enfermés. Pendant plusieurs mois, ce ne fut qu'une série de petits combats, où nos soldats parfois en rase campagne, parfois retranchés derrière la palissade d'un blockhaus, toujours en nombre beaucoup inférieur, se multipliant avec une infatigable agilité, surent d^ouer tous les efforts de l'ennemi. Hais le rayon de sécurité autour de la ville n'en était pas moins considérablement réduit. Les récoltes de la ferme-modèle avaient été incendiées, et la plupart des cultivateurs avaient refusé d'y rester. Les Européens qui s'étaient déjà établis dans la campagne étaient rentrés à Alger, abandonnant leurs habitations et leurs plantations, qui furent détruites. Le spéculateur ne tentait plus rien, le travailleur n'avait plus confiance, la coIo:ti3ation agricole était anéantie.*
Au contraire, la ville d'Alger se transformait avec une rapidité merveilleuse. On y construisait des casernes, des magasins, des édifices publics, des maisons, un théâtre; on y Iraçaitde larges rues et des places; on y ouvrait des boutiques et des cafés; on réparait le port, on étabUssait des moulins. Là, du moins, tout respirait la sécurité de l'avenir et la certitude d'une possession durable.
Toutefois quand, au mois de décembre 1831, M. le général Berthczène fut remjilacépar H. le général duc de Rovigo, la situation de la France dans l'Afrique septen-
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trHHiale était loiu d'être satisfaisante. Après one année entière de commandement, te général Berthezène taissait l'occupation réduite à la seule ville d'Alger, l'autorité de la France méprisée dans toute la Régence, les indigènes se faisant un jeu de passer à son égard d'une soumission menteuse à une impudente trahison ; il laissait, en un mot, tout à faire, avec la circoDstaoce aggravante d'une série déjà longue d'efforts iafruclueux. On coromraçait, il est vrai, à être un peu moins ignorant du pays et de ses habitants; maie on était loin encore d'être au bout des tâtonnements, des erreurs et des mécomptes.
H. le général duc de Rovigo sembla s'être donné pour règle de cmduite de prendre, dans ses rapports avec les indigènes, le contre-pied des errements suivis par son prédécesseur. A un système de mansuétude poussé jusqu'à la mollesse, succéda un système de sévérité qiù s'égara plus d'une fois jusqu'à des rigueurs inutiles, ou même, ce qui est pis encore, jusqu'à d'injustes châtiments. Sans doute, les nécessités de la domination se mesurent aux mœurs des populations qu'il s'agit de subjuguer; et c'eût été faire fausse route, par exemple, que d'écouter, en ce qui conceroe les musulmans africains, les généreux scrupules qu'iospire aux peuples chrétiens leur respect pour la vie humaine. Mais si le glaive est indispensable pour imposer l'obéissance, l'équité seule peut la rendre légère et la faire aimer. Toute domination qui se fait tyrannique au lieu d'être protectrice sème la haine et appelle la révolte.
H. le duc de Rovigo arrivait dans la colonie avec des pouvoirs notablement réduits. M. Casimir Périer avait pensé bâter les progrès de notre établissement, en séparant de l'autorité mililaire relevant du ministre de la guerre l'administration civile placée sous la direction T. m. 10
des dÎTCrs ministères, suivant leurs attributions respectives. Une ordonnance du f décembre 1S31 avait en conséquence créé, aux côtés du général en chef, un in< tendant civil. Le conseil d'administration comprenait, outre ces deui hauts fonctionnaires, le commandant de la station navale, l'intendant militaire, le directeur des domaiues et l'inspecteur des finances, H. le baron Pichou fut nommé intendant civil.
Cet essai ne fut pas heureux. A peine le nouveau conseil fut-il entré en fonctions, qu'on reconnut l'impossibilité de le conserver. Les conflits se multiplièrent, la mésintelligence se mit au sein du conseil, la promptitude de l'action et de la décision fut paralysée par des démêlés dont il fallait demander la stdution à la métropole. Les vices d'une telle organisation furent si évidents, qu'une ordonnance royale du 12 mai 1S32 rapporta celle du l"" décembre précédent, et rétablit tous les pouvoirs entre les mains du duc de Rovigo. H. Genty de Bussy, qui succédait comme intendant civil à M. Pichon, fut placé sous les ordres du général commandant en chef.
A partir de ce moment, une activité réelle, mais souvent plus nuisible que profitable, fut imprimée aux affaires de la colonie. Dès son arrivée, H. le duc de Rovigo avait reconnu la nécessité de se rendre maître des environs d'Alger, et, à cet effet, d'établir à demeure, dans la campagne, une série de campements destinés à recevoir des détachements assez forts pour se défendre contre une surprise. C'est ainsi que furent successivement créés les camps de Eouba, Birkadem, Tixeraïn, Dely-lbraliim, et, plus lard, celui de Douéira qui menaçait à la fois les deux villes de Blidab et de Coléah. Cette mesure excellente fut sérieusement contrariée par les difticultés du sol et du climat. Mais l'admirable constance
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da soldat tricmnpha de tous les obstacles. Les camp?, bien fortifiés, pouTTOS de bonues habitations et protégés par nne ceinture de blockhaus, furent reliés entre eux et avec le siège du gouvernement par des routes carrossables, et procurèrent un commencement de sécurité aux environs d'Alger.
C'est encore à cette époque que remonte la première tentative de colonisation agricole, quelques centaines d'émigrants allemands ayunt été appelés à fonder les villages de Kouba et de Dely-Ibrahim. Le résultat toutefois fut loJD d'être satisfaisant: ni l'autorité ni les colons De possédant l'expérience du pays, indispensable aux ctablissemenls de ce genre.
Tout était à peu près à faire quant à l'organisation administrative, dont Jes diverses braucbes furent l'objet d'une foule de mesures, la plupart peu réfléchies, souvent même abandonnées avant tout commencement d'exécution. Les cbeb de service avaient porté en Afrique les habitudes de paperasserie, qui sont la plaie de l'administration métropolitaine. On remplissait les cartons et le journal ofûciel d'arrêtés, dont l'application était ensuite reconnue impossible ou funeste. On perdait ainsi beaucoup de temps, d'intelligeDce et d'efforts dans un labeur stérile.
Hais le plus triste côté du gouvernement du duc de Rovigo fut, comme on l'a dit déjà, le caractère qu'il imprima à ses rapports avec iei indigènes. Son erreur à ce sujet devait avoir de bien graves conséquences.
Sous te règne des deys, les Arabes et Kabyles de la province d'Alger étaient soumis à l'autorité d'un aga, espèce de vice-roi à la fols militaire et civil, chargé du commandement de la milice et de la perception de l'impôt. H. de Bourmonl, pensant avec raison que le
Itë RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE I*.
meilleur mo^eo de rassurer les vaiacuB était de conserver et de s'approprier leurs institutions, avait maintenu la dignité d'aga> et y avait élevé ud habitant d'Alger du nom de Harudau-ben-Amin. Le choix était des plus malheureux, le nouvel aga étaat Maure et négociant, double titre au mépris et à la haine des Arabes. Ce personnage, d'ailleurs, n'avait aucune des qualités qui auraient pu le rendre recommandable, et racheter les vices de son origine. Il était sans considération , sans probité et même saos courage. 11 conserva néanmoins ses fonctions jusqu'à ce qu'au mois de janvier 1831, le général Clausel, ayant contre lui de nombreux sujets de plainte, le révoqua et le força à partir pour la France. Le général en chef lui donna pour successeur un officier de l'armée française, H. Hendiri, chef d'escadron de gendarmerie. Ce fut une nouvelle faute. Ce qui importait aux Arabes, ce n'était pas la conservation du titre d'aga; c'était la nationalité du titulaire. Dès qu'ils avaient à obéir directement à un Français, à un chrétien, qu'il s'appelât aga, intendantou préfet, leur répugnance devait être la même. Au reste, H. Hendiri sembla, par son inaction presque absolue, se préoccuper seulement d'éviter toute occasion de mettre leur docilité à l'épreuve. A la fin de juillet 1831, H. le général Berthezène, après avoir étoufTé la révolte fomentée par Ben-Zamoun, songea à placer les Arabes sous l'autorité d'un chef qui put offrir à la France une garantie sérieuse de leur tranquillité. Il nomma, en conséquence, pour succéder à H. Hendiri, El-Hadj-Hahiddin, chef de l'illustre famille des marabouts de Coléah. Cet aga, qui devait à la sainteté de son origine et à ses qualités personnelles une grande influence sur ses compatriotes, s'engagea à les détourner de nous disputer la possession d'Alger et de sa banlieue;
et telle était alors la modestie de qob prétentioDs sur le sol algérien^ qu'on se tint pour satisfaitde cette promesse. Hahiddjn fut Adèle à sa parole; et, pendant quelques mois, les Français ne furent pas inquiétés dans l'étroit espace qu'ils s'étaient réservé. Hais malheur à l'imprudeut qui osait perdre de vue les murs de la ville! Il tombait infailliblement BOus'les balles de quelque embuscade ou sous le yatagan des r&dcurs.
Cest en cet état que le duc de Rovigo trouva les choses, n voulut rétablir devant l'orgueil musulman le prestige du nom français, et contraindre ces barbares à s'incliner enOn sous notre puissance, dont on leur avait trop longtemps permis de se jouer. Son but était louable; ses moyens ne furent pas toujours digues d'une grande et noble nation. Le premier acie par lequel se révéla s<m système suivit de prés son arrivée en Afrique. Des envoyés d'un chef arabe, qui étaient venus faire au général en chef des offres de concours, avaient reçu de lui quelques présents. En s'en retournant, ils furent dépouillés par des voleurs, sur le territoire des Ouffias, petite tribu nomade campée près de la Maison-Carrée. Ils revinrent à Alger conter leur mésaventure; et sur-le-champ, sans autre information , le duc de Rovigo fit marcher des troupes contre la malheureuse tribu, qui fut presque entièrement détruite. Il y a plus, le chef des ûufOas, fitit prisonnier, fut traduit devant un conseil de guerre, condamné et fusillé, bien qu'on eût alors tout lieu de croire ' que les voleurs n'appartenaient pas à sa tribu. Cette exécution fut résolue au nom de la raison d'État, et parce que épargner le chef c'eût été reconnaître que la tribu avait été châtiée injustement. C'est ainsi, a-t>on dit, que
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les Turcs avaient dompté les Arabes. La justice à la turque pouvait avoir ses avantages; mais la civilisation chrétieune répugne à de tels procédés.
La revanche des Arabes fut telle qu'on devait l'attendre. Un mois après ces événements, c'est-à-dire an mois de mai 1832, une reconnaissance de trente hommes de la légion étrangère fut surprise et massacrée noD loin du lieu où avaient péri les Oufflas.
La trêve tacite qui nous donnait la sécurité entre nos postes tortillés une fois rompue:, 'es hostilités quotidiennes recommencèrent, et nos patrouilles durent incessamment stltenner la campagne pour en éloigner les rôdeurs. Au mois d'août, M. le duc de Rovigo fut averti par l'aga Habiddin que la guerre sainte était préchée dans les tribus, par un marabout du nom de Sidi-Saadi, et que Ben- Zamoun s'apprêtait à nous attaquer avec des forces conffldérables. Le général en chef n'avait accordé à l'aga qu'une part très-limitée dans sa confiance, et n'avait négligé aucune occasion de traiter avec les Arabes sans son inlcrniédiaire. Celle manière d'agir avait sensiblement diminué l'autorité de ce fonctionnaire sur ses compatriotes. Aussi ses loyaux efforts pour empêcher le soulèvement restèrent-ils sans succès. Même quand les chefs de la révolte eurent prêché la gnerre sainte dans la ville de Coléah qu'habitait Mahiddin , celui-ci fut entraîné avec les autres et les suivit au rendez-vous général de Sougali. Seulement il eut soin d'informer le général en chef de sa démarche, qu'il disait dictée par son désir de rompre la coalition formée contre nous.
Qu'il l'ait tenté ou non, la coalition persista, et à la fin de septembre on dut marcher contre elle. Après' quelques engagements sans importance, le général en chef lança deui fortes colonnes, l'une sur Sougali, près de
BoDffarîk, où était le principal rassemblement, l'autre sur Coléah. Celle-ci, conduite par le général Broesard, arriva à son but sang avoir rencontré l'ennemi. Hais la première, commandée par le générai Fodoas, trouva les Arabes prèls à la recevoir. Un instant même, un escft- -dron de chasseurs d'Afrique qui marchait en tête, étant tombé dans une embuscade, se replia en désordre, et mit la confusion parmi les zouaves. Mais ceux-ci se rallièrent à la voix de leur brave commandant Duvivier; les chasseurs revenus à eux poussèrent en avant ; les ennemis, partout culbutés, prirent la fuite, et la colonne déjeuna sur le champ de bataille.
L'insurrection était abattue. Les Arabes, qui avaient éprouvé de nouveau la force de nos armes, s'empressaient de nous envojer des assurances de soumission. M. le duc ■de Rovigo ne pensa pas qu'ils eussent été assez sévèrement punis. Peu satisfait des dispositions que des rapports attribuaient aux habitants de Blidah, il les ût attaquer, le 20 novembre, par un corps de troupes que conduisait M. le général Fodoas, auquel était adjoint H. le général Trézel, chef d'état major général. L'expédition fut aussi vigoureusement menée que le promettait la bravoure des officiers. La ville, que ses habitants se bâtèrent d'abandonner, fut dévastée, et une large brèche fut ouverte dans ses murailles. Le village de Sidi-el-Kébir, situé à . une demi-lieue de là, dans une des gorges de l'Atlas, et où les Blidiens s'étaient réfugiés avec leurs richesses portatives, fut enlevé en un tour de main par M. le gêné- rai .Trézel, et noe troupes rentrèrent à Alger chargées ■de butin. Les Blidiens dépouillés et terriâés demandèrent le pardon ou l'aman. Le général en chef y mit pour con- -dilion, que les deux kaïds Ël-Arbi et Héçaoud feraient partie de la députation envoyée près de lui. Ces kaïds.
dont la conduite avait été des plus équivoques, se refusère^t d'abord à faire cette démarche. lia y consentirent eoniile, et il parait certain qu'ils y furent délermioés par la remise de sauf-conduits. Arrivés à AJger, ils furent arrêtés; et après avoir été convaincus de trahi' son , ils furent exécutés au mois de février 1833. Qu'ils fussent coupables, qu'ils se fussent joué de leurs serments, qu'ils méritassent d'être punis, cela n'est pas douteux : mieux eût valu cependant les voir échapper à une juste vengeance, que de leur rendre perfidie pour perfidie. Il y a moins à perdre, même dans l'esprit d'hommes étrangers à nos préjugés d'Iionneur, à être hrompé par eux qu'à les tromper. De telles représailles, par quelques raisons qu'on pense les justifier, ne ioai que nous abaisser au siveau de ceux contre qui elles sont exercées. Il fui fâcheux, pour l'autorité de la France, qu'on pût un jour redire dans les douars que la parole d'un général français ne valait pas plus que le serment d'un kald arabe.
Au mois de mars 4833, U. le duc de Rovigo, atteint de la maladie à laquelle il devait bientôt succomber, quitta la colonie, après avoir remis l'intérim au général d'Avizard. A cette époque , des garnisons françaises occupaient, aux deux extrémités du littoral de la Régence, les villes de Booe et d'Oran. Voici, en traits rajHdes, les événements qui s'étaient passés sur ces points.
On se rappelle qu'à peine entré à Alger, H. le général de Bourmont avait envoyé des détachements à Bone et à Oran pour constater notre prise de possession. Tout se borna alors à une simple démonstration , les deux petits corps ayant reçu, avant le départ du général de Buurmont , l'ordre de rejoindre l'armée. Les choses restèrent en cet état jusqu'au jour où les entreprises de
l'empereur da Maroc OHitre la proviDce d'Oran éveillérent l'attention da général Gausel. En même temps que le colonel Auvray était envoyé à l'empereur Abd-er- Rhaman, pour le sommer de respecter le territoire algérien, H. le général Damrémont conduisit à Oran le 21" de ligue, avec des détachements de canonniers, de tapeurs du génie et des gendarmes. Il avait ordre de ^emparer de la ville, et de l'occuper au nom de la Fkance. Cela se passait an milieu de décembre 1S90, taudis que le général en chef faisait avec le bey de Tunis la convention par laquelle il lui abandonnait, moyennant uue redevance annuelle, les deux provinces de Constantine et d'Oran. H. le général Damrémont arriva à Oran le 13 décembre. Le lendemain il occupa le fort de Hers-el-Kebir, et, peu de jours après, le fort Saint-Grégoire. Le 4 janvier, il prit possession de la ville proprement dite, à peu près sans effusion de sang, le vieux bey n'ayant pas f&il de résistance. BienlAt débarqua à Oran un ccH-ps de deux cents Turcs commandé par le kbalifa de Stdi-Ahmed, le nouveau bey Dommé par le général Clausel. Le général Damrémont remit la ville à cet ofQcier, lui laissa, pour l'aider à' établir son autorité, le 21* de ligne sous les ordres du coIcKiel Lefol, et revint à Alger.
Le kbalifa etle régiment français qui avait mission de le protéger restèrent à Oran dans une position assez équivoqne. Le Ithalifa avait pris à son service les Turcs qui .formaient la garde de l'ancien bey, ce qui portait à environ cinq cents bommes sa petite armée, D était maître de la ville , qui avait été abandonnée par la plus grande partie de ses habitants; mais son autorité ne s'étendait guère au delà des murailles,, et le produit des imp6ts ne suffisait pas à ses besoins les plus impé-
rieux. Il 7 suppléait par le butin qu'il faisait, de temps à autre, sur les tribus arabes les plus rapprochées, dont Q allait piller les douars.
Au mois de septembre 4831, le Gourernemeut fraaçais ayant fait conuaSlre son refus dé0Ditif de raliûer la cession faite par le général Ctausel, le khalifa s'empressa de quitter Oran avec ses Tunisiens, et H. le général Boyer vint prendre le commandement de la province, amenant le 20" de ligne ponr remplacer le il*.
Il était temps, en effet, que le bras du vainquear fit respecter sa puissance sur ces rÎTages éloignés. L'imporlance commerciale de la ville d'Oran, la richesse et l'étendue de la province, qui se développe sur la frontière du Maroc, enflammaient la convoitise du chef de cet empire, et il avait formé le projet de s'en emparer. Au mépris de ses promesses, ses agents répandus dans les campagnes les excitaient Ji se soulever contre la domination chrétienne ; ses intrigues éveillaient le fanatisme des principaux chefs de la contrée, afin de noue en faire d'irréconciliables ennemis; ses troupes même sillonnaient le pays en tout gens, et venaient insolemment se montrer jusque sous les mars d'Oran.
Le général Boyer, qui n'avait qu'un régiment de ligne et quelques chasseurs, ne pouvait, avec de telles forces, s'aventurer loin de la place. Il se bornait donc à s'y maintenir, se tenant sur ses gardes à la fois contre les surprises du dehors, et contre, les trahisons des Maures du dedans, parmi lesquels Abd-er-Rhaman avait de nombreuses intelligences. Celte situation se prolongea sans incident notable jusqu'au mois de mai 1832, et Abd-er- Rhaman sut mettre à profit l'inaction forcée des Français. Non-seulement il étendait de jour en jour son influence sur la province d'Oran, mais il osa envoyer à
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Hédeah et à Hilianab, à quelques lieues d'Alger, des agents qui s'y iDsIaJlèrent en qualité de gouverneurs en BOD nom, sans opposition de la part des habitants.
C'était plus que n'en pouvait supporter la patience de la France ; et pourtant c'eût été s'engager dans de redoutables diracultés que d'igouter à la guerre contre les populations de l'Algérie, la guerre contre le Maroc. Le (kniTernement français résolut d'essayer de détourner ces embarras par les voies dîplonnatiques. Il envoya H. de Hornay à Abd-er-Rbaman, pour lui faire savoir que la France considérerait comme une déclaration de guerre toute prétention élevée par lui sur une partie quelconque du territoire de la Régence. Cette démarche eut, en apparence, un plein succès. L'empereur protesta de son désir de vivre en paix avec la France ; il rappela ses agents de Médeah et de Milianab, et promit de se renfermer entre ses frontières. Hais s'il cessa d'agir ostensiblement, il n'en mit que plus d'ardeur à faire agir ceux des chefs indigènes qu'il croyait avoir acquis h ses intérêts. De ce nombre était un jeune homme plein 'd'ambition, d'une rare intelligence, d'un courage remarquable, et doué de tous les avantages les plus propres i frapper l'esprit des Arabes. Il se nommait Abd-cl- Kader, et était shérif, c'est-à-dire descendant du Prophète. Une histoire empreinte de merveilleux lui avait donné un renom de prédestination. Il avait, ainsi qu'un de ses frères, accompagné dans un pèlerinage & la Mecque son père, le marabout Hahiddin. A son retour, celui-ci raconta qu'étant à se promener avec l'aîné de ses flis, il avait été abordé par un vieux fakir, lequel lui avait remis trois pommes en lui disant: a L'une est pour toi ; une autre est pour ton fils que voilà ; la troisième est pour le sultan. — Et quel est ce sultanî de-
iDBDda Hahiddia. — C'est le fils que tu as laissé à la maison,» répondit le fakir, désignant ainsi Abd-el- Kader. En 1832, Abd-et-Kader Tut [HY>clamé émir par les habitants de Mascara, ses compatriotes, ce (]ui lui d<Hi> nait sur eux une autorité presque souveraine.
Dès ce moment, le jeune Abd-«l-Kader devint l'ennemi le plus actif et bientôt le plus redoutable des Français dans la Régence , qu'il conçut le projet de conquérir pour son propre compte. Au commencement de mai 1832, il conduisit plusieurs milliers d'Arabes contre la ville d'Oran, et, pendant quelques jours, il en menaça les murailles à petite distance, sans toutefois les attaquer sérieusement. Il renouvela ces démonstrations sans plus de succès , au mois d'octobre et au mois de novembre. La petite garnison française avait alws reçu quelques renforts. Elle fit, sous la conduite du maréchal de camp Trobriant, et sous celle du général Boyer lui-même, des sorties qui ne laissèrent aux assaillants nulle envie de se mesurer de pins près avec elle. Du reste, Abd-el-Kader semblait n'avoir jusqu'alors d'autre but que de familiariser les Arabes avec l'uniforme et * avec les canons français ; et il leur donnait l'exemple de l'intrépidité, en se tenant toujours au plus fort dn danger et en lançant, par forme de moquerie, son cheval à la poursuite des boulets qui venaient ricocher à ses c6tés. Sans espoir et peut-être sans désir de s'emparer d'Oran, il se borna à intercepter toutes les communications de la ville avec la province, attendant du temps et de la fortune l'occasion d'oser davantage.
C'est dans ces circonstances que H. le maréchal de camp Desmichels vint remplacer, comme commandant en chef, H. le général Boyer , mesure qui précéda de peu le départ de H. le duc de Rovigo.
A l'aatre extrémité de la Régence, la ville de Bone anit aussi, comme centre des anciens établissements français sur la c6te barbaresque, attiré tout d'abord l'attentioD de l'u-mée conquérante. Haie H. le général Denis de DamrémoDt, qui avait été en prendre possession, n'y avait fait qu'un séjour momentané. Cette ville, située non loin de la frontière de Tunis, faisait partie du beylik de Constantine. Elle jouit quelque temps d'une sorte (indépendance, la France l'ajaat abandonnée, et le bej Ahmed se préparant à résister à la décliéance prononcée contre lui par le général Clausel. Un Koulougli du nom de Sidi-Ahmed s'était installé dans la kasbah avec une centaine de Turcs composant la garnison, et exerçait dans la ville une autorité incontestée. Cela dura pendant une année, jusqu'à ce que Sidi-Afamed, sans cesse inquiété par les attaques des tribus voisines, demanda du secours au général Bertbezène.
Le 11 septembre I83t, la corvette la CréoU débarqua à Bone cent vingt-cinq zouaves indigènes commandés par des officiers et des sous-ofâciers français sous les ordres du capitaine Bigot. L'cipédilion était sous la direction eupérienre du commandant Houder; et, comme rien n'était encore décidé quant à l'occupation, cet officier devait s'établir^ns la ville en qualité de consul.
Le» Français reçurent à Bone un accueil plein de cordialité. Mais la bonne inlelligeace entre le commandant Honder et Sidi-Abmed ne fut pas de longue durée. Leur déflance réciproque fut entretenue et habilement mise à profit par nn certain Ibrahim, ancien bey de Constantine, qui avait formé le dessein de s'emparer du pouvoir. Les intrigues de ce personnage astucieux parvinrent k gagner à sa cause les Turcs et une partie des zouaves, et il se rendit ainsi maître de la kasbah. Il se bâta d'y faire
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entrer des Arabes de la campagne. D'autres en trèsgrand sombre se pressèrent aus porl«s de la ville. En vain les officiers français avec les soldats qui leur étaient restés ûdèles essayèrent de reprendre la citadelle. Abandonnés ou plutôt trahis par les habitants, ils furent accablés par le nombre. Le commandant Houder et le capitaine Bigot furent tués, et quelques hommes à peine purent trouver un refuge sur les embarcations de la Créole et de fAdonis et être ramenés à Alger, oîi ils rentrèrent le 11 octobre.
H. le général Berthezène ne prit aucune mesure pour tirer vengeance de tant de perfidie ; mais Ibrahim ne jouit pas longtemps en paix de sa conquête. Assiégés par Ben-AIssa, lieutenant du bey de Constantine , les habitants de Bone et Ibrahim lui-même osèrent invoquer de nouveau le secours de la France. H. le duc de Rovigo chargea M. le capitaine des chasseurs algériens Yusouf d'aller reconnaître la situation. C'était un jeune officier d'aventure, intelligent et intrépide. Itîdien d'origine, il t'tait entré au service du bey de Tunis, auquel il était attaché en 1830, lorsque les suites d'une inlrigue galante l'obligèrent à prendre la fuite. Il vint alors offrir son bras à l'armée fnmç;iise occupée au siège d'Alger, et n'a cessé depuis de servir la France avec autant de gloire que de fidélité. Sur le rapport de M. le capitaine Yusouf, H. le capitaine d'artillerie d'Arnaudy partit pour Bone^ où il conduisit la felouque la Fortune chargée de vivres, avec mission de promettre aux Bonois, pour une époque prochaine, une assistance plus efficace. M. d'Arnaudy débarqua le 29 février 1832. Mais les Bonois étaient à bout de résistance , et , le 5 mars , la ville fut emportée. Ibrahim s'était enfermé dans la kasbah avec ses Turcs. 11 y fut assiégé. U était sur le point
de succomber , Bans que les efforts de HH. d'Arnaudy et Yusouf pussent obtenir ni de lui qu'il les reçût dans la citadelle avec trente mariDs de la goélette la Béarnaise qu'ils proposaient de lui conduire, ni de Ben-AIssa qu'il suspendit les hostilités.
Au commencement d'avril, la veille même du Jour où l'assaut devait être donné, une partie des Turcs de la garnison, aveclesquels les officiers français avaient noué des intelligences, se révollèrent contre Ibrahim, le chassèrent ainsi que ses partisans; et les Français, officiers et marins, enti'èrent dans la kasbah par-dessus les murailles, à l'aide de cordes qui leur furent jetées. Ce hardi coup de main sauva la citadelle. Ben-Aïssa n'osa essayer de l'enlever à ses nouveaux défenseurs. Il se retira, après avoir pillé, dévasté et brûlé la ville, dont il contraignit les habitants à le suivre.
La ville était ruinée; mais elle était restée aux mains des Français, et ne devait pas tarder à renaître. Bientôt arrivèrent des forces militaires suffisantes pour nous en assurer la paisible possession. Le 15 mai, H. le général Hunk dllzer vint en prendre le commandement. De leur cAté, les indigènes, dès qu'ils furent certains d'y trouver sécurité sous la protection de nos canons, s'empressèrent d'y rentrer. Les tribus voisines approvisionnèrent le marché ; et la ville, mise en bon état de défense , n'a plus cessé depuis de nous appartenir. '
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CHAPITRE XXIX
ÉTAT UORAL ET INTELLECTDm, DB LA FRANCE.
IHipoilllacii générale* In aipriu en Frûnce «pré» ]■ rérolulim deJalllel.— Vioplv rip<iW'Mne:8odilidadn>ilidtl'h<mmt: Sodéii pour rinsln.elioii graliiUtdiiiniipUi Union di Juilltt; Saciélé pour la Sifaut di la lUtrlé dt la
Diennei ce qn'atall Saint-Simoii ; ce que fut le ulat-iimniiinie. — Uiople toiaiétitle ; ijitèms de.Fourler; loa êcale- —Ce qu'ont prodiiii la uioinnoiiiiinectlefauriàiiime.— L'EgUiefnnjsiteat l'ablM Cbilel, primitdei Quia. — LaKeMiiltnnianUine; cancière etTiui deH.deLuEcDiMii; doB- Drlact du Journal l'Attnir, U. de Laneanaii ert condamné à Some; il rompt kiec I'ÉdÛ».— LIbené da l'entaignenieni; fermeUire de l'éeola libre.— La Uttéraun duu Ici pramièrea aoDBM dugouTememeDtda Juillet; le druBei le roMian; 1* poéuej caractère général dei productionide cette époque.
Les instiDcts libéraux de la France, qui, par une réactîoD naturelle, s'élaieat réveillés au sortir de la compression du deapolisme impérial, et qui avaient fini par épouvanter la Restauration, avaient pris un nouvel essor après la révolution de Juillet. 11 y eut alors une générale, une immense aspiration vers la liberté. Toutes les classes, Ions les âges se laissèrent plus ou moins entraîner au courant. La politique était la préoccupation, la passion universelle. Elle envahissait tout; elle était partout : dans la littérature, dans les arts, aussi bien que dans 1rs journaux; dans la rue, dans les ateliers, dans les écoles, dans les comptoirs, dans les salons, aussi bien qu'à la tritmne. Un sentiment, généreux même dans ses plus folles exagérations, s'était emparé des âmes et des cœurs. 11 semblait que la victoire du peuple de Paris eût sonné
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l'heure de l'affranchisseinent de l'esprit humain et de la
délivrance de tous les peuples opprimés.
Ce bouillomiement de la sève nationale, celte effervescence des esprits ne tardèrent pas à se modérer chez les hommes assez mûrs et assez éclairés pour en comprendre le danger, et chez cens qui, à défaut de la perspicacité de l'ialelligence, avaient celle des intérêts. Hais les jeunes ■générations s'étaient jetées, pleines d'une noble ardeur et d'un naïf enthousiasme, & la conquête du progrès indéfini. Ce progrès, la plupart prétendaient le trouver par des voies pouvetlaa, dans des combinaisons dont l'audaDe défiait l'impossible, ou dans les rêves Hévreux des Imaginalioufl en délire. On dédaignait l'eupérience ; cm méprisait la règle; la prudence était tenue pour pusillanimité, le respect des modèles pour routine. H. Victor Ht^o avait défini le romantisme un a libéralisme en littérature. » Il y eut de même un libéralisme en religion, en morale, en science sociale, et dans toutes les branches de l'activité humaine. Partout on voulait innover squs prétexte d'améliorer; et partout les novateurs, même lea plus extravagants, trouvaient des disciples et un public, u A peuple nouveau, art nouveau, » avait dit encore H. Victor Hugo > ; et cet axiome, tort contestable en luimême, avait été recueilli comme le mol d'ordre de loua ceux qui prétendaient faire dater de la révolution de Juillet uQe ère de grandeur nouvelle pour la France et de perfeclicH) pour l'humanité tout entière.
Certes, i) sortit de ce vaste remuement d'idées bien des utopies, bien des témérités, bien des folies } et plus d'une fois les ap&tres improvisés du progrès social mirent la société en péril. Toutefoig tout n'était pas désordre dans
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ces jenuw iDtelligences qu'une émulatioa mal dirigée du bleu rendait impatientes de tout frein. En général, les cœurs étaient droits, les efforts sincères, les ambitions ennoblies par l'amour du vrai, du juste et du beau; et, malgré de déplorables écarts, l'impulsion qui fut alors donnée à la recherche d'un progrès chimérique dans toutes les branches des connaissances Immalnes Ût de la monarchie de 1830 Tune des époques les plus fécondes et les plus glorieuses dans les fastes de la ciTilisaticMi.
On a suivi déjà, dans cette histoire, depuis la dictature de l'HAtel-de- Ville jusqu'aux funèbres journées des S et A juin 183S,le développement et les actes de l'école répu< blioaine. Ce n'est pas, à quelques exceptions près, parmi Im chefs de oe parti qu'il faudrait chercher des hommes aux convictions généreuses, au dévouement désintéressé. HH. Voyer^'Argenson, Audry de Puyraveau, Armand Carrel, Armand Harrast et bien d'autres étaient surtout des ambitieux et des mécontents, qui allaient à la république, parce qu'ils n'avaient pas trouvé dans la monarehie une position égale à leurs prétentions. Mais dans les chefs secondaires et dans la masse des jeunes gens qui s'éltient laissé entraîner, il y avait plus de bonne foi et un désir plus ingénu d'améliorer par la république la condition de tous. Ceut-ci, logiciens impiloyaUes, ne se bornaient pas, comme leurs chefs politiques, à demander à la république une autre forme de gouTernemeDl, qui appellerai! au pouvoir d'autres hommes bous d'aatrea qualifications; ils avaient en vue un nouvel état social, qui donnât à chacun une part égale de bien-être. Telle était la doctrine prèchée par les orateurs dans les clubs, at par les publications des sociétés populaires. L'un de ces écrits l'exprimait nettemeDl ainsi qu'il suit : « Nous avons bien moins en vue un changement pdiDqne qu'une
refonte sociale. L'extensicn des droits politiques, la réforme électorale, le suffr^e universel peuvent être d'excellentes choses, mais comme moyens seulement, noa comme but. Ce qui est notre but, à nous, c'est la répartition égale des charges et des bénéUces de la société; c'est l'établissement complet du règne de l'égalité. Sans celte réorganisatioD radicale, toutes les modifications de formes dans le gouvernement ne seraient que mensonges, que comédie jouée au profit de quelques ambitieux. B
C'est ainsi que déjà l'on promettait au peuple, comme conséqucDce nécessaire de la république, ce qu'on a depuis nommé le loeialùme, et qui n'était, au vrai, que le communisme, tel que l'avait imaginé l'odieux et sanguinaire Gracchus Babeuf.
Après la rude ébreinte qu'elles avaient subie sous la main de M. Casimir Périer, et surtout depuis la terrible répression des 5 et 6 juin, les sociétés populaires sentirent qu'il ne leur était pas possible de soutenir plus longtemps à découvert contre le Gouvernement une lutte trop inégale. Elles se fondirent donc, pour la plupart, dans une réorganisation générale qui, en leur assurant plus d'unité pour l'action, leur permit à la fois de rendre leur propagande plus active, et de déjouer plus sûrement la surveillance de l'autorité. La Société det droits de l'homme, qui avait adopté pour programme la Déclaror tion de Haximilien Robespierre et la constilulion de 1193, fut le noyau autour duquel les autres se groupèrent successivement. Les associations réunies prirent le nom de Secliotu des droit* de Phomme. Les sociétaires furent, en effet, partagés en sections, dont chacune reçut uu nom particulier et ne devait pas comprendre plus de vingt membres, afin de ne pas tomber sous le coup de
l'article 291 du Code pénal. Les sections avaient des assemblées périodiques, dans chacune desquelles on devait lire et commenter un article de la Dielaralion de» droits de Fhomme et du citot/en. A la léte de la société fut placé un comité directeur de onze membres, dont firent partie MM. Voyer d'Argenson, Audry de Piiyraveau, Trélal, Godefrot Caraignac, Guinard, Kersausie, etc. Au-dessous de ce comité, étaient douze commissaires d'arrondissement , ayant chacun sous ses ordres quatre commissaires de quartier, correspondant aux quarante-huit quartiers de Paris. Le commissaire de quartier avait la surveillance de toutes les sections qui se formaient dans sa circonscription. Enfin chaque section était soumise à un chef qu'elle élisait dans son sein. Tout membre de l'association, quel que fût son grade, ne correspondait qu'avec son supérieur immédiat, en sorte que les commissaires d'arrondissement connaissaient seuls le comité directeur. Ainsi organisée, ta Soeiéli des droits de l'homme prit un rapide développement. Elle ccHnpta bientôt dans Paris près de quatre mille membres, presque tous jeunes et déterminés, les efTorf s de la police pour en empêcher le recrutement se trou- Tant sans cesse paralysés, soit par le texte de la loi, soil par l'indulgence systématique du jury. Parmi les noms sous lesquels les seclions étaient désignées, ii en était de tort signiûcatifs , entre autres ceux de Montagnards, Yingt-tm janvier, Qualre-vingt-lreize, Guerre aux châteaux, Ça ira, A't«ea«, Bonnet phrygien, Saint-Just, Babeuf, Marat, Couthon, Robespierre, Louvel.
A l'exemple et sous l'impulsion de cette société, il s'en créa dans les principales villes de France un grand nombre d'autres, qui, bien qu'elles prissent des noms divers, n'étaient, à vrai dire, que des annexes des sec-
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tioDs et obéissaieot aux ÏDstructions du comité directeur. Partout, comme conséquence de la république, on promettait aux adeptes mie réoi^DiBalion sociale qui ferait servir les richesses de quelques-uns à donner à tous le bien-être et des loisirs. On ne s'adressait pas à la raison du peuple qui, peut^tre, ne se fût pas laissé surprendre, maie à ses appétits, beaucoup plus faciles à séduire. Le journal la Tribune, dirifté par M. Armand Harrast, servait de lien et de Moniteur à toutes ces associations éparses, et y entretenait les mauvaises passions par une polémique brutale, qui se faisait arme du mensonge et de la calomnie.
La Soeiétipour fitufructton gratuite du peuple avait un comité de soixante-douze membres, en tête duquel était un comité sujtérieur que composaient HH. Dupont (de l'Eure], Arago,Cormenin, Cabet, AudiatetGrouvelle. EUe fit preuve d'une remarquable activité et ouvrit jusqu'à cinquante^jualre cours publics. Bien que les professeurs ne satisttssent pas aux conditions réglementaires imposées par l'Université, on les laissa faire cependant, ne voulant pas priver les ouvriers de leur enseignement, s'il était sans danger pour la morale et l'ordre public. Mais la plupart de ces réunions ne tardèrent pas à devenir de véritables assemblées politiques, où l'on se livrait à des diatribes contre la société et contre les institutions, où l'(m distribuait el commentait des écrits séditieux, et où, sous prétexte d'instruire le peuple, on travaillait à pervertir son esprit. L'autorité défendit les réunions de la Société, et les cours furent fermés.
Une autre Société dont les intentions politiques n'étaient pas dissimulées s'était formée sous le patronage avoué de M. de Lafayutte. Celle-ci, qui s'intitulait VnUm de Juitiet, était composée de ceux des décorés de Juillet qui
ETAT UOBAL n INTBLLICTUEL DE LA FRANCE. 1«T •nient retûté de prfiter serment aa Roi. Pour tenir lien da breret royal qni ne leur avait pas été remis, tous les membres reçurent de M. de Lafayette un certificat de déooratkni sur pafcheitiin. C'est ainsi qu'on rentrait dans la Térité de la révolution de Juillet. Les combattants qui n'avAient pas voulu ëll-e décorés de la main du RxA étaient détxvéa de la main du vieux général. Du reste, le Société se domuit pour mission de traTailIer, suitanf le langage du tempe, à obtenir a les conséquences de JuiUet. t H. de I^fayette, on le sait, ne pourstiivalt pas antra chose. Il tl'eat donc pas étonnant qu'il ait affecté une soirée paf semttde à recevoir dans ses talom les décdrés récaki'tnata. L'élasticité de ce programme commun permit quelque i«tnps atix UtimmeE d'un républicanisms modéré de marcher dans un accord apparent avec ceux qui s'appliqualeat à ressnsciter le vocabulaire et les abominables deetrtnes de 93. M< de Lafayettâ eûl, sans ancnti doute, eeodanuiédetoilteBCHiénergle d'honnête homme* comme il l'avait fait autrefois aa péril de sa vie, l'entreprise de ces derniurs. Mais il n'y crtryait pas. Il la considérait oemme une fantaisie de mauvais goflt, une « singerie b de jeunes gens qui ne voulaient pas a passer pour moins MpuMicaim * qne d'autres. U la regrettait seulement eonmie devant airoir pour effet d'éloigtier de la république bien de» « esprits ridiculement effiirouchés *. n M. de Lafayettfl se trompait. Lors même que led prédicateurs du baboDvisme n'auraient été coupables que de singerie, le peuple, i qui s'adressait leur enseignement, le prenait Iwt au sérienxj et ils faisaient ainsi des reerues pour la république sociale dans la partie turbulente ou souffrante des populations ouvrières.
> LeUrei de* 47 et 30 duH833, daii^ les Mémoirei, etc., t. VI.
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Mais H. de Lafayette ne tarda pas lui-même à avoir la preuve que les jeunes gens dans lesquels il avait une si imperturbable coofîance étaient moins innocemment comédiens qu'il ne l'avait pensé. S'étant fermemeot pronoDcé contre cet odieux système de propt^ande qui procédait par la rébabilitation de Robespierre, de Saint- Just , de Harat , il (ut attaqué avec une grande violence par la Tribune ; et peu s'en fallut qu'il ne se vit, comme au bon temps de la République en action, condamné pour crime de modirantûme. Le vieux général fut trèssensible à cette rupture '. Un journal de Lyon^ le Fricurteur, prit sa défense, et H. de Lalayetle lui fut sur^ tout reconnaissant d'avoir a rappelé une grande vérité, c'est « qu'il n'y avait guère moyen, en 1830, de faire (( mieux que la transaction voulue par In France et « adoptée par elle, v et que, cette combinaison, il avait été Q nécessaire de l'essayer *. s Quel enseignement pour les courtisans de la popularité, que de voir celle de H. de Lafayetle lui-même réduite ainsi à plaider, devant ses jeunes amis, les circonstances atténuantes !
La SociiU pour la défense dt la liber lé de la preue patriote eut aussi quelque importance., moins par le nombre que par la qualité de ses membres, dont plusieurs appartenaient à la Chambre des députés. H. de Lafayetle Ût partie de son comité, tout en regrettant, dans la sincérité de son libéralisme, qu'elle n'eût pas été constituée pour la défense de la liberté de la presse en général. 11 avait pour collègues HH. Dupont (de l'Eure), Voyer d'Argenson, Audry de Puyraveau, Cabet, de Cormeoin, Gar-
1 LeilreduSS iaûU833, dtmlntfénon-M, etc., t. VI. I Lftlre de H. de Lirajeiie à U. de Corcelle*, du 31 wptembre l«33. Jtfrnwirsi, etc., t. VJ .
oier-Psgès, Laboissière, Carrel, Armand Marraet, Cavaignac, Guinardj Hubert, Kenausie, Marchais, Raspail, Na- .poléon Lebon , Rodde, etc. MH. Laflltte, général Thiars. Georges de Latayetle étaient aunombredessouscripteurs. La Société ajouta bientôt à son but primitif la défenie de la WterU individuelle. Les cotisations de ses membres et les dons volontaires qui lui étaient faits étaient employés à T«iir en aide aux journaux pour le payement de leurs amendes, à fournir une allocation mensuelle aux écrivains patTioUt condamnés à la prison, à subventionoer la publication de brochures, de pamphlets ou de libelles anarchistes. La TWbunCj la Rèvalution, la Caricatart, le Charivari, le Conaire et vingt journaux de département reçurent, dans la détresse, des secours du cranilé ; mais le Bon Sent, rédigé par H. Cauchois-Le< maire, perdit sa subvention, parce qu'il ne professait pas assez ouvertement les principes républicains.
Toutes ces associations étaient radicalement hosUles au Gouvernement. Si quelques-uns de ceux qui y entraient s'ot»tînaient à ne voir en elles qu'un moyen d'opposition, les autres, moins naïfs, les considéraient comme un moyen de renversement. Les enseignes sous lesquelles elles se plaçaient n'étaient que des prétextes , et le grand mot de liberté toi^ours invoqué était un masque qui cachait chez les uns des projets de révolution, chez les autres des projets de a refonte sociale. » Comment, par exemple, excuser M. de Lafayette, M. LafÛtte et leurs amis, entrant dans des associations pour la défense de la liberté de la presse, alors que le dévergondage , le cynisme de la presse dépassaient toutes les bornes ; alors que le mensonge, la calomnie, la diffamation s'attaquaient à tous 1^ hommes publics, fonutionuaires, députés, pairs, ministres, les frappaient
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dani lenr honneur, et be 9'ert^taieni même pas au teoll de la TÏe privée ; alors que l6 chef de l'État^ que la famille royale élajent en butte aux plus ignobles outrages, et livrés aux mépris de la nation par la plume des gateliers et par le crayon des caricaturistes ; alors que la religion, que la société étaient vilipendées par le premier venu assez savant pour tenir une plume , et qu'on moralisait le peuple en lui prêchant des doctrines de vengeance, de meurtre et de pillage ; alors euflo que la 1(h manquait k la répression de tels excès , ou qu'elle était frappée d'impuissance par l'inialelUgenoe ou par la lâcheté du jury ! N'élaient-ce donc pas les instttutions , n'était-ce pas la société qui avaient besoin d'être défendues non contre la liberté, mais contre la Ilceoce de la presse I
Il existait en outre à Paris un comité, présidé par M. de Lafayette , qui avait pour objet primitif de provoquer et de recueillir des souscripUons, aSn de venir en aide aux réfugiés que les événements jetaientj de toos les points de l'Europe, sur le sol bospitaHer de la France. Il y ajouta ensuite la tâche laborieuse de protéger ces étrangers dans leurs démêlés bvp fréquente avec la police française. On a dit déjà comment la conduite d'un grand nombre de ces réfugiés aVail obligé M. Gadmir Périer à demander aux Chambres une loi qui permit au Gouvernement de les disséminer par petits groupes dans les principales villes de France. Le nombre de ceux qui continuèreoi à résider h Paris se trouva ainsi réduit h environ deux mille. La faction républicaine s'était fait, de la plupart d'entre eux, d'ardents auxiliaires, toujours prêts à s'armer pour son tritmipbe. En pouvaitil êtfe autrement, quand au milieu des souffirances de l'exil et de la misère , on leur répétait chaque jour ,
ETAT MORAL SI IXTKLLBCTUEL DE LA FRANCE. 171 dins les journiut ou à la ttïbQDe , que la lAcbeté dn Gonrernement comprimait seule l'impatience belliqueuse du peuple rrançais ; que l'aTénemcnt de la démocratie sounersit l'heure de la délivrant» de tontes les nati<HU opprimdCB , et que , pour refaire , au gré des patriate» de tout les pays , la carte de l'Europe i nos années recommenceraient au besoin la terrible et sanglante âpopéfl militaire de la République et del'EmpireT U grande majorité des réfugiés, autant par la pente naturelle de leur esprit que par suite des séductions exercées sur eux, avaient donc pris place dans le camp r^ablicain. Les Polonais, fort nombreux en France, avaient fait pins encore : ils avaient organisé à Paris un comité dont faisaient partie MM. Lelewel et le général Roman Soltyk, espèce de gonTernement rérolationnaire de l'émigation. Ce comité , agissant au nom de la PolO' gne, faisait des proclamatiws, lançait des manifestesj idvltant les peuples étrangers à secouer le Joug des ty' rans, et promettant le secours des bras polonais à ceux qui lèreraient l'étendard de la liberté. U poussa mèmâ l'imprudence jusqu'à adresser aux Rusées un appel Â la réroltej sans soaci de ce qu'une telle démarcbe devait «joater aux rigueurs dont soufTniient de malheureux compatriotes restés sous la main du czar irrité.
Le Gouvernement français ne voulut pas tolérer, de la part d'étrangers qu'il couvrait de sa protection et nournasait de ses snbsides, ce qu'il n'aurait souffert de ses Bationaux qu'en violant le droit des gens. Les membres dn comité, réduits alors de onze à six, furent expulsée de France. Toutefois H. Leiewel fut autorisé à accepter l'asile que M. de Lafayelte lui offrit dans sa propriété de la Grange. Hais n'ayant pas rempli la condition qui loi «fait imposée de ne pas s'éloigner d« cette résidence,
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il fut bientôt lui-mâme obligé de passer la frontière. Il D'était pas une mesure de police prise contre un réfugié, quelque juste, quelque nécessaire qu'elle fût, qnï n'attirât sur le Gouvernement, sur le «juste milieu,» toutes les colères des journaux patriotes. Les uns ne faisaient en cela qu'une manœuvre d'opposition peu intelligente, sans doute, mais au fond assez innocente. Les autres, avec un zèle plus sincère, détendaient les soldats sur lesquels ils comptaient pour le jour des grandes luttes. Cette arrière-pensée se révéla dans une circonstance remarquable. C'était au mois de juin 1833. Dom Pedro, disputant à son frère dom Miguel le tr&ne de Portugal, avait chargé les généraux Bem et Ramorino de recruter pour son service une légion de volontaires parmi l'émigration polonaise. A peine ces glorieux officiers avaient-ils commencé leurs enrôlements, qu'ils furent mis au ban de la démocratie, comme convaincus d'&voir trahi la cause des peuples pour celle des rois. Et pourtant la cause de dom Pedro était la cause de la liberté. H. de Lafayette lui-même l'avait proclamée telle, en envoyant l'un de ses petils-fils, H. Jules de Lasleyrie, la servir, en qualité d'aide de camp, aux côtés de dom Pedro. Cet honorable exemple n'empôcha pas ces prétendus soldats de la liberté de préférer, à la solde et aux grades offerts à ceux qui iraient se battre pour elle, l'aumône que les tracasseries du Gouvernement français leur rendaient, disait-on , si amère. a Les Polonais ne se battent que pour le peuple, disait à ce sujet un manifeste publié par quelques-uns d'enlrc eux. C'est en France que nous attendons notre destinée. Le temps ne tardera pas à venir ou le peuple brisera les sceptres et foulera aux pieds les coiuvnnes... C'est dans cette lutte de la liberté contre le despotisme, des peuples
contre les rois, que noua Terserons la deroière goutte du sang qui nous reste, v On ne s'en tint pas aui parokt; car tons n'écoutaient pas de si odieux conseils, et il se faisait quelques enraiements. Pour y mettre fin, un cnnplot fat formé contre la vie des deux généraux qui y )vésidaient, et le général Bem reçut, à bout portant, d'un uBBssin polonais, un coup de pistolet qui, par miracle, ne le blessa pas mortellement. Quant aux enrôlés, ils forent, par menaces ou par Tiolence, contraints de renoncer à leur engagement.
L'n trait achèvera de faire connaître les dispositions qui animaient la majorité des réfugiés, et principalement des Polonais. Le journal démag(^ique la Tribune ayant été condamné pour outrages à la Chambre des députés, les Polonais en résidence à Bergerac firent entre eux une cotisation, et en envoyèrent le montant au journal, pour aider au payement de son amende. Cet en- TM était accompagné d'une lettre qui fut publiée, et qui contenait une adhésion sans réserve aux doctrines du journal et aux faits objets de la condamnation. Le Gouvernement retira immédiatement des subsides dont on faisait un tel usage, et ordonna l'expulsion des signataires de la lettre, fl y eut résistance , tumulte , insultes à l'autorité, et l'on dut appeler à Bergerac un escadron de cavalerie pour mettre les récalcitrants à la raison. Il serait superflu de dire de quelles déclamations furent remplies à ce sujet les colonnes de la presse patriote,
A côté de ceux qui prétendaient réformer la société par le glaive, se trouvaient ceux qui aspiraient à la transformer par la persua^on. Si les premiers voulaient, au nom de la souveraineté du peuple, ceindre leurs tempes de quelque fleuron arraclié aux couronnes des rois, les seconds , moins dangereux mais aussi moins modes-
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tas. «e croïqient appelés à orner Uur tèt« de la tiare d'un pontiQcat universel.
Oa ne s'atUnd pas à trouver ici ua exposa détaillé des doctrines des wiqt-simomenB, des pbalaaatérienB, des oéo-catboliques; un tel travail m serait À aa place que dans un traité des maladies ps;obolo|{iques de l'espèce biiniaine> Il ne pourrait avoir d'utilité que pour la recbercliB des syiQptôines propres à guider la médeciQ dans le choix du traitement à appliquer à des intelligences souffrant d'une exubérance de séva et de vitalité. Or, heureusement pour eux et pour la société dont iis sont devenus-des membres aussi honorables que distinguéï, la plupart de ceux qu'avait alteinis celte flàvre de jeunesse en ont été, avec l'&ge, parfaitement guéris. Quant à l'influence favorable que leurs rêveries auraient exercée sur la marche du progrès social, oomuie ils l'ont dit et comine qnelqoefr-uns d'entre eux se sont plu à le croire, c'est une pure illusion, lia n'ont ni découvert un principe ignoré, ni créé un dogme nouveau, ni mis en lumière une vérité méconnue, lia n'ont pas apporté une idée qu'on ne trouvai déjà systématisée chez quelqu'un des réformateurs leurs aînés, depuis Platon jutqu'à l'abbé de Saiat-Pierre, ou qui n'eût été misa «n pratique par Oiogène ou par Ëpicure. Ils n'ont rien inventé, si ce n'est la partie scénique ou boutfonne de leurs doctrines. Mais en |iromeltant au peuple des jouissances qu'il ne saurait [avoir, en irrilapl ses désirs, en lui disant qu'il était victime des iniituités de la société, ils oot déposé dans son cceur des germes que d'autres n'eurent plus ensuite qu'à développer.
La première en date des ntt^ies qui onl quelque temps occupé le public après la révolution de Juillet fut celle des Bainb-simomens. Le père de la doctrine était mort la
ÉTAT MORAL IT INTELLECTUEL DE LA FRANCE. 17& 10 mat J8U, léguant & quelques dùciple» bien obwDrs alors le soEd de « cueillir la poire » qu'il pensait avoir onduite à sa maturité. Le comte de Saint'Simon était, à tout prendre, un Iipmme peu ordinaire , et l'on ne saurait nier que sa vie ait été marquée au cachet d'une Gertalne originalité. Héritier d'un grand nom et d'une belle fortune, ii fut de bonne heure tourmenté du beioin de te créer un rôle. Dans aoa impatience de poser devant le public, il eut la singulière fantaisie de se faire un publie de lOD valet ds cbamhre. Ce domestique avait ordre de l'éveiller chaque matin par cts paroles : a Levei-vous, monsieur le Comte, vous avez de grandes ohoses à faire.» Saint-Simon se mit, eu effet, à la recherche d'une grande chose à faire. Son premier projet fut de couper l'isthme de Panama; mais le gouvernement mexicain fut sourd à ses {wopoaitions. La guerre de l'indépendance améri> caine pouvait lui offrir une occasion de s'illustrer ; il y eoural; mai) la place était prise par Washington; il n'y trouva qu'un brevet de colonel. 11 eut alors la pensée de faire de Madrid un port de mer; ipais l'Espagne ne l'écouta pas. Il se rejeta sur U création, en France, d'un immente établissement scienliflque et industriel, et spô^ cula sar les biens ualiDnaux aSo de réunir les richesses nécessaires; mais il ne réussit qu'à perdre tine partie de sa fortune, 11 entreprit de conquérir la célébrité paf la sdeoce; irais il ajmait le plaisir, et il était pressé : deux choses qui s'accordent mal avec lus longs et rudes labeurs qu'exige la science. Il s'arrêta aux premiers pas.
Quelque» voyages accompli* à la poursuite de soq idéal ne )e lui ayant pas fait découvrir, Saint-Simon parut y renoncer. Il se maria. Hais loin d'être ramené, pqr |a maturité et par ses devoirs d'époux, à une vie calme et Hfulièr^, il se livra, avec moins de retenue que jamais,
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à tout l'emportement des jouissaDces sensuelles. En moins d'une année, le luxe, les fêtes, les feslina, le jeu, l'orgie, les courtisanes, les folles prodigalités avaient dévoré le reste de son patrimoine. Qu'il vit sa ruine avec indifférence, il n'en est rien. Pour y parer, il avail même imaginé de convier l'univers à une souscription annuelle, dont le produit serait consacré à doler magniâquement quelques génies de premier ordre, en tête desquels il aurait naturellement sa place. L'univers ne répondit pas; et Saint-Simon suivit sa pente, descendant rapidement tous les échelons du vice et de la débauche.
Chose étrange ! cette décadence à laquelle ne manqua aucun excès, pas même celui de la misère, n'altéra pas la robuste organisation de Saint-Simon; son tnteUigence D'en fut p;is affaiblie. Toujours dominé par sa soif d'éclat et de renommée, il écrivait des mémoires sur des questions morales et scientifiques, et il avait fini par assurer, peut-être par croire que, prédestiné à refaire l'ordre social, il n'avait fait que remplir un des devoirs de sa mission, en pratiquant, pour les mieux connaître, toutes les turpitudes de la société actueUe. Aussi disait-il qu'en parcourant « la carrière du vice, d il était arrivé a à la plus haute vertu. ■> Un tel diemin, pour arriver à la vertu, était au moins singulièrement détourné et fort scabreux. Saint-Simon lui-même faillit s'y égarer; car, réduit au plus affreux dcnûment, il désespéra de sa destinée et se réfugia dans le suicide. La balle dévia et lui . emporta un œil ; il ne mourut pas.
Condamné à vivre et réduit à manger le pain de l'aumône, Saint-Simon ne se contenta plus d'être le plus veriueux des hommes. Il aspira à une sorte de demidivinité. C'est alors que, groupant en un corps de doctrines le fruit de ses éludes et de ses méditations.
il déposa soa évangite dans ua dernier ouvrage qu'il intitula Le Nouveau Christianisme, et que, mourant, j) légua à 963 disciples en leur disant ; « La poire est mûre, tous pouvez la cueillir, a
Tel fut, dégagé de l'auréole dont on l'a plus iard enveloppé, le père de la religion saint-simonienne, celui dont on a osé dire : a Le monde attendait un sauveur. .. . Saint-Simon a paru. — Saint-Simon a résumé Moïse et Jésus-Christ » Loin d'être un messie, cet homme ne fut pas même un illuminé, pas même un fou. 11 ne fut qu'un sensualiste débauctié greffé sur un préscHuptueux.
Quant h sa doctrine, le prétendu messie la laissait à l'élal de problème à résoudre. Il suffira de dire qu'elle reposait sur une absurdité et sur un plagiat.
L'absurdité, c'était « la hiérarchie selon ta capacité. » Qu'est-ce que la capaciléT L'un est capable de h&tir un palais; un autre de diriger un vaisseau; un troisième de féconder la terre : lequel aura le pas sur les autres? Et puis, qui sera juge entre tous? Le plus capable, dit-on. Et qui désignera le plus capable? On voit oîi l'on est conduit par cette formule de séduisante apparence, quand on s'écarte de la seule interprétation qu'elle eût dans la pensée de son auteur, à savoir : que le plus capable étant Saint-Simon, à Saint-Simon devait appartenir la suprématie universelle.
Le plagiat, c'était que « la religion doit se proposer pour but l'amélioration la plus rapide possible du sort de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, n Le Christ avait dit plus que cela en moins de mots : « Aimezvous les uns les autres, d La loi du Christ était une loi d'amour et de charité; la loi de Saint-Simon n'allait pas au delà de la satisfaction des appétits sensuels : elle rabaissait l'humanité.
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Et pourtant SainUSimon eut des disciples 1 Est-il jamais un utopiste qui n'en ait pas trouvé! D'ailleurs Sainl- SimoQ avait de l'esprit, du savoir, un certain art d'exposition et de déduction, et par-dessus tout cette oinâaoce en soi-même qui exerce sur les autres une sorte de taicination. H. Olinde Rodngues, H. Auguste Comte' et quelques autres jeunes gens avaient reçu le dépôt de la pensée du Maître. Ile attirèrent a eux deux hommes d'un esprit aventureux, mais d'un mérite réel, MU. Bazard et Entan- Ud, et parvinrent à fonder, dans un but de propagande, un journal qu'ils nommèreot le Producteur. Ce journal dura peu. Hais par le ton élevé de sa rédaction, par la hardiesse de ses critiques sur l'état social, il avait attiré l'attenlioD. De nouveaux adeptes étaient venus grossir le petit noyau de l'Église naissante. Bientôt l'école, modeste encore quant à ses ressources, ouvrit cependanl une chaire rue Taranne, et reprit la publication d'un journal, l'Organùateur.
Les choses en étaient là quand survint la révolulion de Juillet. A celte époque, l'esprit de vertige qui s'empara de» jeunes intelligences poussa vers le saint-simo- DÏsme de nouvelles et précieuses recrues. Des officiers, des ingénieurs, des poètes, des musicien», des économistes, des banquiers, des élèves de l'École polytechnique embrassèrent avec enthousiasme la mission de refaire la société. Tout était sincère et généreux dans leur devonemeoL Chacun apportait à l'œuvre commune une partie de sa fortune. Il y eut des dons considérables. L'argent abonda. Le journal le Giobe, abandonné par ses fondateurs, devint, sous la direction de M. Michel Chevalier, l'organe passionné, souvent éloquent du nouveau c&rùlM- Ditme. La secte se constitua à l'état de Famille mystique, et s'établit rue Honsigny, pratiquant la vie eo c
ÉTAT MORAL IT mTBI.lBCTUÏt OK LA FRANCE, lis au milieu des recherches du Inie et du coiDforl. A la Ule de laFamilleststrouTait le Collège; i;iujb, au sommet, MH. Bazard et Eafanlia, devenus Chef suprême, dualité inexpliquée, pouToir incoolesté, qui n'avait qu'uae raison d'être : il était. Tout alla bien d'abord. On avait àTelllé la curioeité du monde parisien; le prosélytisme faisait des progrès. Quelques Temmes mâme ee laissaient gagner, at~ Urées par le charme de l'inconnu. Ou alliait le travail au [âaisir, le recueillement aux mondaines distractions. Oa donnait des bals et des fêtes, où le laisaer-aller était poussé assez loin pour prouver à tous que le nonveau christia^ nisme n'avait rieo à démêler avec la vie ascétique et avec le renoncement aux œuvres et aux pompes de Satan. ^ En même temps, la prédicalicn avait pris un grand développement et une grande solennité. On y avait affecté, rue Taitbout, une salle immense entourée d'une triple galerie, où lafoule accourait comme à un piquant ^kectacle. Durant quelques mois, le saint-simonitme eut la vogue, sinon parmi les penseurs^ du moins parmi les unateurs de distractions.
Cependant le Collège s'occupait de Ûxer la doctrine dontSaint-^imon n'avait posé que les rudiments. Il apporlait à ce travail un sèle, une ferveur qui dépassaîMit les proportions de la passion humaine. Hais dès qu'ils entreprirent de quitter les données générales pour l'application pratique, ces jeunes gens, qui se croyaient unis dans unefw commune, reconnurent avec douleur, avec effroi, qu'ib étaient séparés par des abîmes, hea uns, avec Enfantin, acceptant toutes les conséquences de la parole du Halhu, ne reculaient pas devant la nécesaitc de réformer le cœur humain et l'esprit humain aussi bien que la société, et arrivaient jusqu'à sancliOei l'adultère dans ta penonne du prêtre. Les autres, avec Baiard, n'allatent
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pas au delà de ce qui leur paraissait une plus équitable répartition des biens d'ici-bas; ils s'arrêtaient au seiiilde la famille, et voulaient surtout que l'enrant pûttouJouTS connaître son père.
Dans les longues et mystérienses conférences où s'agitaient ces brûlantes questions, il se passa des scènes qu'on croirai! empruntées à l'histoire des convulsionnaires. Il y eut des sanglots, des évanouissenients, des extases, des hallucinations. Celui-ci se crut possédé du Saint-Esprit; celui-là se mit à prophétiser. Un jour enfin, après une de ces luttes où chacun apportait tout ce qu'il avait de force, d'intelligence et de vie, Bazard vaincu, épuisé, tomba privé de sentiment. La crise fut terrible. Bazard y survécut, mais assez seulement pour voir sa défaîte consommée. Quand il mourut, ceux qui avaient partagé ses vues, vaincus comme lui, s'étaient retirés à sa suite; le schisme était accompli.
Dèscemoment,H.ËntanUndevintsanspartagelejP^«, et le Collège, réduit à ses membres tes plus audacieux, ne recula plus devant aucune déduction des principes de Saint-Simon. Sur cette pente, on alla loin. De la hiérarchie selon la capacité, ainsi développée : « A chacun suivant sa capacité, à chaque capacité suivant ses œuvres,! on arriva d'abord à l'abolition de l'héritage, puis à Taboliticm de la famille, puis à l'abolition du mariage, puis à la réhabilitation de la chair. Le mérite et les œuvres étant personnels ainsi que leur rémunération, la femme devenait nécessairement, d'une manière absolue, l'égale de l'homme. Cette égalité fut symbolisée par le Couple- Prélre, qui était, à tous les degrés de la hiérarchie sacei^ dotale, souverain appréciateur du mérite, souverain dispensateur de la richesse sociale, souverain législateur et souverain Juge, en un mot la Loi vivante. Seulonent,
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comme la femme-prêtre n'avait pas encore paru, cet étrange pouvoir bissexuel restait incomplet Jusqu'à ce que la Femme aae fûtréTélée;i> c'est-à-dire, pour parler sans figure, jusqu'à ce que H. Enfantin eût trouvé une concubine qui prit place à ses côtés. L'unioa des sexes, n'ayant plus la famille pour objet, n'était plus qu'une affaire de plaisir, et était temporaire. Elle était d'ailleurs soumise au droit réservé à chacune des personnes du Couple-Prèlre de recevoir une part des embrassements amoureux de l'un ou de l'autre époux. L'enfant n'était ainsi qu'un accident dans le libertinage. Il ignorait son père ; et, bien qu'il connût sa mère, il ne lai appartenait pas; il appartenait à la communauté. Voilà pour le côté moral du saiat-simooisme.
Sous le rapport industriel, l'épreuve fut courte mais concluante. On avait afâlié trois ou quatre mille ouvriers auxquels on avait promis d'améliorer leur sort. Ils furent organisés d'après le principe : « A chacun suivant sa capacité, etc. b Le résultat fut un rapide développement de la paresse, des jalousies, des haines, des querelles, et enfin une dissolution précipitée.
Pendant longtemps, le Gouvernement s'était montré plein de tolérance envers les saint-simoniens. C'étaient, . en somme, les plus pacifiques et les moins dangereux des réformateurs. Hais quand ils eurent entrepris d'exposer, dans leurs leçons publiques, le rôle de la femme libre et du couple-prêtre ; quand leurs orateurs professèrent, en un langage ath^nchi de toute contrainte, un véritable cours de libertinage et de raffinements erotiques, il ne fut plus permis à l'sutorilé de s'abstenir. La salle de la rue TaiUmut fut fermée le 21 janvier 1832, et une instruction fut commencée sous prévention a d'outrage à la morale publique. »
Ce (ut un coup funeste pour la eecte Baiot-tiaionieoDe. Déjà M situalion floancière avait donné matièrô à <lei démêlés scandaleux. La caisse était à sec. Les an>els de fond» n'étaient plus entendus. U fallut renoncer à la séducUcm qu'exerçaient l'éelat des fêles et le lux« des ameublements. M. Enfantin possédait, à Hénllnumtant, une vaste maison entourée d'us jardin. On s'y retira ; et pour constater, par un signe visible, qu'ils rompaient avec le monde, les adeptes prirent un costume uniforme, entièrement différent des vêtements en usage. Dès lors, ces jeunes gens se condamnèrent à la vie monacale. Rien n'y manqua , ni te célibat , ni l'absence de toute distinction extérieure, ni la soumission absolue et silencieuse au Père, ni les hymnes et les prières, ni la communauté des repas et des travaux. C'était le couvent, moins le jeiîne, la macération et la contemplation de Dieu. Pour toute innovation, les saint-simoniens avaient substitué à la bure et au froc austère le justaucorps bleu et le béret rouge.
A bout de crédit à Parie , les saint-simoniens voulurent essayer de se recruter dans les départements. Ils y envoyèrent leurs plus habiles prédicateurs. Ces missionnaires firent peu de prosélytes. Non qu'on ne se pressât pour les entendre, et qu'ils n'obtinssent des succès de plus d'uD genre. Hais le boa sens général tenait les populations en garde contre le vbarlataui»ne de ces exhibitions de costumes pittoresques. On se disait avec raison que la vérité n'a pas recours à ces moyens de comédie, et que, quand les pauvres pêcheurs de Galilée se répandirent dans le monde pour lui porter l'Évangile, ils n'eurent pas besoin d'attirer à eux la curiosité par la coupe bizarre et les couleurs tranchantes de leurs vêtements.
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Le. 97 août 1833, MM. Enfantin, Michel Chevalier, Charles Duveyrier, Olinde RodrigueB et Emile Barrault durent comparaître devant la cour d'assises de la Seiae. Ils partirent de Héoilmontant à pied, ayant en téta le Père et suivis de tous ]es autres membres de la Famille, et se rendirent processionnellement au Palais-de-Justice, à travers la foule souriante et moqueuse. Les accusés s'étaient proposé de se faire du banc des criminels une chaire d'enseignement, comme autrefois les martyrs confessaient leur foi sous la main du bourreau ; mais c'était une situation peu favorable au rôle de persécutés, que d'avoir à répondre à une accusation d'outrage à la morale publique, devant la plus douce et la plus paternelle de toutas les magistratures. L'attitude dramatique et eolennelle des saint-simoniens manqua d'autant plus son effet que, le péril n'existant pas, le public était peu disposé à s'émouvoir. Tous les membres de la Famille avaient été appelés conime témoins par les accusée. A mesure que l'un d'eux était invité par le président à prêter serment, il se tournait vers le Père, et lui disait: «Père, lepuis-je?» Et M. EnfanUn répondait: • Non. mon fils. » Et le public riait. On entendit, sans plus de recueillement, M. Enfantin déclarer qu'il était c le Père suprême de l'humanité, le Chef de la foi nouvelle , la Loi vivante b et ses coaccusés se proclamer « ApAtres. 0 Enân les discours prononcés par les inculpés ou par leurs conseils, soit pour Jeter l'anathème à. la civilisation, soit pour glorifier a la foi nouvelle, d avaient été écoulés avec une froideur peu encourageante, lorsque H. Enfantin réussit à donner au spedaclo le piquant de l'origioalîté. Il prit une pose étudiée et commença sa harangue , laissant tomber ses paroles avec une extrême lenteur, suspendant son débit après chaque membre de
plirase, puur promener en sileDce son regard sur la Cour et sur le jury. Le président, attribuant celte pantomime aux infidélités de sa mémoire , lui demanda s'il avait besoin de se recueillir, a J'ai besoin, répondît-il, de voir et d'être vu; je désire faire sentir à U. l'avocat général la puissance du regard, d Et il continua ce manège inconvenant, comme s'il eût voulu porter un défi à ta palience des juges el des jurés. Cette patience fut, en effet, poussée à bout. Le président, ne pouvant tolérer iju'on se Jouàl indéfiniment de la gravilé de la justice : a Nous ne sommes pas ici, dit-il, pour attendre le résultat de vos contemplations.» Et il suspendit la séance.— « Vous le voyez, dit alors le Père à sa Famille : encore une preuve de leur ignorance. Ils nient le pouvoir des sens ; et, par nion seul regard, j'ai porté le trouble dans leurs cœurs I »
HM. Enfantin, Chevalier, Du veyrier furent condamnés chacun à un an de prison et cent francs d'amende; HH. Rodrigues el Barrault à cinquante francs d'amende. Une telle condamnation n'était pas de nahire à décoorager les confesseurs de la foi nouvelle. Néanmcûns, au sortir de ce procès, te saint-simonieme était mort ; le ridicule l'avait tué. Bientôt Hénilmonlant [ut abandonné. Les apôtres et les disciples se dispersèrent. La plupart sont devenus des membres utiles et distingués de la société, qui, oubliant combien ils l'avaient calomniée, leur ouvrit largement dans son sein les voies de la célébrité, des honneurs et de la richesse.
Au moment où le sainl-simonisme disparaissait sans retour, le fouriérisme commençait à se produire. Ce n'est pas que Fourier n'eûl, comme inventeur, devancé Saint-Simon. Dès 1808, en effet, c'est-à-dire à une époque où ce dernier se préparait à peine a entreprendre ses
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prétendues éludes eipérimeutales sur les vices de la société, Fourier avait publié, sous le litre de Théorie dei quatre mouvements, un exposé général et complet de son système. Mais ce livre, indigeste et mal combiné quant h la forme, et où l'auteur oe proposait rien moins que de reraîre l'humanité, le globe terrestre, les climate, les saisons, resta sans lecteurs, ou SI à peine sourire le petit nombre de ceux qui se hasardèrent à en parcourir quelques pages. L'école saint -simonienne lui fit toutefois plus d'un emprunt; et c'est, en grande partie, à des saintsimoniens dissidents après le schisme de Bazard, que le Touriérisme a dû de faire quelque bruit.
Ce qui, plus que le mérite de ses conceptions, doit recommander Fourier à l'indulgence de ses juges, c'est s<m honnêteté, sa sincérité, son parfuit désintéressement. Il avait ce qui a transporte les montagnes: * la foi; et il passa sa vie entière, toi^ours convaincu que quelques mois à peine le séparaient de la réalisation de ses rêves.
Né dans une humble condition, et initié de bonne heure, dans la boutique de son père , aux pratiques du petit commerce, Fourier fut frappé des tromperies et des ruses qui marquent trop souvent les relations entre le vendeur et l'acheteur. Ce fut le point de départ de ses (dïservaliODs. Portant alors sou regard au delà de la sphère où il était placé, il constata que la vie sociale, â tous ses degrés , se composait , pour une bonne part, d'antagonismes, de rivalités, de Jalousies, de luttes, de défiances, de dissimulation, de désirs inassouvis, de misères et de souffrances. Il en conclut que la civilisalion avait fait fausse route et pris le contre-pied des lois de Dieu ; car Dieu, en créant l'homme, n'avait pu vouloir que son bonheur ; et, s'il lui avait donné des besoins.
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des passions, c'était pour que leur tatistactiou vint augmenter la somme de ses félicités.
Le problème à résoudre était donc celui-ci : trouver un état social lel que chacun, en s'y atwndoonant sans obstacle et sans réserve à tous ses penchants, concourût à un eosemble barmcHiieux, au bonheur universel- Jusqu'alors, on avait peosé que l'homme, pour jouir des avantages de la vie sociale, devait les acheter par le sacrifice d'une partie de ses goûts ou de ses instincts naturels, et que la liberté de chacun s'arrêtait où commençait le préjudice pour autrui. Fourier changeait tout cela. Selon lui, les goûts ou les instincts de l'individu donnaient seuls la mesure de ses droits; quant à sa Uberlé, elle ne devait jamais, même dans ses écarte les plus excessi/Sj pouvoir se trouver en opposition avec l'intérêt d'autrui. La civilisation païenne , et, après elle, la civilisation chrétienne avaient une double base : la loi et la morale. La civilisation karmonienne, telle que Fourier la concevait, devait supprimer la loi et la morale pour n'avoir qu'un seul ptunt d'appui : le plaisir. Les passions humaines, physiques et morales, qui avaient toujours été un obstacle à la paix et k l'harmonie universelle, devaient donc en devenir le principal élément.
Que Fourier ait attribué uniquement aux vices de la civilisation des souffrances dont on s'est toi^oura accordé à rejeter en partie la cause sur les imperfections de la nature humaine , c'est un paradoxe auquel la plus saine raison peut se laisser enhraîner. Hais qu'il ait espéré remédier à tout d'un seul coup , en amenant tous les peuples du globe à un mode uniforme et nouveau d'organisation sociale , là commençait la folie ; et jamais utopiste ne se donna, plus largement et plus naïvement
qoe Poarier, carrière dans les espaces ouverte à la fantaisie.
L'axiome fondamental de la doctrine de Fourier est celui-d : i Les atlractions sont proportionnelles aux de»- (inées; > c'esM-dire qae tout homme, pour Atre âdèle à sa destinée , doit faire tout ce qui lui plaît , et ne faire qae ce qni lai plaît. Comment l'harmonie sociala pou- ▼ail«lle sortir du libre Jeu de tant de passions discordantes ? Comme l'harmonie musicale résulte de l'emploi bien enlendo de toutes les notes de la gamme. Il ne s'agissait donc que de ramener l'échelle des passioiiB bmnaiaea à no clavier, et d'en tirer des accords. Dire par quelle multiplicité de combinaisons parfois extravagantes, souvent ingénieuses, Fourier rétont ce difficile pr(Ailème, ce serait dépasser le but qu'on se propose ici ; C8 serait d'ailleurs cesser d'être sérieux. Possédé par son idée, Fourier trouve tout possible, tout facile pour la réaliser. Rien ne l'arrête, rien ne le trouble. S'il faut des miracles , il fera des miracles. S'il faut re> prendre l'œuvre du Créateur, il la reprendra et b complétera. Les chaleurs tropicales, il les ramène à nos températures printanières ; les glaces des p61es, il les bit fondre, et pour faire croître l'oranger et l'olivier jusqu'au soixantième parallèle nord, il environne le pâle d'une couronne boré<Ue. L'eau saumàtro de l'Océan, il la ctRivertit en une excellente iwisson acidulée. Les animaux dangereux ou nuisibles, il en anéantit la race, et giice à une copulation de la terre avec elle-même, il les remplace par d'autres animaux doués des inatincte les plus précieux, des baleines qui s'attelleront aux vaisseaux, des lions qui porteront leurs cavaliers de Bruxelles k Marseille entre le lever et le coucher du soleil, etc. Il nous annonce dix-huit créations successi-
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ves, doDt chacuDo sera ud progrès sur la précédeDte. Il peuple l'espace de nouvelles planètes. Il règle la chaleur solaire; il ressuscite la lune qui n'est, dit-il, que le cadavre d'une lutie morte d'une flèvre putride. U se livre enfin à toutes les fantaisies d'une imaginatioD dévoyée.
Il n'est donc pas étonnant que Fourier se soit cru capable de distribuer, en deux années, toutes les populations du globe, aussi bien celles de l'Asie, de l'Afrique et de l'Océanie que celles de l'Europe, en six cent mille phalanstères, et de les mettre ainsi en possession du bonheur harmonien. Le phalanstère est un bâtiment tenant de la caserne et du palais, et pouvant fournir, à chacun de ses quinze ou dix-huit cents habitants, un logement suivant ses goûts, avec toutes les nécessités, toutes les douceurs, toutes les snperfluilés de la vie. Là, il n'y aura pour personne ni cratrainle ni gêne. La privation y sera inconnue ; la contrariété même n'en approchera pas. La population d'un phalanstère formera une phalange : U phalange se divisera en siries, la série se divisera en groupes , le tout librement et suivant les attractions individuelles. Chacun sera, dans les groupes, dans les séries, dansles phalanges, ce qu'il voudra et fera ce qui lui conviendra; et les choses s'arrangeront si bien d'ellesmêmes que chacun voudra travailler, et que toujours ce que chacun fera sera ce qui pouvait être le plus profitable au bien de la communauté. Les fonctions les plus repoussantes de la vie en commun seront rendues si attrayantes qu'on se les disputera, et qu'elles seront, par faveur spéciale, réservées à des groupes d'adolescents, qui les accompliront vêtus de gaze aux tendres couleurs et couronnés de roses. Il est inutile d'^outer que , dans ce monde de délices , les entraînements de l'amour au-
roDt loute liberté de s'exercer. Toute femme arrivée à fAge nubile pourra se choisir un favori, un géoiteur et on époux, indépendamment d'un nombre illimité d'auxiliaires ; et la concurrence de tant de rivaux heureux, loÎD d'engendrer la discorde, ne fera que concourir à l'h&nnmie générale , par les efforts que fera chacun d'eux pour obtenir meilleure part dans les bonnes grâces de l'objet aimé.
Mais c'est trop s'arrêter déjà à cesexiravagances, qu'on croirait empruntées à un conte de fées. Les disciples de Foarier eux-mêmes ont senti qu'ils ne devaient pas espérer de donner crédita de pareilles énormités. Ils ont donc laissé de côté la partie fantastique du syslème, pour se renfermer dans ce qui pouvait élre accepté par le sens commun, sans s'apercevoir que par là ils dépouillaient le Hattre de tout ce qui lui appartenait en propre dans te mieanûmesoeiilaire. Ce serait, par exemple, faire preuve d'ane grande ignorance que d'attribuer à Fourier une part quelconque dans la découverte des lois ou des avantages de l'association, même agricole. L'associatitHi universelle agricole avait, en effet, prospéré pendant un demi-siècle au Paraguay, où les jésuites l'avaient établie dans tes seules conditions où elle soit possible : un sol sans propriétaire, un peuple eofaut. Quant à l'association en général, le premier essai qui en ait été fait remonte à la tour de Babel ; et s'il aboutit alors à la confuùon des langues, ce fut probablement pour les mêmes raisons qui conduisirent à un résultat pareil les essais de phalanstère tentés sous nos yeux. Hais est-il besoin de rappeler que de l'association judicieusement appliquée sont sortis les puissants et féconds efforts qui, au xvn< siècle, ont créé le coimnercc transocéanique, et qui , lout récemment , ont , en quelques années, sillonné l'Europe
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de voies ferrâeeT Fourier n'a pas plus de mérite d'ioveolion en ce qui cODceme la division dn travail. Le priD^ cipe en était depuis longtemps accepté dans la pratique industrielle; et personne n'ignore l'histoire d'une épingle passant par les mains de onze ouvriers avant d'aniver À la boutique du déjtaitlanl. Le bénéQce at les économies de la vie en commuo n'étaient plus une question depuis qu'il y avait des couvents et des casernes. 11 n'est pas jusqu'aux orchestres par lesquels Fourier prétend égayer les travaux de ses groupes, dont il n'ait emprunté l'idée aux cbaots de nos moissonneurs et de nos vendangeuses, et aux corps de musique conduisant nos régiments au champ de manœuvres. Tout cela était tnnbé dans le domaine public, et il est juste d'en laisser l'honneur à cette civilisation que Fourier accable de ses mépris. Seulement ce qui est bon, ce qui est excellent, quand l'application en est en rapport avec les temps, les diouts, les contrées, les races, les individus, devient sans valeur dès qu'on en vent faire un moule empirique pour y faire passer l'humanité tout entière.
Ni Saint-Simon ni Fourier n'ont donc apporté au mcnde une vérité nouvelle ou proclamé un principe méconnu. Hais on doit reconnaître que leurs utopies, par le relentissement que leur ont donné de jeunes hommes inldligents et enthousiastes, ont aidé à la vulgarisation de quelques idées fécondes, notamment en ce qui touche la puissance de l'association. Ces deux réformateurs, en un mot, en poursuivant des diim^s, ont exercé, à œrlaîDs égards, sur les progrès de l'économie politique, une inûuence analogue à celle qu'ont exercée les alchimistes sur les progrès de la chimie. Par contre, en contribuant à éveiller, dans les classes ouvrières, des appétits et des convoitises qu'aucun état social ne pouvait satis-
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faire, les prédicateurs de ces doclrines insensées préparerait, pour un procbain aveoir, de terribies épreuves au déreloppeiDent régulier de la civilisation.
Le fouriérÛDie n'ait pas, comme le saint-simonisme, une mort videnlc. S'il/i'élait pas moins immoral, il fut idDs iRiideot ; il sut éviter les déonèlés avec le code, et put ainai fournir litHremeot sa carrière. Parmi ses rares disciples, Foorier avait eu la bonne fortune de rencontrer qoetqnea bcHnmes de tact et àe sens, entre autres, MM. Just HuiroD, Jules Lechevaliar, Baudet Dulary, Victor CoDSidéraid, qui comprirent que menacer et elFaroocber la aociété ett un fort mauvais moyen de s'en faire accepter. Ils s'attachèrent donc principalement 4 mettre en relief le c61é économique et relativement raisonnable des idôes de Fourier. Et même, après la mort du Maître, Eorveoue en 1837, l'éade, qui reconnut alors pour chef M. ComidéraDt, accepta hautement conune point de départ le milieu social, rravoyantà des amélioratiMis successives la réalisation omiplète de l'harmonie sociétaire. Ainsi préeenté, le touriérisme n'était plus qu'une simple qnestioa de procès social à débattre théoriquement ; et il conserva en efiél ce caractère dan» les journaux la Pha^ lange et la Démocratie paàfupte, qui furent créés pour le propager. 11 vécul ainsi, faisant peu de bruit, s'accommodanl même asseï bien des institutions monarchiques, mus semant au sein du prolétariat de funestes et mensongeras tmwxKs.
Outre les deox réformateurs dimt il vient d'être que». tion, ou en vit paraître, vers le même temps, un troisième qui eat aoMi sa part dans l'attention publique. Celui-ci appartenait a l'Église et se nommait l'abbé Châtel. Mais taxidis que Saiul-^mon prétendait élever un christianiODe nouTMii mr les fondements de l'ancien, et recom*
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mencer le Chrùt, en substituant à l'agonie du Golgotba les dégoûts et les nausées de l'orgie, l'abbé Cbàtel, plus modeste, bornait son ambition à faire un catholicisme français, afin de poser sur son front l'âne des trois couronnes de la tiare pontiQcale. D'abord vicaire à Moulins, puis curé dans une petite commune mrale, l'abbé Cb&lel était, à la cbute de Charles X, auin6nier de l'un des régiments de la garde rojale. 11 n'arait, du reste, ni dans le cœur, ni dans l'esprit, rien de' ce qui fait les apôtres ou les martyrs; et rien ne prouve mieux quel était alors le dévergondage des idées que de voir un simple prêtre, sans fanatisme, sans enthousiasme, imaginer de séparer de Rotne l'Église française, dans le seul but de s'en déclarer le chef, et de se créer ainsi une position élevée et lucrative. Héme, à cet effet, le nouveau schigmatique n'avait pas cru nécessaire de faire de grands effcvts d'inventioD; il s'était borné, en conservant le rite usité, à substituer la langue française à la langue latine dans les cérémonies du culte.
L'abbé Ch&tel trouva d'abord quelques adhérents pumi les membres mécontents du clergé intérieur. Il réns^t également k attirer quelques personnes du peuple aui offices qu'il célébrait dans une chambre de la rue de la Sourdiëre. Ce local élan! devenu insuffisant, l'égUse principale fut transférée dans une grange de la rue du Faubourg-Saint-Hartin, en même temps que plusieurs succursales s'ouvraient sur divers points de Paris. Les prédications, qui formaient le principal attrait des réunions, roulaient, en général, sur les crimes des papes et des hauts dignitaires de l'Ëglise, sur l'ambition et les vices du clergé; et le peuple montrait d'autant plus d'empressement à aller les entendre que les républicains, vovant dans ce schisme un moyen d'augmenter le
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déstvdre morale l'avaient pris en quelque sorte sous leur patronne. Grftce à ce coDConrs d'auditeurs, la location des chaises et les otTrandes volontaires fournissaient aux beaoins du-sacerdoce', ei le prêtre put vivre de l'autel. n faut dire aussi qu'on ne négligeait rien pour piquer la curiosité du public, et que des riclamet dans les journaux, des afOches sur les murailles annonçaient les cérémcHiira, absolument comme les comédiens ambulants annoDcent leurs représentations.
Il Tint un moment où le sctiisfne avait pris une certaine importance. Les recrues s'étaient multipliées; on avait Diéme trouvé un ancien évéque constitutionnel pour onkHiner des prêtres; plusieurs communes de la banlieue avaient des chapelles réformées. L'abbé Châtel conçutalors la pensée d'assurer à son Église de puissants appuis, en ressuscitant un ordre dont il n'existait plus de souvenir que dans les loges maçonniques, celui des chevaUers du Temple. Ce qu'il y a de plus singulier encore, c'est qne ses ouvertures à ce sujet furent accueillies par le grand maître de l'ordre, et que ce dignitaire reconnut l'abbé Cbftlel en qualité d'évéque. Ce n'était pas assez, au gré de ce dernier, qui prit, en outre, de sa propre autorité, le titre de primat du GanUt.
Cependant la police avait dû, à plusieurs reprises, intervenir dans les affaires des néo-calholiqucs. Elle avait mis obstacle h quelques cérémouies qui , par la portée politique qu'on voulait leur donner, n'auraiMit pas été MUS danger pour l'ordre. Elle avait empêché, par la force, les prêtres dissidents de prendre possession des églises consacrées au culte catholique. EUe avait, dans llnlérèt des bonnes mœurs, interdit les prédications du soir, qui étaient de beaucoup les plus lucratives. Les recettes diminuant, les dettes étaient venues; puis la dis-
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corde s'était mise parmi les prêtres, dont la plaptrl refusaient de recomiattre la primatie de J'abbé Chfttel. Enfin, le 4 juin 1833, les scellée furent apposés sur tes pwtes de l'église du faubourg Saint-HtrliD, où devait être ctiébré le lendemain l'anniversaire de l'insurrection. La même mesure ne tarda pas à être appliquée sucoeseÏTement aux autres lieux de réunion, sans aucune résistanoe de la part des desservants, que les fonde secrets aidèrent à satisfaire leurs créanciers.
Ainsi s'éteignit sans bruit, sans éclat, ce scbfsme qui avait pu vivre quabv années, mais dont l'influence ne se fit pas sentir au delà des populations ouTrières des faubourgs et de la banlieue de Paris.
Mais À cette même époque , l'Église catholique fut livrée à des causes plus sérieuses d'agitation et d'inquiétude.
Sur la Sn de la Restauration, les prétentiooi croinaales du clergé, ses eovabiseemenle, son imprudente immixtion dans lee affaires administratives et politiques, tes menées et son influenoe toujours et partout hostiles à la liberté, avaient eoulevé contre lui l'opinion libérale. L'antagonisme n'avait pas lardé à prendre un oaradàce acerbe, les libéraux e'élant eux-mémee écartés de cette modération dont ils accusaient leurs adversaires de manquer. Le clergé, comme c'est l'ordinaire, aflécla de considérer comme dirigées contre la religion des attaqoes qui ne s'adressaient qu'aux tendances abusives de ses mi> nistres, et prit bruyamment le rêle de victime de ceux qui ne voulaient pas lui permettre d'être oppresseur. C'est du» ces circonstances que fut fondée, conHne en on jour de péril suprême, l'Aisoaafton pour la àéfttut de la r«%»m catholique. A la tête de celte asjodalioD, lui donnant l'impulïioni l'aiiimant de eoo souMe puiennl
ÉTAT MORAL MT INTSLLECTUEL DE LA FRANCE. 195 et de toute la violeoce de son tèle, étùt H. l'abbé de Lamennais. C'était un bomme étrange que H. de Lamennais, homme de dure trempe et d'une volonté indom[>table, avec une vaste intelligence, et quelque chose de la poésie biblique dans l'imagination et dans le etyie ; esprit allier, caractère impébieux , mobile dans ses opinions , inconstant dans ses principes, mais imposant à tous ses prlncipeaet ses <^nions, sous peine d'invectives et d'anatlième ; glorifiant l'inquisition, admirant la ligue, possédé d'un instinctif besoin de domi nation, refusant la pourpre comme uoe livrée et mettant un raffinement d'orgueil à vouloir, simple praire, régenter l'épiscopat, le sacré-collége, la catholicité tout entière; après avoir érigé en dogme l'in- (iiillibilité du pape aussi bien au temporel qu'au spirituel, . sortant de l'ï^ltse avec colère, parce qu'il n'avait pu td>tenir que le pape lui donnât raison contre le pape luinnéme, el finalement se précipitant coup sur coup de la révolte dans l'bérésie, de l'bérésie dans l'impiété, pour aboutir à une sorte de théisme, où la politique avait plus de place que la pensée de Dieu .
Les convictions de M. de Lamennais ont changé plus d'une fois; mais sa conviction du moment exerçait sur son esprit un empire despotique, et il la poussait , avec une ioflexilite rigueur, à res phis extrêmes conséquences. Ainsi on l'avait vu, dans son Estai «tir l'indifférence en matière de région, à une époque où le principe d'autorité prévalait encore en Europe, se faire le champion du pouvoir le plus étendu entre les mains des souverains, qu'il plaçai! eux-mêmes sous l'autorilé sans limites du pontife romain. Plus tard, quand la liberlé commença à saper partout la puissance des rois , H. de Lamennais embrassa la cause de la liberté, non dans l'intérêt des peuples, mais dans l'intérêt de l'omnipotence nnirerselle
du pape, laquelle devait, selon lui, rester seule debout sur les débris de tous les trônes. C'est dans cette nouvelle pbase de ses idées que le trouva la révolution de Juillet.
U. de Lamennais n'avait pas seulement le besoin de la domination, il en avait le génie ; et cet esprit superbe, en faisant profession d'une soumission absolue aux lois de l'Église, était frappé surtout des moyens que ces Uns semblaient lui otfrir d'asservir le monde à la chaire de saint Pierre. Autour de lui s'étaient groupés, attirés par une juste admiration pour aùa magnifique talent et par une conûance sans bomeS) quelques jeunes hommes à la foi ardente , au cœur chaud , heureux d'apporter le concours de leur intelligence et de leur zèle à l'athlète qui avait engagé le combat contre le scepticisme . et contre la tiédeur du siècle. Dans le nombre, on remarquait deux hommes qui ont plus lard conquis leur place au premier rang des orateurs de la chaire et de la tribune, H. l'abbé Lacordaire et H. le comte deHontalembert.
Une association (wur la défense de la religion catholique avait pu paraître une superQuité sous le règne de Cliarles X, alors que la religion catholique jouissait sans contestation de tous les privilèges de religion d'État , et que, favorisé par la piélé personnelle du Roi, le clergé était en possession de tout ce qui devait combler ses désirs les plus ambitieux : le pouvoir, les honneurs, la richesse. Il en fut autrement après la révolution de Juillet. La réaction fut violente, et, comme il arrive toujours , SCS excès ne furent pas moins condamnables que les abus contre lesquels elle se produisait- Des églises furent dévastées ou profanées; bien des croix furent arrachées ; l'babU ecclésiastique fat insulté dans les rues,
et livré, sur les théâtres, à la risée du peuple. Alors la religion eut véritablement besoin d'être défuidue , non avec colère et défi, mais avec fermeté et modération, non contre les pouvoirs publics, mais contre l'esprit du temps, qui rendait impuissants les efforts sincères du GoaTemement lui-même.
Le clei^é, on doit lui rendre cette justice , le clergé iafériear surtout, eut en général l'intelligence de ce que lui commandait la situation nouvelle qui lui était faite. Revenu de ta surprise et de l'émolion des premiers jours , il comprit que se renfermer dans les soins exclusifs du sacerdoce était pour lai le meilleur, le seul moyen de reconquérir le respect et la conflance des populations. U comprit, en outre, que ses ennemis les plus redoutables étaient en même temps ceux du Gouvernement, que la paix du sanctuaire était attachée au rétablissement de l'ordre , et que la religion n'était pas moins intéressée que la société à l'affermissement des institutions nouvelles. U existait d'ailleurs, depuis longtemps, dans une pariie du clei^ inférieur, de sourds méconteoleroents , qui avaient pris naissance dans l'oppressioD que faisait peser sur lui le pouvoir arbitraire des évéques. Les curés, pour qui la révolution de Juillet avait été nue sorte de délivrance, s'étaient donc, pour la plupart, soumis sans arrière-pensée aux ordres de la cour de RMne, qui leur enjoignaient de se radier au Gouvernement, Ils prenaient avec joie leur part de la liberté conquise pour tous, et n'avaient nul regret de la perte de l'omnipotence épiscopale quiavait si lourdement pesé sur eux.
Tout au contraire, la révolution de Juillet avait été, pour M. de Lamennais , une amère déception. Il l'avait attendue et, pour ainsi dire, prophétisée comme un
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débordement d'anarchie qui, désabusant les peuples de lu liberté , les ramènerait à la théocratie ; elle était venue apporter à l'Europe l'exemple d'une liberté forte et sage, et, séparant les choses du ciel de celles de la terre, elle avait renvoyé le prèlre à l'aulel, ea lui (ermant les aveaues du pouvoir temporel. H. de Lomemiais voyait ainsi la Uberté trjompbaote prendre, au-dessus des peuples et des rois, possessim des sommets sur lesquels il s'était proposé da dresser de ses mains la souveraineté universelle de l'autorité pontificale.
Dès ce moment, se sentant vaincu par la liberté, il résolut de l'épouser pour la faire servir a ses desseins; et avec cet emportement qu'il apportait à toutes choses, non content de la réconcilier avec l'Église, il imagina de lui donner pour tondement et pour garantie l'inâullibilité du pape et la toute puissance sacerdotale.
C'est alors que l'^Moctait'on pour la défenie de ta religion catholique devint l'Aiiociad'on pour la défenu de la liberté religieuie. Il faut remarquer à ce sujet que H. de Lamennais, qui s'était déclaré défenseur de la religion, quand le clergé était oppresseur et envahissant, sa portaitdéfenseur de la liberté, quand la liberté n'avait plus à redouter d'autre ennemi que ses propres excès. C'est que H, de Lamennais obéiiwiit non aux inspirations généreuses de l'aposlolat, mais aux spéculations d'un esprit tout entier à ten utopie, et plus soucieux du but que des moyens. La religion et la Uberté étaient pour lui des instruments, non les objets de sa foi ou de son culte. Mais il y avait, dans la plupart de ses disciples, bien jeunes encore, une foi profonde, une piété enthousiaste, une cooûance absolue dans la parole du maître et quelque chose de cette fièvre de l'imagination qui ex^te les dévouements et poétise le martyre. Entraînée sur les
ÉTAT IIO&AL ET INTBLLBCTUBL DB LA. FRANCE. IM pas de celui qui était pour eui un père spirituel et qui le» apfwlail ses fils, ces jeunes gens alertaient, à (dacer entre les mains du pape le sceptre du monde, la même ardeur oiaiTaincue qu'ils auraient mise à défendre, au péril de leur vie, l'Église persécutée. Les intentions étaient droites, le lèle pur et désiutéretsé; mais l'objet malheureux de tant d'efforts était d'annuler huit ^ècles du traToil de la civilisation.
TiBci, en effet, quelles étaient les doctrines de l'école*, tdles qu'elles furent développées dans le journal ¥ Avenir créé pour les répandre : c II n'exiBte qu'une seule base de eartitaide : le conseatemeat de la raison univereeUe. La raison universelle n'a qu'un seul moyen de se mani* fe^r : l'Église, dont le pape est la perBonnification bu* maine. Le pape est donc la source de toute vérité, de loate autorité, de toute légitimité , en un mot , le seul ■ouverun. Cest au pape, ministre infaillible de Dieu, qu'appartient par droit divin le gouvernement du monde, les dÎTcrs chefs d'État n'exerçant le pouvoir temporel que BOUS sa haute tutelle , et le principe d'hérédité luimême restant partout subordonné à. la volonté dn saintsiège. > Grégoire VII n'avait pas voulu autre dioee; mais ce que toute la puissance d'an pape avait vainement poursuivi à une époque d'ignorance et de fanatisme n'effrayait pas ta présomptueuse audace de M. ds Lamennais. Malheureusement pour le système des nouveaux tbéocrates, l'Église et la raison universelle s'étaient trouvées d'accord pour cmidaraner Galilée. Quant aui papei, il ne fallait pas remonter bien haut dans leur histoire pour «avoir que penser de leur infaillibilité en matièra temp(»-elle.
U conséquence nécessaire de ce principe était la répndiatitKi absolue aussi bien de la Déclaration de 1682
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que du Concordai de i90i, en un mot, de ce qu'on a appelé les libertés de l'Église gallicane , et qui n'était que la consécratitm des droits du pouvoir politique aussi bien que de ceux du dergé français , quant à son administration intérienrc. « Nous repoussons avec dégoût, disait revenir, les opinicms qu'cm appelle gallicanes, parce que, opposées à ia tradition, réprouvées par l'autorité la plus baute qui existe parmi les chrétiens, elles consacrent l'anarchie dans la société spirituelle et le despotisme dans la société politique ; opinions ^lement odieuses et basses, qui, rendant la conscience même complice de la tyrannie, [ont de la servitude un devoir, et de la force brutale un droit indépendant de la justice, d Outre ce qu'il y a de faux dans une telle appréciation, oo est frappé de la brutalité de ce langage, surtout quand on considère qu'il s'appliquait à un état de choses légitimé par le pape lui-même dans l'exercice de son pouvoir spirituel, et qu'une partie considérable du clergé français était sincèrement attachée aux franchises gallicanes. Le style comme le caractère de M. de Lamennais répugnait à toute modération. Sous la plume de ce dictateur intolérant, les arguments étaient des ordres, les objections étaient des invectives, les conclusions étaient des arrêts sans appel.
Afin de placer le clergé et tes catholiques français BOUS la seule autorité du pape, la secte ullramontaine qui avait pour oi^ne l'Avenir se proposait de soustraire au contrôle du Gouvernement tout ce qui touchait au culte. Elle demandait donc « la liberté de religion pleine, universelle, sans distinction comme sans privilèges, « c'esirà-dire, pour les catholiques, « la totale séparation de l'Église et de l'Ëlat, » ce qui impliquait 1 la suppressicH) du bu4^t ecclésiastique et l'indépen-
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dance abetdue du clergé dans l'ordre spirituel. • On serait arrivé ainsi à constituer te clergé à l'élat de caste, leoaDt ses pouvoirs de Rome, goaremant les Ûdèles sous la seule autorité du pape, et percevant directemi-Dt le budget imposé à la piété des contribuables au nom de leur salut étemel.
L'Avenir réclamait d'ai4res libertés encore, et plus particulièrement la liberté d'enseignement, Ja liberté d'association, la liberté de la presse, tout cela sans limites et sans restrictions.
On pourrait s'étonner de voir le fougueux champion des doctrines ultramonlaines faire profession d'un libé* ralisme radical si ctMitraire à tous les sentiments et à la pratique constante du gouvernement pontifical. C'était, en effet, une témérité inouïe que de jeter par le monde, sous le patronage du saint-siége, ce mot de liberté, dont l'écho seul faisait alors bouillonner l'Italie ei trembler le Vatican. Il est facile de s'expliquer cependant comment la liberté n'était, dans les vues de H. de Lamennais, qu'un moyen héroïque de soumettre le monde à l'omnipotence romaine. Par la liberté de religion comme l'entendait l'Avenir, le pape aurait eu seul la répartition des évécbéa, la nomination aux fonctions ecclésiastiques, et la police de tout le clei^é, sur lequel il aurait exercé une influence sans contre-poids. La liberté d'association conduisait à la multiplication indéfinie des communautés et des congrégations, en même temps que par la liberté d'enseignement on espérait livrer, en dehors de toute surveillance, l'éducation des enfants aux corporations religienses. La liberté de la presse était un vœu nouveau de la part des serviteurs de l'Église ; car si, comme les précédentes, elle est une arme à deux tranchants, elle est d'ordinaire, en dernier résultat, pen profitable aux
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idées de soumission religieuse. Mais, plelo de foi en loimême, H. de Lamennais se croyait assuré de vaincre ses adversaires partout où il serait libre de les combattre. 11 se précipitait dans l'arène , insoucieux de la Force, du nombre, de la qualité de ceux contre qui il allait croiser le fer, n'interrogeant que sa seule raison, n'obéissant qu'à sa propre inspiration , et usurpant sur le pape luimême cette inraillibiUté sous laquelle i! voulait courber l'univers.
Or, il arriva, comme cela devait être, que les violences ei les prétentions Impérieuses de YAvtnir firent scandale parmi le clergé français et soulevèrent dans son sein d'énergiques réprobations. Le Gouvernement ayant p(Hirvu à la vacance de plusieurs évêchés, ce journal publia deux articles dans lesquels, avec une extrême virulence de langage, il sommait l'épiscopat de fermer ses rangs aux uouveaux évéques , comme a d'indignes collègues, a traîtres à la religion et parricides. • U faisait aux catholiques un devoir de pousser la résistance au besoin Jusqu'à la révolte, leur rapp<:lant qu'ils étaient en France vingt^inq millions et que la force était à eux, et accusant le Hoi de manquer à ses serments, le Gouvernement de se joner des promesses- dtr la Charte. Traduits devant la cour d'assises, les auteurs des articles, HU. l'abbé Lacordaire et l'abbé de Lamennais turent acqtûttés. Hais ils perdirent leur procès devant l'opinion.
C'était, en effet, trop exiger d'une nation plus ralsopnense que dévote , que de vouloir lui faire accepter , en échange du droit divin politique qu'elle venait de renverser, un droit divin rdigieux supérieur au premier; de lui présenter le pape comme arititre suprême dans tous les démêlés du rois entre eux et des peuples avec
Icsrofft, et de lui faire utlcndre de Rome les garaDlit» de s«s liberléa. Les bommes sages du dei^, et Us élaient uombretu, s'alarmèrent de tout le mal que menaçait de causer à l'Église la prédication de ces doctrines excefrsives. Us m voyaient pas d'ailleurs avec iadiiTéreDce quelques prêtres, au mépris de toute hiérarcbie, s'ériger en guides et en censeurs publics de l'épiscopat, trandier, de leur seule autorité, les plus hautes questions de foi et de discipline, et lancer, des bureaux de leur journal, les foudres du Vatican. Des prières, des supplications . des remontrances , des censures ofBcieuses , de jour en jour plus pressantes et plus multipliées, nrrivèrent de toutes parts, sans pouvoir modérer la fon^e de H. de Lamennais, ni intimider le zèle de ses jeunes collaborateurs. Loin de se rendre aux exhortations de leurs supérieurs ecclésiastiques, les rédacteurs de l'Avenir s'irritaienl de la contradiction, et n'en marchaient que plus résolument à leur but. Ils n'avaient pas l'onction qui louche les cœurs; mais ils avaient l'asiiurance qui impose à la raison, l'audace qui déconcerte un adversaire, la vinileuce qui l'intimide. Et puis ne devaienliU pas compter sur l'appui de Rome, eux qui voulaient faire du pape s la seule puissance temporellemenl spirituelle existante et reconnue , ■ réunissant dans son sein toute souveraineté et toute liberté, et ayant sous ses pieds les rois de la terre, comme des préfets préposés aux divers États de son empire universel 1
Cependant les plaintes du clergé avaient pris une vivacité qui ne penneltait plus de les dédaigner. Dans l'oeuvre de ce petit noyau d'boinmes convaincus, ar- ■ dents, aussi vaillants qu'indociles, les plus dairvoyuits signalaient le germe d'une révolution dans l'Église. Les consciences même étaient troublées. L'orUMxloxie des
2<J4 RÈGNE DE LOUlS-PHt LIPPE 1".
principes de l'Avenir fut sérieusement mise en questiou, et un mémoire à ce sujet, signé par un grand nombre d'érëques, fut envoyé au pape. Ainsi accusé, H. de Lamennais, sans être ébranlé, ne Toulut confier qu'à luimême la défense de sa cause. Il suspendit la publication de lu venir, et partit pour Bome ', accompagné de H. Lacordaire et de H. de Hontalembert, ses deux principaux collaborateurs. Le résultat de ce Toyage trompa tontes leurs espérances. L'Avenir fut condamné. H. Lacordairei H. de Honlalembertet tous lesautres rédacteurs dece journal s'empressèrent de se soumeltre à la décision du saintsiége. Il n'en fut pas de même de M. de Lamennais. Si, par un acte de déférence plus apparente que réelle, il signa son adhésion et renonça à reprendre la publication de l'jleenir, la révolte couvait dans son cœur. Lui, qui avait voulu faire de l'infaillibilité du pape la loi suprême de l'humanité, lui, catholique et prèlre, ne courbait qu'en frémissant son front superbe sous l'arrêt tombé du haut de la chaire de Saint-Pierre. Dans la retraite où il alla cacher le ressentiment de sa défaite, le dépjl et la colère restèrent maîtres de son âme et y étouffèrent les derniers scrupules de la foi. Les Paroles d'un Croyant virent le Jour. Ce livre remua la chrétienté tout entière. Jamais la magie du stjle n'avait prèle plus de puissance et de séduction à des pensées de haine et de vengeance. Jamais on n'avait déguisé sous de plus magnifiques et de plus touchantes images l'esprit de rébellion et de désorganisation sociale. Là, toute autorité politique ou religieuse était jetée sons les pieds de la démocratie; rois, évéques, pape, tons étaient également oppresseurs el spoliateurs, tous usurpateurs de la seule
sonverainelé légitime et infaillible, celle du peuple. La palinodie aTait quelque chose de si audacieux qu'elle louchait à l'héroïsme. N'ayaut pu fonder, aunom del'ËTaugile, le despotisme universel, H. de Lamennais inToquait, au nom .de la liberté , l'anarchie universelle. Cette fois, le scandale avait atteint ses dernières limites. L'Église oulr^ée frappa le livre de ses censures. H. de Lamennais répliqua par la publication des Affaire! de Rome. La rupture était consommée ; elle devait être définitive.
Aucun des disciples de M. de liameunais ne le suivit dans sa révolle. Leur zèle même ne fut pas refroidi par ce grand revers, et VAssocialion p(nir la défense de la lOterté religieme survécut à la chute du journal qui lui servait d'organe. Cette association, à ne considérer que son but avoué, était devenue un eCTet sans cause ; car nul ne songeait plus alors à violenter les consciences, et -le GonverDemenl alTermi couvrait d'une protection efficace le temple et les ministres de Dieu. Mais on sait combien les fortes convictions sont promptes à se croire persécutées, quand on ne leur permet pas d'imposer leur domination. L'ossodalion continua donc de subsister , et fut le berceau du parti religieux ou ultramontain, qui prit plus tard une certaine importance dans le mouveulent politique.
Au reste, avant la chute de l'Avenir, ses rédacteoiv avaient posé devant l'opinion , avec leur décision hd' biluelle, la question qui devait rester l'objet principal de leurs efforts : la liberté absolue de renseignement, A la Un d'avril 1831 , un prospectus qui reçut une grande publicité annonça que, le 9 mai suivant, MH. l'abbé Lacordaire, le vicomte de Montalembert et de Goux ouvraient, sans autorisation et sous leur respcHi'
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sabilité, une école gratuite d'externes. En même temps, des arflches reproduiBaot U même aoDonce forent placardées daoB Paris, et a la porte mâme dn ministère de l'instruction publique. Ainsi provoquée, l'autorité dut agir. Les élèrcs furent expulsés, les scellée furent mis sur la porte de l'école, et les professeurs appelés devant la justice. Le procès devait être vidé en police correctionn^e. Hais pendant rinstruction H. de Montalembert étant arrivé à la pairie par hérédité , l'affaire fut portée devant la cour des pairs. Les débats furent pleins d'in> térèt. Après le réquisitoire de M. le procureur général Persil, les accusés prirent soccessivement la parole. H. de Uontalembert sortait à peine de sa viofftiëme année. C'était une positicm difficile que celle de ce jeune homme, se faisant censeur des lois de son pays devant ces mêmes législateurs à côté desquels son âge ne loi pomettait pas d'occuper la place qui lui était réservée par sa naissance. H. de Montalembert le sentit. Il fut habile à force de modestie, éloquent par chaleur de convictjon. H. l'abbé Lacordaire étonna et cbanna ses juges par la vigueur de son argumeotaticHi , par la m&le, se' vère et éléganle simplicité de sa parole. Tous les griefs contre le monopole et contre renseignement de l'Université furent exposés ; son existence légale elle-même fut contestée ; tous les droits de la conscience et de la famille, ain^ que les droits résultant de la Charte furent invoqués. Néanmoins les trois maJ(reidccoJ«, ainsi qu'ils s'étaient déclarés, furent condamnés, et ils devaient l'être. L'Université ne méritait ni toutes les critiques qu'on en a faites, ni tous les éloges qu'on lui a donnés, et les générations qu'elle avait formées pouvaient aam trop d'alarme la voir rester debout. Les droits de la coascience et de la famille ne dispensent personne d'obéir
ÉTAT MOHAL ET INTBLLBCTUSL DE U FRANCE. «TT i la loi. Quant à la Charte, elle ordonnait de pourroir par une loi, ■ dons le plus court délai possible, a à la lîlierté d'enseif^nement. Or, il n'y avait pas de temps perda, car une loi générale snr fenseignement n'est pas de celles qni s'improvisent, et il n'appartenait pas, en toal ca>, à quelques citoyens d'assigner on terme où la Charte ne l'avait pas fait. Si, comme le rappela H. Laoordaire, on aTait jugé les ministres sans attendre la loi sur la responsabilité, si l'on avait oi^anisé la garde nationale en devançant la loi promise, on avait, en cela, fÀiéi à des nécessités impérieuses. Hais de ce qu'on avait agi révolutioonaJrement pendant la révolution , il ne s'ensuivait pas qn'on eût substitué d'une manière permanente le droit révolutionnaire aa droit légal. A tous les points de vue> la prétention des fondateurs de l'école libre était donc injustifiable.
Ce qui était wai, c'est qne le Gouvernement n'envisageait pas sans inquiétude l'obligalion d'établir la liberté d'enseignement, et qu'il était peu empressé de s'en occuper. On était généralement convaincu alers que la Kberlé serait tout à l'avantage des établissements religieux, en position de tenir leurs prix moins éluvéa. Or, répiscopat de la Restauration manifestait contre le Gouvernement une hostilité persistante , qui ne pouvait manquer àe se retrouver dans l'esprit des écoles soumises à la direction ou à l'influence de l'autorité ecclésiastique. La liberté, dans ces conditions, n'aurait fait que diHiner aux ennemis du régime nouveau la facilité d'élever les jeunes générations dans la haine de ses institutions et de son principe. La question tournait ainsi dans un cercle vicieux. Si l'épiscopat s'était sincèrement rallié au Gouvernement, il aurait eu la liberté d'enseigoemeut; d'un autre c6lé, il n'est pas douteux que si le Gouver-
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nement avaU établi celte liberté, il aurait désarmé en grande partie l'opposilioa de l'épiscopat. Ce malentendu méritait d'être exposé ici, parce qu'il se perpélna pendant toute la durée du règne, malgré le renouvellement du plus grand nombre des évéquee, el qu'il explique la tension continuelle des rapports du G<HiTemement avec le clergé supérieur ».
Le mouvement impétueux , l'impatience générale qui, en politique, en économie sociale et même en matière religieuse, poussaient les esprits aux conceptimis extravagantes, exercèrent une influence non moins remarquable sur la litterature proprement dite. Les époques d'agitelion ne sont pas favorables aux œuvres de longue hateine. On est toujours pressé de produire , quand on est pressé de vivre. Aussi les premiers temps qui suivirent la révolution ne donnèrent-ils naissance qu'à une multitude d'opuscules, de brochures, de pamphlets, inspirés par les circonstances et tout empreints des passions du moment. On était libre 1 11 semblait que la pensée, affranchie de toute entrave, débordfit de toutes parts , et que l'improvisation seule pût répondre au besoin qu'elle avait de se répandre. On improvisait donc ; et, outre les journaux, doat le nombre s'était beaucoup accru, l'imprimerie jetait chaque jour par milliers, à travers le |iays, ces œuvres rapides, dont
' L'expérience a prouvé désormais qne rCoÏTersité n'awt rien ï craiodru de la concurrence dont on a'abrmail pour elle. La loi qui, Iprte la révoluiioD de février, a établi, dans une certaine mesare, la liberté d'enseignement, n'a causé aucun pn'judice k la prospérité des éiablissemenis aniveniuires ; maU elle a eiàié l'DnÎTenité à porter une (uneillance plussëvère sur le câié moral de son enteignement, et elle ■ obligé les écoles privées i élever le niveaii de leurs études, afin de ne pas rester ï une trop grande distance des écoles de l'Ëur Tout le monde y a ftagné.
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cfDdqaes-UDCS à peine devaient Burrivre à l'heure qui les «Tait va naître.
Il tsut toutefois escepter , de cette disette générale de productiiHis littéraires, le thé&tre et le roman. C'est que ces deux genres pennetteot plus que d'autres d'aspirer su succès, parfcHs même de l'atteindre, en suppléant aux loogues études par la fécondité de l'imagination, à la perfection par la hardiesse de la forme. Ce sont aussi ceux qui, établissant entre l'auteur et la masse du public des rapports plus prompts, et, pour ainsi dire, plus familiers, offrent à l'écriTain le plus de moyens d'entrer dans les penchants, dans les goûts, dans les passicms de son juge. D'ailleurs, s'il est des temps où beaucoup négligent de s'instruire, il n'en est pas oii le plus grand nombre dédaignent de s'amuser; et le tbéAtre et le roman amusent, même quand ils n'instruisent pas. Enfin une circonstance particulière contribuait encore à entraîner dans cette direction les efforts des jeunes écri- Tains. A la cbute de la Restauration, deux écoles littéraires étaient en présence, et, depuis plusieurs années déjà, occupaient le monde du bruit de leurs disputes : les dassiques, héritiers des r^les et de la tradition des maîtres du grand siècle, avec quelque chose de celte timidité compassée qui distingue toujours l'imitation la plus habile de l'inspiration créatrice ; les romantiques , contempteurs de la règle, dédaigneux des modèles, secouant toutes les tyrannies, même celle de la langue et du bon goût, prétendant transporter dans l'art les procédés de la nature, qui tait serrir le laid et l'horrible aussi bien que le beau à la perfection de l'ensemble. Or, c'était surtout par les œuvres de pure imagination, c'està-dire, par la poésie, le drame et le roman, que les nontfflirs avaient fait irruption dans la littérature. T. m. Ï4
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Le chef de la nouvelle école, sinon par droit de priorîté, du moins par le caractère et l'incontestable supériorité de son talent, M. Victor Hugo> avait, au mois de février 1830, donné au théâtre son drame d'Henuuù, qui peut être considéré comme le type le plus parfait du genre, et qu'il n'a pas égalé depuis. Un mois plus tard, son émule, avec des [acuités de création plus puissantes |>eut-élro, mais avec un sentiment moins élevé de la mission de l'art, M. Alexandre Dumas, faisait représenter Stockholm et Fontainebleau. Ainsi la révcdutioa dramatique précédait la révolution politique. A cette époque, les théâtres étaient encore soumis à une surveillance qui , bien que peu sévère à certains égards, imposait cependant aux auteurs quelque réserve dans le choix et dans le langage de leurs personnages. Après les trois Journées, la liberté prit possession de la scène comme de la rue, et les théâtres eurent leur part des désordres, des passions, des folies du moment. Le vaudeville, cet enfant de l'esprit fran!;ais si cher au peuple de Paris, fut délaissé et céda la place à des parades à grand spectacle, avec mouvements de troupes, coups de fusil et roulements de tambours, qui offraient aui trépignements du parterre un acteur grimé sous la redingote grise, et les noms magiques de Harengo, des Pyramides, de Wagram, d'Auslcrlitz. Là, entre la Jforêeitlaise el ia Parisienne, on s'exaltait au souvenir des victoires de la République et de l'Empire, puis (m allait faire de la stratégie dans les clubs, ou, dans la rue, des manifestations en faveur de l'Italie el de la Pologne.
C'était l'une des phases de la réaction contre le système compressif de la Restauration. La même cause [ffoduisit, dans une autre direction, un elTel plus regrettable. La Restauration avait interdit la rein^seotation de Tartuft
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et des Fiitfandinei. La révolulioD' mit sur la Bcèpe les Victimei cloitrées, le Curé Maingral, La Cure tt tÀrchevéehé, Urbain Grandier, l'Inquisition et ses tortures, les téoébreuEes légendes du cloître ; elle livra aux outrages et aux huées de la multitude le prêtre sous ses babils urerdotaux, les plus augustes cérémonies du culte, les plus saintes croyances. La peuple, qui avait depuis longtemps déserté les églises, accourait au Ihé&tre se fortifier dans le mépris des liommes el des choses de la religion.
Sous le rapport social , l'influence du théâtre fut plus pernicieuse encore. Aux règles qu'il avait abolies, le drame eu avait substitué une, la seule dont il ne se déparUt pas ; flatter les passions de la foule; au lieu de châtier les mœurs, les pervertir. Telle était la pente de l'époque ; le succès de vogue et d'argent était à ce prin ; on courait au succès, Quand on jette les yeux sur la multitude des drames qui, pendant les premières années du Gouvernement de Juillet, envabirent les théâtres de Paris, on est frappé de l'esprit qui les a à peu près invariafalement inspirés. Partout le vice, le crime, la débauche, la turpitude, la bassesse des sentiments, la corruption des mœurs, sont le partage des classes supérieures, les compagnons obligée du rang, des honneurs, de la richesse ; partout la vertu, les belles actions, la noblesse du cœur, la grandeur morale, appartiennent aux moins favorisés de la société, aux déshérités de la fortune, toment même aux êtres qui ont vécu dans l'opprobre et l'abjectioo.
En cessant d'être l'école des mœurs, sous prétexte d'en devenir la peinture Qdèle, le théâtre n'avait tait que Bubsfituer à une leçon utile un paradoxe faux et dangereux. Certes, les classes élevées n'ont pas le monojiolo de la vertu; plus d'un blason a porté des souillures;
412 RERNE DE LOUIS-PHIUPPE I".
plus d'un palais a abrité le crime et l'infamie. Hais ri l'éducation, si la supériorité du rang et le respect de soi-même qu'elle impose, ne détruisent pas toujours les mauvais penchants de la nature humaine, ils aident du moins à les vaincre, et c'est travailler à la ruine de la civilisation, que d'enseigner au peuple le mépris de tous ceux qui s'élèvent au-dessus de lui.
Le drame, en échappant aux étreintes de la censure, avait été pris de vertige, comme l'homme qui s'aventure pour la première fuis au grand air, après avoir élé longtemps enfermé. Il appartenait aux chefs d'école de modérer ces écarts, et d'y opposer l'autorité de leur exemple. Malheureusement les chefs eux-mêmes subirent la fatale influence et s'en firent les complices. Tandis que H. Victor Hugo donnait successivement à la scène : Marion Dtlorme, Le Roi s'amuse, Lxierice Borgia, Marie Tudor, M. Alexandre Dumas faisait représenter i^ Tiyw de Nesle, Le Fils de V Émigré, Angéle. Et la foule des imitateurs se précipitait sur leurs traces, exagérant leurs défauts les plus saillants, sans pouvoir égaler leurs grandes, leurs incontestables qualités.
Il y eut pourtant une exception. Au milieu de cet entraînement général, H. Casimir Delavigne, poète de lalent plutôt que de génie, classique par tempérament, avec une certaine mesure d'indépendance, eut la sagesse de ne pas sacrifier au faux goût du jour et de se tenir dans un sage milieu entre la timidité elle dévergondage. Chose remarquable ! le public a gardé à peine le souvenir de cette multitude de drames écbevelés auxquels la foule courait alors avec un empressement frénétique ; mais la tragédie des Enfants d'Edouard est restée au répertoire du Théâtre-Français.
Comme le théâtre, et plus que lui peut-être, le roman
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se jeta dans les espaces ouverts à la fantaisie désordoDDce ; etj sous prétexte de conii)attre les vices de la civilisation, se mit en guerre contre la société. Corriger des aibuSf Qageller des travers, rire des petites faiblesses et des ridiculcsj qu'était-ce que cela pour le roman, qui se proposait de détrôner la philosophie et de refondre l'humanité ? Le roman s'ouvrit d'autres voies. 11 alla chercher ses types de la perfection morale dans les régions où d'ordinaire croupit le vice, dans les natures que le crime a Qétries, ou parmi les êtres en révolte contre la société. Notre-Dame-de-Paris, c'est la beauté idéale de la femme sous les oripeaux d'une bohémieone ; c'est l'amour dans ce qu'il a de saint, de sublime, sous la bideuse ditTormité d'uo crétin ; c'est le délire de la luxure sous la figure ascétique d'un prêtre. Indiana, c'est la justification de l'adultère. Lélia, c'est la philosophie de la prostitution et la poétique du bagne ; et ainsi de la plupart des autres. Au lieu d'êh'e vif, piquant, léger, le roman se Qt déclamatoire. Il fut moins on récit d'aventures ingénieiises, qu'une dissertation psychologique. A ce travers, se joignit l'abus du sang et de l'horrible. Au mariage, lieu commun usé de tant de dénouments, on substitua la mort par meurtre, assassinat, suicide ou consomption. D'une fable qui devait être une récréation, on fit un cauchemar.
Tel est le caractère général des romans de cette époque. Cependant, à côté du roman réfonnaleur et socialiste, le roman dit historique se fit aussi remarquer par de nombreuses et brillantes productions. Walier-Scott eut des émules qui, pour l'intérêt de la fable , pour l'agencement des péripéties, pour l'originalité des caractères, pour la vigueur du coloris, ne restèrent pas toujours au-dessous du maître. On ]x>urrait leur reprocher.
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sans doQie, d'avoir emprunté à l'blstoire pluUt des nonu pour en affubler des personnages de faaiaisie que les personnages eux-mêmes ; mais on ne saurait contester que, même en les faisant trop souvent grimacer, ils ont contribué à vulgariser chez nous les grandes figures de l'histoire nationale.
En résumé, l'invasion du roman, après la révoluUon de Juillet, eut toute l'importance d'un tait social. La France lut des romans, parce que les émotions violentes avaient seules alors le pouvoir de Taire diversion à la préoccupation de la chose publique, et que le roman trouva le secret des émotions violentes. La prodigieuse multiplicité des œuvres, le talent des écrivains, le concours des lecteurs portèrent ce genre de littérature à une hauteur qu'il n'avait pas atteinte jusqu'alors, et d'où il devait hienlAt retomber, en oubliant la dignité de l'art pour se faire marchandise et se vendre au détail.
Il est rarement dans la destinée du roman de survivre k la génération qui l'a vu naître ; mais les V. Hugo, les Balzac, les G. Sand , les Al. Dumas, les F. Soulié, les E. Sue, les i. Sandeau, les P.-L. Jacob, les Alpb. Karr et bien d'autres laisseront un nom dans noire histoire littéraire, sinon comme parfaits moralistes, du moins comme charmants couleurs.
Moins recherchée el moins goûtée du public que le roman et le drame, la poésie ne les suivit pas dans leur essor. H. de Chateaubriand rédigeaK des brochures eo faveur de la légitimité^ H. de Lamartine frappait prosaïquement à la porte du Palais-Bourbon; H. Béranger avait pubUé ses Dernières Ckanions ; H. Alfred de Vigny se f'ecueiUait ; M. Casimir Delavigne était descendu des Metsinienne» a la Parisienne, Si M. V. Hugo n'avait . alors écrit les Feuitles d'aatomM, si M. Alfred de Musset
D'aviit publié le Speeiaele dont un Fauteuil, cette hatsisie d'un humoriste plein d'esprit et de flnesse; si M. Barthélémy n'avait traduit en poétiques injures les boQleux BifQemeDls de sa vénale Néméiii ; si M. Auguste Barbier n'arait mis ses cyniques lamba au service des instincts sauvages de a la grande populace • et de a la sainte canaille, ■ on trouverait à peine, h cette époque, an nom de poète qui méritât d'être sauvé de l'oubli.
Cest que l'insfiiration poétique, qui aalt du sentiment, s'élève et grandit surtout pur le recueillement et If méditation. Les agitations de la vie extérieure etltiroucbcnt la muse, et l'impatience de jouir de son œuvre sera toujours l'ennemie de ia perfection. Certes, les poêles ne manquèrent |ibs à la poésie; jamais, au contraire, on ne les vit plus nombreui, plus ardents, plus hdtés de produire; le soufQe seul fit défaut aux poètes. Ce qui marque cette période d'un cachet particulier, c'est qu'elle présente en poésie nue moyenne élevée, nbn |)ar Ifls talents de premier ordre, qui y sont trop rares, mais par la multiplicité des médiocrités.
Le genre lyrique tut presque exclusivement cultivé, parce qne mieux que tout autre il peut se passer de knogues éludes et se prêter à la rapidité de la produc- Uon. Plus que tout autre aussi, ce genre léger, qui s'alimente des impressions de chaque heure, s'imprègne de l'esprit du temps. On retrouve génct-alemcnt , au fond des inspirations des Jeunes poètes, le reflet du malaise moral qui travaillait alors la génération nouvelle. I^u^ut ce sont des plaintes , des imprécations contre la société, le méconlenlvmeDt de son sort, l'avidité de jouir, l'impatience de la gloire acquise sans peine, de Tt^es aspirations vers un idéal insaisissable, le désenchantement précoce, la négation fanfaronne des douces
et précieuses illusions de la jeunesse , des colères d'enfanis contre la ProTidence qui ne les a pas fait naître grands hommes, ce qui a fait donner aux poètes de cette école le sobriquet de poëUt incompris. Ces -lieux com< muns d'une mélancolie déclamatoire, avaient été remis en vogue, à la fin de ia Restauration , par le recueil de poésies que publia H. Sainte-Beave, sous le pseudtmyme de Joseph Delorme. En déposant, dans les innocentes fantaisies d'une imagination rêveuse, les prémices d'un taleifl élevé, sérieus, délicat, M. Sainte-Beuve était loin de prévoir qu'il ferait école. Et pourtant il avait montré la voie où s'engagèrent à sa suite mille jeunes hommes gémissant sur leur destinée, sur leur vie trop lente à jeter son éclat, ou Irop lente à finir. Il n'était pas, pour ainsi dire, un de ces poètes de dix-huit ans qui ne se trouT&l déplacé ou frustré dans ce monde, qui ne prit au sérieux son rôle de génie méconnu ou opprimé, qui ne poursuivit la société de ses lamentations ou de ses
Cette disposition maladive des intelligences, ce découragement de la vie, à un âge où l'on ne comprend pas encore toute la sainteté du devoir et de la famille, fit de nombreuses et regrettables victimes. Plusieurs de ces malheureux, incapables les uns d'atteindre la renommée, les autres de l'attendre, perdirent la raison ou cherchèrent dans la mort volontaire un moyen d'attirer sur eux, ne fi^t-ce que pour une heure, l'attenUoD puMîque. Il y eut des folies et comme une épidémie de suicide, entretenue et excitée par la publicité que la presse donnait à ces drames lamentables. Celui de ces événements qui produisit la plus protonde sensation fut la mort |kar asphyxie de deux adolescents, HH. Escousse ol Lebras. Escousse touchait à ses vingt ans ; Lebras n'en
avait pa2 dix-buit. Le premier avait, six mois auparavant, doDaé au théâtre Farruek te Maure, détestable mélodrame, que la critique avait loué, que le public avait applaudi quelques jours. Depuis, ils avaieul, en collaboratioD, fait jouer deux nouvelles pièces, condamnées par les sifÛets du parterre. Ils se réfugièrent du désespoir dans ta mort. On les trouva inanimés , les mains entrelacées, dans l'attilude qu'ils avaient choisie pour poser devant la curiosité publique. Ils avaient eu soin de rédiger eux-mêmes , avant l'agonie , la note par laquelle les journaux devaient anooncer leur suicide.
Ainsi partout, durant les premières années de la monarchie de i 830, à la tribune comme dans les journaux, dans le domaine des sciences sociales comme dans celui de la littérature, le trait dominant c'est l'ivresse de la liberté, l'élan, la fougue dédaignant l'expérience, s'irritant des délais, l'audace du but souvent égalée, quelquefois dépassée par l'extravagance des moyens; en un mot, le désir fiévreux d'un progrès immédiat, radical, indéfini, sans souci ni des voies ni des obstacles. Cette disposition générale offrait des inconvénients de plus d'une sorte', elle avait pour effet évident de multiplier les difficultés à travers lesquelles le Gouvernement était condamné à se mouvoir. Mais aussi combien, malgré de déplorables écarts, elle révélait de ressources, de grandeur, de générosité, de noble amour du beau et du bien, dans cette nation française, si flère de ses conquêtes politiques, intellectuelles et morales, si jalouse d'en faire rayonner au dehors l'éclat et les bienfaits ! Certes, ce Gouvernement a bien mérité de la France, qui, en de telles circonstances, a su ne demander sa force qu^au jeu régulier des institutions libres, et ramener le pays au Ciilnn^ sans l'asservir et sans l'énerver. Avilir et op-
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primer un peuple, étouffer eu son cœur toute pasBion pour le rendre gouTemable, c'est l'œuvre Tulgaire de tous les tjrans. Contenir ce peuple et lui faire accepter la règle, en lui gardant ses droits à l'estime des autres et de Boi-m£nie, appartient aui seuls bommes d'État Traiment dignes de ce nom.
CHAPITRE XXX
lUDUIE LA DUGHC8SB DE BBBR] A BLATK.
La Ghatabra dM tépatit remet u OnaTmienient I« (Dln da Udda da nrl de U diudiau da Barri — SttualliD da La prlneeaa kBltjt. — La géaéral B«tcaud <*t nammé an comiou dément de la rortereuei Kl Inilraotioiii, aei nppofli area la prinnaae. — Le tmlt ta lapand que la prlnceaia aat «bceinU ; démtlêa qui ta lODt Ja lujta entn laa légliiisiatea et lei ripablicalni. — Dei mMedai tout eDTo;éi k Blay e ; lia ne peurent obleolr da liarta-OMBUnaraTaade ta graiitaiu, Mn rapaaai* égalemant Isa haii oRloM qoe lui oBïe It général Bngeaud. — La princcue déclare ('Mrs mariée aecr^ tOBant.— iBpntdentnnsnifenatloni du parti légldmiite k. celte aoaTelle. -•- Harle-CandiDe rahiae de laiaaer oonatawr la irotteaaa uw oMiditlsn d'ttre
laptinaeaaa.-'llaiib-CanillBe donae lajaar k une Bile. — ColèiM et nira**~ gaocsi da parti légltimliW, — U. de Chateaubriand négocia la réotindliallcio de Charlei X arec la ducheue de Berri.— La prïnceue eil reconduite k Falerae.— La Chanbra daa dépatét donne md ^^arobatlon k la ooBdolM Ut GoaTememest,
LesChamlHvslégifllatiTes venaientà peine de commencer leurs travaux, lorsque la Chambre des députés fut mise en demeure d« se pronoucer sur les actes du Gouvernement Gooceroant Madame la duchesse de Berri. L'annonce faite par le Moniteur, qu'il serait statué législativement sur le sort de la princesse, avait provoqué l'envoi à la Cbambre d'un grand nombre de pétitic»iï. Les unes sommaient les députés de repousser toute proposition qui leur serait faite, dans le but de soustraire la coupable aux tribunaux. D'autres, au contraire, les pressaient d'ordonner la mise en liberté pure et simple de la captive. Celle-ci voulait que l'on consultât la France, au moyai de registres ouverts dans les mairies- Celle-là apportait les noms des gentilshommes qui s'ofihiient à
prendre, comme otages, la place de Harie-Gandine. Toutes ces pélitifuis avaient été sonmises à une seule et même commission, dont le rapport, lu par H. Sapey dans la séance du S janvier 1833, concluait à l'ordre du jour, par la raison que, les mesures à prendre au BMJet de Madame la duchesse de Berri devant être a détemiinées par des considérations de sûreté publique et d'ordre intérieur, 0 le Gouvernement devait rester maître d'agir ainsi qu'ill'entendrait , et sous sa responsabilité. La commission, toutefois, ne s'était prononcée dansce sens qu'après de laborieux débats, et seulement à la msgorité de cinq voix contre quatre ; encore l'un des membres de cette minorité avait-il montré beaucoup d'hésitation.
Le Gouvernement se ralliait naturellement à cette conclusion. Il fit plus : il voulut profiter de la discussion qui allait s'ouvrir, pour faire trancher incidemment la question par la Chambre, et prévenir ainsi ce qu'aurait de délicat et de périlleux la présentation d'une loi spéciale. Aussi, à peine le rapporteur eut-il terminé sa lecture, que H. le duc de Broglie prit la parole. Sans être, dans le sens vulgaire, un orateur éloquent, H. le duc de Broglie joint à la batite probité de son caractère les qualités les plus propres à saisir vivement un auditoire : la sobriété de l'expression, la netteté de l'exposition, le dédain de toute recherche et de tout artifice. D ne sacrifie rien à la forme ; il emploie en affaires le langage élevé des aR&ires. Il est de ces hommes d'État qui parlent pour tout le monde, c'est-à-dire que tout le monde les écoute, les comprend et les croit. Avant de s'occuper de l'objet des pétitions. M, le duc de Broglie rappela quel avait été le caractère des diverses mesures qui avaient frappé la famille de Charles X depuis la révolution de Juillet. L'expulsion, la déchéance, l'avéaenient d'un nouveau roi.
MADAME LA DUCHESSE DE BERRI A BLATE. 331 la lu de 1832 elle-même, avaient été autant d'illégalités jnstiflées par la nécessité. Charles X et les Biens avaient été traités et devaient continuera être traités en enDemis. Madame la duchesse de Berri, en particulier, n'était pas Française de naissance, et ne l'était plus par alliance^ puiequ'il ne lui était plus même permis de mettre le pied sur le sol français. Dès lors, elle ne relevait pas de notre Code pénal, mais des lois de la g:uerre. Elle n'était pas justiciable des tribunaux, et la preuve, c'est que la loi qui avait interdit à Charles X et à sa famille le sol de la France ne portait aucune peine contre la violation de celte interdiction, a Que demande-t-on, d'ailleurs} ajoutait le ministre. Ce n'est point un jugement réel, un jugement sérieux, un jugement destiné à faire éclater la vérité, à assurer le triomphe de l'innocence ou à h&ler la vengeance des lois. Ce qu'on demande, c'est un simulacre de jugement, une comédie solennelle, dans laquelle tous les rôles sont distribués d'avance, dont le dénoû* ment est prévu et réglé !... Savez-vous, Messieurs, ce que taas feriez en renvoyant Madame la duchesse de Berri devant un tribunal quelconque ? Savez-vous quelle question TOUS iriez porter devant ce tribunal t Ce n'est pas la question de saToir si la prisonnière de Blaye est ou non la duchesse de Berri ; elle ne se cache pas. Ce n'est pas la question de savoir » elle était ou n'était pas dans la Vendée ; elle le proclame. C'est la question de savoir si elle a le droit de conspirer contre le Gouvernement. C'est celte question qui sera plaidée; et il ne sera plaidé que celle-là. C'est à vous de voir s'il tous convient qu'elle soit portée devant les juges que le sort désignera. Pour nous, nous sommes de ceux qui pensent que cette question est décidée depuis le 7 août 1S30, cl qu'un Gouvernement qui se respecte ne d«lt pas se laisser mettre en
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MU» par qui que ce eoïl, ni devaDt qui qu« ce soit. Eb I Heoaieun, quand tous aurez laissé porter una telle quM- ItOQ devant les thtHiuaui, soagez aux débals qui vont suivre, songes à l'auditoire qui va se presser autour du tribunal. Avec la liberté de parole et d'action dont doim Jouissons, vojei-vous accourir, de toutes les extrémité! du royaume, tous les ennemis du Gouverutaneot, (mn lai ennemis d'un gouvernement quelconque, je ne dis pas par centaines, par milliers, je dis par centaines de milliers. Songez au langage des défenseurs, à celui de l'accusée; songez à l'explosion des fureurs populaires qne ce langage ne peut manquer d'exciter. Croyez-vous que ce sera assez de toutes les forces dont le Gouvernement diapose |Kiur protéger, selon le vent qui soufflera, tantôt la tête des juges, tantôt celle des accusésT.. S'il est quelqu'un qni K croie en droit de provoquer de tels désordres, notre devoir, Â nous, est de signaler les périls, et de dire qu'on n'aura jamais joué la tranquillité du pays contre une fantaisie plus inseniée et pins gratuite... Votre commiasion a exprimé l'avis que la duchesse de Berri ne doit pas élre jugée, qu'elle doit rester emprisonnée dans une forteresse aussi longtemps que la sûreté de l'État l'exigora. La commission vous dit qu'à cet égard le Gouvernement a fait ce qu'il devait faire. Si vous adoptez ces conclusions, nous nous tiendrons pour approuvée; nous n'en demanderons pas davantage. Si vous voulez prendre sur vous la mesure elle-même, et régler les conditions de la captivité de Madame la ducbesse de Berri , c'est voire droit et nous ne viendrons pas le contester. Nous réglerons notre conduite sur votre désir. Nous attendons la part de ■■esponsabilité que vous voudrez bien noua faire; nous l'acceptons d'avance, s Ainsi le ministère, frappé des incoovénienu qu'il y
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anraii à proposer une loi, pour punir 4p> faits «ccomplji dftns des DondjUont où la loi (intérieure ne les pouvait atteindre, se réservait de disposer admiaistrativemeat de la [viscauiière , à moins que la Cbambre ue voulût ellemAme procéder par un act£ législatil. Hais le GouveroeiMDt pensait avec raiscm que ce qu'on avait fait révolutionoairement, en 1830, contre Charles X, contre sa famille, contre ses ministres, on deTait, ai Tonne voulait perpétuer la révolution, éritar de le recommeneer en 4833. Tout le monde, du reste, bien que par des motifs divers, se trouYait sur ce point d'accord avec le Gouver- Bem«it; et l't^position , pas ^us que la majorité, ne désirait prononcer par un vote sur le sort de la princesse vaincue et captive.
Haifl le renvoi tle la princesse devant une cour d'asr^ liaea devait abaisser une personne auguste au niveau des plus vulgaires eriminets ; il devait, en outre, susciter au Gouvamement sinon des dangers de nature à menacer son existence, du moins de sérieux embarras : double avantage aux yenx de l'opposition républicaine. Et puis un pareil procès n'offrirait-il pas une précieuse oocaaion de mettre en mouvement les classes populaires, et de renoineler, avec de meilleures chances peut-être, les scèaes dn procès des ministres ! Aussi les conclusions de la cooimisaioB furentrelles vivement combattues par HH. de Ludre, Briequeville et Cabet, qui réclamèrent pour la coor d'assises la prisonnière de Blaye.
Quant au parti légitimiste , toute hypothèse d'un dénràment sanglant étant écartée , et rien de pareil n'était A craindre, son intérêt évident était que la princesM fût jugée. Ponvait-il faétiter à affronlw une ceoi damnation sans péril, pour mettre de nouveau le Goovemetnent anx prises avec tous set ennemis coalisés.
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conduisant à l'attaque le peuple égaré T El quel triomphe qu'un acquittement, qui aurait légilimé des prétentkMis soutenues les armes à la main, en prosternant la ]m pénale devant le droit de Henri V ) Or, comment dmiter d'un acquittement, quand l'accusée est une reine, une mère héroïque se dévouant pour son fils, ^uand on dispose de tant de moyens de séduction, et qu'il suffit de s'assurer les voix de cinq jurés sur douze désignés par le basard t Le parti légitimiste devait donc désirer un jugement. Hais allait-il demander, avec H. de Ladre et H. Cabet, qu'on livrât à un jury la mère de Henri V T C'eût été fouler aux pieds son principe, el s'exposer, eo dévoilant son arrière-pensée, à rallier aux conclusions de la commission la gauche et l'extrême gauche. H. Berryer ne se fourvoya pas à ce point. 11 se rangea du côté de la commission el du ministère, et appuya la proposition d'ordre du jour. S'emparant, à cet effet, de l'ai^umenla- Uon de U. le duc de Broglie, il y ajouta des développements pleins d'uneâneironie.Lesmesures dont la famille de Charles X avait été viclime étaient bien, dit-il, ainsi que l'avait avoué le ministre, des illégalités. Hais c'était assez d'arbitraire; il était temps de s'arrêter. Un jugement ne ferait qu'ajouter une illégalité à tant d'autres. Louis-Philippe était ud principe, celui de la révolution. Madame la duchesse de Berri était un 4>rîncipe, celui du droit ancien et traditionnel. Deux principes contraires peuvent se combattre ; nul des deux n'a le droit de juger l'autre. Au terme de ce discours, dont l'intention sarcastique perçait sous chaque mot, l'honoraUe orateur pressait la Chambre de reconnaître, en passant à l'ordre du jour, qu'il ne lui appartenait pas de s'immiscer dons la question qui lui était soumise.
Cette adroite manœuvre ne resta pas sans succès. Tel
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était, en eETet, l'état de l'opiiiton dans la Ctiambre. qu'il suffisait que le renvoi des pétitions aux ministres fût combattu par les légilimistes, pour que la m^orité se ■entit portée à l'ordonner. 11 y avait d'ailleurs, dans celte majorité, boa nombre de partisans jaloux de l'égalilé démocratique, qui n'auraient pas vu sans satisfaction une princeese royale réduite à comparaître devant une cour d'assises. Les dispositions de la Chambre parurent assez indécises pour que le ministère jugeât nécessaire de raffermir ses amis. Cette fois, ce fut H. Thiers qui prit la parole : <t Je viens, dit41, appuyer l'ordre du jour et contre ceux qui l'ont combattu, et contre le dernier orateur qui l'a si liabiiemeat compromis en le défendant, » Après avoir établi, contre les insinuations de M. Berryer, avec autant de puissance que de chaleur d'argumentation, et aux applaudissements de la Chambre, la légitimilé de la révolution de Juillet et celle du Gouvernement qui en était issu, M. Thiers répondit en quelques mots à l'objection de ceux qui invotf uaient l'égalité devant la loi. Il faisait remarquer qu'il existe à ce principe une exception, une seule : les familles royales, quand elles soot sur le trône, ne relèvent pas du droit commun ; quaod elles ont cessé de régner, elles n'en relèvent pas davanUge. « On Déjuge pas les princes. Dans les temps de barbarie et de passion politique, on les immole. Dans les temps de générosité, de civilisation comme le nôtre, on les réduit à l'impuissance de nuire. Toutes les formes judiciaires ne sont contre eux que de l'hypocrisie. C'était une hypocrisie que le jugement de Charles W; que le jugement de LouisXVI; que lacommission militaire qui jugea le duc d'Elnghein. 11 n'y a danger pour personne dans une mesure politique, car il n'y a pas d'antres individus que ceux dont il s'agit qui aient régné sur la France, a Tout
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cela avait sa valeur, et ces considérations méritaient d'être mûrement pesées par des hommes politiques. Mais ce qui produisit sur la vote de ta Ctiambre uu effet décisif, ce fut le soin tout particulier avec lequel le niioietre insista, en les exagérant, sur les dangers qu'un procès ferait courir à la tranquillité publique. 11 peignit les partis attendant cette occasion pour se coaliser et faire naître de nouveaux désordres, pour troubler la Fronce, arrêter les affaires, inquiéter l'Europe et chercher dans la guerre civile leur revanche di;s journées de décembre et de Juin. « Voilà, Messieurs, ajouta-t-it, les projeta des partis ; et aujourd'hui que tous les esprits reviennent au repos, que Paris est dans la satisfaction de voir diiparaitre ces troubles périodiques qui l'alarniaient , vousmêmes vous feriez renaître un pareil danger ! Non, j'en ai la conviction, la France, son repos, sa dignité vous sont trop chers, pour les exposer de nouveau à une situation aussi déplorable. »
La cause du ministère était gagnée. En vain deux des priucipauxorateursderopposilioOjMM.SalverteetOdilon Barrot, montèreut encore â la tribune pour réclamer l'application du droit commun ; l'ordre du jour fut adopté, et la Chambre approuvant ainsi, pour le passé, la conduite du Gouvernement, le rendit seul arbitre du sort de Madame la duchesse de Berri.
Cette décision, amèrement blâmée par les journaux de l'opposition qui se disait dynastique, fut une véritable déception pour l<'s partis ennemis du Couverneinent. Les républicains ne dissimulèrent pas leur colère, et se répandirent en ii^urcs contre la mtgorité. Les légitimistes n'étaient pas moins irrités de perdre l'occasion d'une grande manitcstalion théâtrale. Ils affectèrent de triompher cependant, moins du refus de livrer Marie-
MADAME LA DUCHESSE DE BEHHI à fiLAÏE. ^ Carolioe aux Iribunaui que des motifs qai l'avaient délenniDé. 11b cominenlaienl iroDiquement les allusions fûtes par H. le duc de Broglie ans illégaliLés qui avalent marqué la révolution de 18^ , ainsi que les sombres préviMons exprimées par les ministres, dans cette séance qu'ils nommaient la Séance aua: aveux. Ce parti, qu'où représentait naguère comme réduit à quelques individualités, était donc devenu tout à coup bien redoutable, diiaient>îls, puisque le pouvoir, appuyé sur une formidable armée, n'osait l'appeler à s'expliquer devant la justice du pays! Il aurait suffi aux légitimistes, pour en juger autrement, de ne pas oublier que ce n'était pas pour eux, mais contre eux que l'ordre avait été troublé dans les circonstances dont le Gouvernement voulait éviter le retour. Ils auraient reconnu alors que la prudence du pouvoir était conseillée autant par sa sollicitude pour la sécurité de Madame la ducbesse de Berri, que par son devoir de sauvegarder la tranquillité publique.
Déçu dans ses espérances de trouble ou de scandale, le parti légitimiste entreprit d'arracber- à la pusillanimité du pouvoir la liberté de la captive. Les plus sinistres rumeurs furent semées sur la i^nté de la princesse. On représentait la mère de Henri V comme mourant >ictime d'uu climat meurtrier, des tortures de sa prison, peutêtre d'un crime mystérieus. On prononçait à voix basse le mot d'empoisonnement, non sans faire remarquer quel immense intérêt la nouvelle dynastie aurait à être débarrassée de l'héroïne de la Vendée. Ces insinuations relentireot jusqu'à la tribune de la Chambre des pairs, oii M. de Dreux-Brézé osa dire que la captivité de Madame la duchesse de Berri était a un attentat à son existence. » Or, on sait quelle est la situation de la citadelle de
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Blaye. Assise sur la rive droite de la Gironde, sous le plus beau climat de la France, celte forteresse occupe le sommet d'un mamelon qui domine le deuve et la petite ville dont elle porte le nom. L'air y est d'une admirable salubrité, parfois seulement un peu vif, le matio et le soir; aussi est-il prudent que, dans ce cas et à ces heureslà, les personnes dont la poitrine est délicate évitent de s'y exposer directement. Le logement atlecté à l'aufiiuste prisonnière était au premier étage, composé de plusieurs pièces convenablement meublées; il comprenait, en outre, un joli jardin abrité, comme la maison elle-même, par le rempart. La princesse disposait pour ses promenades, entre le lever et le coucher du soleil, de toute l'étendue de la citadelle, et l'on avait élevé pour elle, sur le rempart, un élégant pavillon d'où elle pouvait jouir du magnifique panorama des environs, sans avoir à redouter les atteintes de la brise. Enfin un médecin distingué, M. le docteur Gintrac, agréé par la princesse, étaitattaché à son service, et l'on avait permis à la prisonnière de conserver près d'elle H. le comte de Brissac et madame la comtesse d'Hautefort, qu'elle avait elle-même désignés. Toutes les précautions avaient été prises, sans doute, contre une évasion. La garnison recevait une consigne sévère et exerçait une surveillance incessante ; l'entrée de la place n'était permise qu'à certaines conditious; des portes, des barrières étaient fermées la nuit; la corvette la Capricieuse, à l'ancre dans le Qeuve, et deux péniches faisant office de sentinelles défendaient, de ce cAlé, l'approche des murailles. Mais loin qu'on put accuser le Gouvernement d'ajouter des rigueurs inutiles aux tristesses de la captivité, Marie-Caroline était entourée de soins empressés, et de tous les égards que devaient lui assurer son rang, son sexe et son malheur.
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Cependant un bruit s'était répandu, qui prenait de jour en jour de la consistance. Le» personnes qui avaient vu la princesse depuis son départ de Nantes avaient remarqué que sa taille présentait un développement peu en rapport avec sa conformation générale. De là des suppositions dont s'égayait la bourgeoisie , et qui irritaient le parti légitimiste. Aussi celui-ci accusait-il le ministère de chercher, par d'infâmes calomnies, à souiller l'honneur de la priucesse, et à détourner l'attention publique de ses persécutions homicides.
Loin qu'il en fût ainsi, le Gouvernement s'était alarmé le premier d'une nouvelle qui lui faisait craindre qu'une compUcation d'une nature bien délicate ne vint s'ajouter aux difficultés déjà si grandes de cette affaire. En admettant la réalité d'une grossesse, et les rapports qu'il recevait ne lui permettaient guère d'en douter, ce n'était plus seulement sur la vie, mais encore sur l'honneur de la princesse qu'il aurait à veiller. Rendre Ih liberté à la captive, il n'y avait pas à y penser, en présence de l'opinion surexcitée et d'une Chambre qui avait à grand' peine approuvé qu'elle ne fût pas mise en jugement. 11 y avait donc des précautions à prendre, et pour cela un pénible aveu à obtenir, avant que la publicilé qui avait commencé déjà n'eût rendu le mal irréparable. Avant tout, le Gouvernement avait besoin d'avoir près de la princesse un homme en qui elle prit confiance, et sur l'intelligence et le dévouement duquel il pût luimême se reposer.
Le colonel Chousserie, commandant de la citadelle de Blaye, ayant demandé à être déchargé de celte lourde responsabilité, le minislèn: obtint de M. le maréchal de camp Biigeand qu'il consentit à le remplacer. C'était une bonne fortune. Colonel à la chute de l'empire, H. Bu-
geaud ayait refusé de servir sous la RestauratioD. Il serait donc une caution pour le Gouvernement toujours soupçonné, même par ses amis, de penctianl à la connivence avec les légitimistes, en même tempe qu'il offrirait toute garautie de vigilance et de fermeté. U était d'ailleurs, par l'élévalion de sou caractère, digne d'être choisi pour une mission qui exigeait tant de tact, de pnidence et de désinléressement. Avant qu'il se rendit à sm poste, il lui fut dit que si Madame la duchesse de Berri avait à regretter les suites d'une [aibleaie, le Goover' nement se prêterait avec empreasement à tout ce qui pourrait aider à lui assurer le secret, et que, sauf de la mettre en liberté, il n'était aocun bon office qu'il ne fût prêt à lui rendre. 11 fut recommandé au général de donner celle assurance à la princesse, aussilfit qu'il se croirait autorisé à l'entretenir de cet objet.
Arrivé à Blaye, H. le général Bu^aud entoura la prisonnière d'attentions et de prévenances, et s'étudia a cotnttenser par ses bons procédés les rigueurs nécessaires de la surveillance. Souvent même, pour rompre la monotonie de ses distractions , il lui otTrait son bras, et lui faisait faire de longues promenades dans la campagne, a Savez-vouB, géoéral, lut dit-elle un jour pendant une de ces excursions, que voua êtes imprudent, et que mes amis, car j'ai des amis en France, pourraient bien avoir l'idée de nous enlever? — Je l'ai pensé comme vous. Madame, répondit avec une apparente bonhomie le général, en lui montrant les armes cachées sous ses vêtements. Peut-être même feriez-vousbien de les détourner d'un tel dessein ; car quiconque tenterait de vous approcher malgré moi tomberait mort à vos pieds.» Ces paroles, que la taille et la force athlétique du général rendaient persuasives, prouvèrent à la princesse que son inanua-
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tioD De devait pas aller plus loin; elle n'insista pas.
Bamces relations de chaque jour, il s'établit bientôt, entre la princesse et le général, une sorte de familiarité bienTelUante d'un côté, respectueuse de l'autre. Madame avait pris goât aux manières franches, ouverte?, parfois un peu brusques du général, et sa conversation n'était pas toujours dépourvue d'abandon. Hais le général attendit vainement qu'une demi-confidence, un mot lui permit d'ahorder le sujet dont il avait à cœur de l'entrelenir. Et quand il tentait d'7 arriver par une attusion indirecte, il se heuriaît à un parti pris de ne pas comprendre.
Le silence de la princesse et son apprcnte sécurité tenaient-ils à la persuasion que le Gouvernement flhirail par la mettre en liberté, pour la soustraire au scandale d'un accouchement constuté ? C'eût été se méprendre grandement sur l'état de l'opinion, et sur ce que le Gouvernement pouvait oser. C'eût été aussi compter sans le parti légitimiste, dont les extravagances semblaient prendre à t&che de paralyser d'avance toutes les bonnes intentions du pouvoir. (!e parti était alors dans un état d'extrême exaltation, et jamais encore il ne s'était plus complètement abandonné à ses illusions. C'était le temps oà H. de Chateaubriand venait de publier la fameuse Iffochure où il disait à Madame la duchesse de Berri ; • Madame, votre fils est mon roi.» Des adresses, des députations, des processions de jeunes gens étaient arrivées en grand appareil à l'illustre poète. Traduits devant le jur;, H. de Chateaubriand et qui;Iques-uns de ceux qui avaient le plus bruyamment adhéré à ses paroles avaient été déclarés non coupables. Les légitimistes en concluaient que la boui^eoisie désabusée était prétn à rappeler sur le trône la famille qu'elle en avait précipitée. Loin d'être abattus par l'arrestation de la du-
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chesse, ils avaient redoublé de jacteDce el d'activité. Us avaient, au mojen de cotisations, mnltiplié le nombre et la publicité de leurs journaux; et l'un de cee derniers avait été créé sous le titre de Le Revenant, par allusion au retour prochain de Hiinri V. C'est dans ces disposîlions qu'était venue les surprendre la nouvelle, vagoe encore mais persistante, d'un événement qui devait renverser tout l'écbafaudage de leur fortune future, et donner une aventure d'alcôve pour dénoùment à la grande épopée vendéenne. Profondément atteints dans leur orgueil de parti et dans leur foi royaliste par les bruits qui mettaient en doute l'honneur de la reine mère et régente, non-seulement ils tenaient ces bruits ponr mensongers, mais ils avaient la prétention d'imposer silence à la médisance. Le journal le Corsaire ayant fait une plaisanterie transparente sur l'état de la princesse, l'un de ses rédacteurs, H. Briffaut, fut appelé sur le terrain et blessé par un jeune légitimiste. Après une seconde indiscrétion, le même journal reçut des rédacteurs du Revenant une nouvelle provocation qui , celte fois, fut éoergiquement repoussée.
Alors le démêlé prit d'étranges proporlituis ; el l'on put un moment, en voyant ces champions s'offrir notilement à croiser le fer pour l'honneur d'une femme, se demander si l'on en était reveau aux temps de la chevalerie. Les républicains firent de cette affaire une affaire de )»arti, et le National publia les lignes suivanles: « 11 paraît que voilà le moment venu de prouver la fameuse ' alliance carlo-iépublicainL-. Qu'à cela ne tienne! Que messieurs les cavaliers servants disent combien ils sont; qu'on se voie une fois, et qu'il n'en soit plus question. • Cet insolent défi fut suivi d'une démarche plus insolente oncure. Les républicains présentèrent une liste de douie
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Doms aui légitimistes , en les iovitanl à désigaer , de lear c6té, douze combattants qui se rencontreraient avec les premiers en autant de duels isolés et successifs. Le billet qui contenait cette proposition se terminait par ces mois : € Point d'escuse, point de prétexte, qui ne tous sauveraient paa d'une lâcheté, ni surtout des conséquences qu'elle entraîne. Entre votre parti et le nôtre , désormais la guerre est engagée par un combat. Plus de trêve que l'un d'eux n'ait ûécbi devant l'autre, s Les douze noms furent envoyés; et, le 2 février, eut lieu, entre H. Armand Carrel et H. Roux-Laborie, un premier combat dans lequel les deux adversaires furent blessés. L'irritation s'en accrut de part et d'autre. La société Aide-toi, le ciel t'aidera lit annoncer qu'elle était prête à ■s'engager tout entière dans la querelle. La Société de$ droit» de Pkomme offrit de marcher par sections de vingt hcHoomes, jusqu'à concurrence de quatre mille combattants. Une déclaration aux légitimistes fut pubUée au nom des sociétés populaires, sous la signature de M. F. Floc<«i ; on y lisait : a Messieurs, tous ne voulez pas qu'on parle mal de la duchesse de Berri ; vous vous portez ses champions.... Eh bien I notre dame, à nous, c'est la Uberté, c'est la révolution de Juillet ; et nous vous détendons d'en parler en bien ou en mal. Vous avez formé, au sein de la capitale , des réunions dout le but avoué était de manifester votre sympathie pour une cause que la nation repousse. La capitale, étonnée de votre audace, a vainement attendu la répression légale de tant d'effronterie.... Nous vous déclarons qu'à la première occasion, aussitôt i^ue vous aurez l'insolence d'annoncer une réunion publique de l^itimistes, nous ferons ce que depuis longtemps le pouvoir aurait dâ faire : nous vous disperserons par la force. » C'était du délire; et ce qu'il y avait
de plus déplorable, c'est que la frénésie avait commencé à se répandre dans la province, oîi il y eut plusieurs duels. Un Journaliste républicain de Marseille fut tué par un légitimiste.
Ceux des chefs de partis qui n'étaient pas complètement aveuglés pur la passion gémissaient sur de tels excès, et s'interposèrent pour en arrêter le cours. Une réunion de légitimistes se prononça formellement contre la continuation de ces sauvages violences. I^urs principaux journaux s'efforcèrent, par un langage conciliant, d'apaiser les colères. MM. Garnier-Pagès et Berryer échangèrent publiquement une correspondance qui était un appel à la pacification. La police enfin intervint plus efficacement encore, en mettant momentanément en état d'arrestation queliiues-uns de ceux qui devaient prendre part aux duels projetés.
Les combats cessèrent. Ma's s'il n'était jias dans la destinée des partis de fermer les yeux k la lumière, les légitimistes auraient reconnu alors combien ils s'étalent fourvoyés depuis trois ans. En se faisant, en toutes drconsfances, les auxiliaires du désordre démagogique, en mettant leur influence électorale au service des republicains, ils avaient accru la force et l'audace de leurs plus redoutables , de leurs seuls ennemis ; et aujourd'hui, en retour de si longues et si obséquieuses avances, ils ne recevaient que des outrages et des preuves d'une haine implacable. Les républicains avaient raison de nier «l'alliance carlo-républicaine. » Les patriote» n'avaient pas fait aux légitimistes l'Iionneur de les accepter pour alliés, même contre le Gouvernement. Ils les laissaient se traîner derrière les sociétés secrètes, et faire une guerre insensée à la suite et au profil de la démagogie.
MADAME LA DUCHESSE DE BERHI A SLATE. 936 Pendant que ces tristes démêlés suivaient leur cours, l'attention fiubliijuc fut tout à coup rap|>elée sur Blaye par un incident qui empruntait aux circonstances tout son intérêt. Une dépêche télégrnplilque annonça au GoUTcmementque, dans la nuit du 16 au iT janvier, Madame la dochesie de Berri avait été prise de vomissements pernitants. Celte indispo^tion, blenlAt connue du public, tôt l'objet de commentaires d'autant plus animés qu'elle pouvaitdonnerraisonausBibienâceux qui soupçonnaient une grossesse, qu'à ceux qui (larlaienl d'empoisonnemenl. Du reste, les dénonciations obstinées des légi~ timistes sur tes funestes effëte du séjour de Blaye, sur les souffrances, les privations, les peraéculfons auxquelles, disaient-ils, succombait la priscnnière, faisaient au ministère une loi de dégager, à tout événement, la responsabilité dont on prétendait le couvrir nux yeux de la traace et de l'Europe. U fit partir Immédiatement pour Blaje deux médecins célèbres, HH. les docteurs Auvily et Offlla. Le premier avait été médecin de Madame la duchesse de Berri et connaissait son tempérament ; le second, qui avait fait une étude tonl« particulière de In toncologie, était (dus habile qu'aucun autre & découvrir U présence et les effets du poison. Le choix de tels hommes, placés au premier rang de la science, aurait donc dû, ce semble, rassiver les amis de la princesse.
Ce bit le cooiraire qui arriva. Les légitimistes affectèrent de voir, dans l'importance même des médecins ehat^ de l'étudier , l.i preuve de la nature et de la gravité du mal. Ils s'abandonnèrent à des fureurs insensées. Leun journaux retentirent d'imprécations contre le pouvoir inhumain qui fusait mourir dans des supplices SUIS nom une noble jeune femme , une mère héroïque. H. le général Bugeaud, qui portait sous une
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écorce ua peu rude un cœur excellent, et qui remplissait avec des égards et des attentions de tous les instants un pénible devoir, fut repr<Jsenté comme un « geôlier » brutal et impitoyable. Il semblait que chacun s'appliqu&t à dimner par le scandale la mesure d'un zèle, hélas ! bien mal inspiré. M. Henneqoia 8t publier une protestation par laquelle, a en son nom perstHinel, • il somniaïl le pouvoir , s'il ne voulait « s'exposer à devenir l'horreur de l'univers et de la postérité, ».de mettre immédiatement la princesse en liberté. Le Stvmant imprima ce qui suit : a Un affreux soupçon s'est répandu depuis quarante-huit heures dans la capitale, soupçcMi qui grandit, qui se répand, qui parle à haute voix. Des noms s«it
déjà prononcés Nous l'avons dit au jour de l'arres-
lalion de Harie-Caroline : Maliieur à qui osera toucher l'un des cheveux de la petite-dlle de Henri IV I Oh I oui, malheur I Celte menace, aujourd'hui, est de notre part nu dernier avis. Après la parole, l'action. Vienne une fatale nouvelle, et, sur notre foi, on ne demandera pas oîi sont les royalistes. Une vie ne peut être payée que par une autre viel »
Imprudentes clameurs ! qui ne taisaient que resserrer plus étroitement sur la captive les portes de la citadelle de Blaje ; car le Gouvernement eût-il eu la volonté et le pouvoir de les ouvrir, que sa dignité ne lui eût plus permis de le faire sous le coup de ces arrogantes menaces, et que le soin de son honneur l'eût [mis dans la nécessité d'attendre que la vérité eût fait justice des calomnies qui s'acharnaient contre lui.
Dès leur airivée à Blaye, MM. Auvily et Orûla, de concert avec H. Gintrac et avec M. le doctein- Barthez, qui avait été adjoint à ce dernier, avaient procédé à un cxameu attentif de l'état de Madame la duchesse de ikrri.
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Le même jour, 3S janvier 1833, ils adressèrent au Goureroenisnt une consultalion contenant le résultat de kurs ot»ervaUons. Ce document, par sa nature , n'était pas destiné à la publicité, que les détails tout à fait iotimes dans lesquels il entrait n'auraient pas d'ailleurs pennis de lui donner. 11 constatait que la santé de la princesse, bien que peu satisfaisante, n'était pas tellement a)lérée qu'elle dût inspirer des inquiétudes, et indiquait quel traitement avait été conseillé. Quant à l'excès fort apparent du développement de l'abdomen, on n'avait pu en reconnaître la cause , la princesse s'élant relosée à une exploration. Seulement elle avait déclaré qa'eUe avait souffert, pendant plusieurs mois, d'une suppresaon ou plutôt d'une déTiation anormale des flueurs périodiques; mais que, depuis quelques jours, toutes choses avaient repris leur cours régulier.
Cinq jours après, le' Gouvernement reçut et le Moniteur publia un rapport particulier de MBL Auvity et Ortlla, rendant le compte le plus favorable de la salubrité de la citadelle de Blaye et des mesures prises pour l'inslallalion de la prisonnière. A leur retour à Paris, les deux savants médecins furent appelés devant le Conseil des ministres , et là ils déclarèrent que , nonobstant les dires de Madame la duchesse de Berri, son état avancé de grossesse était parfaitement caractérisé et ne faisait pas pour eux l'objet du moindre doute.
11 n'entrait , certes , dans l'esprit de personne que la princesse eût conçu le projet de cacher une faute par on crime. On ne put donc attribuer une si longue persistance à nier l'évidence qu'à un sentiment de fierté qui la faisait reculer devant l'humiliation d'un aveu. Cependant plus on tardaPt à prendre les précautions qu'esig^t le secret, et plus le mystère devenait difficile. Les légili-
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misles eux-mêmes semblaient prendre à lâche de cléjouer, par leurs brujantes bravades, la pnidenee du Gouvernement. L'absence de toute allusioo à la groBsesse dans le seul rapport publié ^il pour leur zèle une nou- Telle occasion de triompber. Le ministère, disaient-ils, avait espéré mouiller la vie de Uarie-Caroline et imprimer une tache à son bonneur ; la visite des médecins avait tourné à sa propre confusiou. Le ministère jugea qu'il était ui^eot , dans l'intérêt de Madame la duchesse de Berri, de brusi]uer une explication, et le général Riigeaud fut iuTité à le faire. Le général, en effet, après avoir fait connaître à la princesse les bruits accrédités et la déclaration des médecins, lui offrit son entier concours et celui du GouTcmement, pour éviter que ce qui n'était jusqu'ici qu'une rumeur passât à l'état de vérité constatée. 11 lui promit que toutes les précautions seraient prises pour que le fait s'accomplit à t'insu du public. a Vos amis ont nié, ajouta-1-il ; ils continueront à nier> Le Gouvernement, qui n'a pas encore rompu le silence, continuera à se taire et à se laisser accuser. En l'absence de toute preuve, on doutera d'abord, puis on oubliera ; et le secret ne sera connu que d'un petit nombre de personnes intéressées, par leur coniplicitc même, à ne |ias le divulguer. » Loin d'accueillir ces ouvertures, et sans égard pour l'intention qui les avait dictées, la princesse s'en montra vivement blessée, et les repoussa avec une sécbertïsse baulaine.
Et pourtant Madame la duchesse de Berri était enceinte ; les regards les moins expérimentés ne pouvairal désormais s'; tromper. Mais loin qu'elle fut disposée à en convenir avec H. le général Bugeaud , elle ne s'ep était pas même ouverte à M. de Brfssac ou à madame d'Hautetort, les compagnons de sa captivité. Pendant
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quime jours encore , elle persisla dans cette réserve sî- Leocieuse, receTial un pelil nombre de visiteurs et s'effoifant de dissiniuLei- à ceux qui l'entouraient les préoccupations et les soucis que trabissail seule sa mobile pliysionomie. EiiflOi le 22 février, elle remit au général Bugeaud, avec la recommandation expresse de la faire insérer au Moniteur, la note suivante écrite et signée de sa main : a Pressée par les circonstances et par les c mesures ordonnées par le Gouvernement, quoique «j'eusse les motifs les plus {graves pour tenir mon mat riage secret, je crois devoir à moi-môme et à mes en- ■ fauts de déclarer métré mariée secrètement pendant c mon séjour en Italie. ■ En vain le général Bugeaud l'isaja de taire revenir lu princesse sur sa détermination, lui représentant que l'opinion prévenue en ce moment n'ajouterait pas foi à une telle déclaration, l'engageant, si elle ne pouvait la faire pluE explicite, à la renvoyer à des temps plus oppoituns, et à profiter, pour prolonger son secret, des ofTies du Grjuvcrnemetit. Marie-Caroline insUla, et Onit par e^iger impérieusement que sa déclaration fût publiée. Elle parut, en effut, dans le Moniteur du 26 février , et le journal officii/l ajoutait qu'elle avait été déposée aux archives de la Cbancellerie de France. Cette formalité au moins puérile était sans doute un hommat^e rendu à l'ancienne position de la princesse; car, après la décliéance et la lot d'expulsion, la veuve du duc de Berri, ainsi que l'avait dit H. le duc de Broglie, n'était plus Française.
Cette déclaration ût d'autant pliis de sensation qu'elle était moins attendue. On ne pouvait se méprendre sur son but, qui élait évidennnent de disposer les esprits à la nouvelle d'un accouclienient procbaiu ; aussi, comme l'avait prévu M. b; général Bugcauil, fut-elle re-
çue avec incrédulité. Et l'on doit reconoajlre que l'absence de toute indicaticm du nom de l'époux, du lien, de la date du mariage, semblait autoriser cette incrédulité. Cependant les journaux conservateurs se reafermèreot à cet égard dans une réserve pleine de convenance, et é vi lèren t d'ajouter, par de faciles commentaires, à des souffrances morales qui devaient désarmer let inimitiés. Les républicains trouvèrent ici l'occasion d'assouvir à la fois leur baine contre la branche atnée et contre la branche cadette. Ils jetèrent leur insultante , pitié sur les faiblesses, sur les égarements de la femme a coupable,» et outragèrent ce roi, «cet homme* qui, au mépris de la sainteté des liens de la famille, avait souffert, disaient-ils, a que publiquement aa déshonorit sa nièce, qu'(»i l'attachât au pilori du Jfontteur. >
Hais ce fut surtout des légitimistes que vint le scandale; ce fut par ses amis que la malheureuse princesse fut condamnée à dévorer les plus poignantes douleurs. Tandis que les hommes les plus considérables du parU déploraient en silence un mal désormais irréparaUe, les autres faisaient retentir la France et l'Europe du fracas de leur indignation. Au mépris de l'évidence, sans souci des plus cbers intérêts de celle qu'ils |H%teadaient défendre, ils représentèrent comme une exécrable machination pour perdre la princesse l'acte dans lequel elle avait cherché un refuge contre la boute. Suivant eux, la grossesse était un mensonge, le mariage un mensonge, la déclaration une pièce fausse, ou une signature arrachée par les persécutions d'un geôlier à l'agonie d'une prisonnière. Ils protestèrent bruyamment de toutes parts. Mademoiselle de Kersabiec et mesdemoiselles Duguigny certifièrent qu'elles n'avaient a rien vu, rien soupçonné, o et qu'il n'y avait pas > place pour une fai-
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Uesse dans ce cœur que le patriotisme et la gloire nationale seuls faisaient battre. » Les rédacteurs d'un journal assurèrent que la conscience du peuple avait fait justice des bruits les plus inf&ntes , et déclarèrent à Loui^Pbilippe, ■ au cousin du prince de Condé, qu'ils ne croiraient pas plus an déshonneur de l'auguste captive qu'ils ne croiraient à son suicide. » H. le comte de Kergolay ^flrma qu'à moins « de voir l'enfant sortir du sein de Madame, il ne croirait pas à 8a naissance, d Un journal de Hodène, la Voce délia verilà, publia une correspondance de France où on lisait ces stupides horreurs : « Le projet infernal relatif à l'béroîque prisonnière de Blaye est en partie exécuté ; le reste s'exécutera bientôt. La mère de Henri V mourra secrètement et son cadavre disparaîtra. Puis la femme enceinte qu'on a introduite dans la citadelle accouchera d'un enfant qui mourra. La mère mourra aussi dans le travail. Alors des médecins achetés feront l'autopsie devant quelques témoins qui ne connaissent pasles traits de la princesse, et l'on rédigera on procès-verbtd établissant que Harie-Carolfne est morte
En écoutant de sa prison les échos de ce zèle inconsi' déré, la princesse n'avait-elle pas raison de dire amèrement : ■ Ils font maintenant beaucoup de bniit mal à propos, et ils ne sont pas venus quand je les attendais ! n
En agissant ainsi, les légitimistes ardents sacrifiaient à nn calcul de parti celle dont la chute déjouait toutes leurs comtùnaiscms. Morte, elle eût laissé te parti décapité, mais debout ; tombée , elle l'entraînait avec elle. Ainsi s'explique cette longue comédie de protestations qui ne trompait personne, et qui blessait pi-ofondément le cœur de Marie-Caroliae.
I^e chagrin que causait à la princesse cette conduite de
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ses amis, tant de (wirmfints, tant d'inquiétudes dévorées en secret, le Bentînaent d'une situation Fatale dont \m conséquences allaient peser sur (ouïe sa destinée, produisirent sur sa santé leur effet naturel. Des BjmplAmes alarmants ne tardèrent pas à se manifester; et un rapport des médecins, en date du 1" mars, établit que si l'on ne se hfitait de replacer la malade soui l'influence du ciel natal, on devait tout redouter des suites de l'accouchement.
Cette asBurance fut reçue par les légilimJstes avec uue joie mal contenue. Qu'ils prissent un vif intérêt à la santé de la princesse, on n'en saurait douter; mais il leur importait pnr dessus (ont que la mère de Henri V sortit de sa captivité sans laisser aux mains du gouvemeoient aucune preuve irrécusable, de nature à confondre les dénégations de ses amis. C'était, eo un mol, le chef de parii qu'ils voulaient conserver. Or, c'était précisément le chef de parti que le gouvernement ne voulait pas, ne pouvait pus leur rendre, quoi qu'il dût advenir. La veuve dn dnc de Berri, celle dont l'indomptable obstination avait, pendant huit mois, troublé le repos et fait couler le sang de la France, devait rester captive ; mais les portes de la prison étaient prèles à s'ouvrir devant la femme dépouillée par un second mariase et par la niaternilé de ses droits au premier rôle politique dans la famille de Charks X.
Le ministère décidadonc que la princesse serait reconduite immédiatement dans »a famille, à ta seule condition que son élat de grossesse serait préalablement oenstalé d'une manière authentique, par des médecins accouclieurs désignés en nombre égal par elle et par ie gouvernement. H. le docteur Deneux, son aconicbeur ordinaire, envoyé pour lui donner des soins devenus néces-
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sftires, fat chargé de loi commaniqaer cette déci- Bkm.
Après quelques hésilationa, la princesse refusa. Les motifo qu'elle ea donna forent : 1« les révoltes de sa pndenrj 2° l'obligation où elle serait de faire connaître le nom de son époux, pour ne pas autoriser le doute sur la légitimité de son enfant; 3° la crainte qu'elle ne- fAt trompée, et qu'aprée avoir consenti, elle ne fàt néanmoinsgardée prisonnière. De tels motifs sont peu sérieux, et il en existait probablement d'autres qui n'ont pas été révélés. Sur le premier point, les constatations d'un médecio-accoacheur n'ont rien qui explique qu'une femme, déjà deux fois mère et près de l'être encore, éprouvftt une telle répugnance à s'y livrer; sur le second, puisqu'il devait y avoir naiseauce, en quelque lieu que l'enfant vit le jour, il fallait bien, sous peine d'être réputé illégitime, .qu'il reçût le nom de l'époux de sa mère; euQn si le gouvernement avait eu l'intention de garder la priscmnière en manquant à sa parole, de qnelle utilité eût été pour loi la constatation de la grossesseT
Le refus de la princesse de récupérer à un tel prix la liberté qu'elle désirait si ardemment reste donc d'autant moins justifié, que la constatation de l'accouchement devait avoir pour elle les mêmes inconvénients, et qa'elle y serait oécessairemeut soumise. Quoi qu'il en soit, le ministère arrêta définitivement qu'elle ferait ses couches à Blaye.
Une seule chance restait aux légitimistes pour préve- Dir ce dénoâment si redouté : une évasion. Ifs en avaient depuis longtemps conçu le projet et cherché les moyens; mais ils avaient reconnu qu'elle serait impossible, si elle n'était favorisée par des ordres supérieurs. Quelques folles têtes eurent alors la penw'e d'y associer le dief de
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l'État lui-même, et H. de Ctioolot alla en porter au Roi la proposition.
Admis près de Louis-Philippe, H. de Cboulol lui peignit la vie de la princesse en danger, et lui représenta avec chaleurcombien il avait intérêt à détourner la possibilité d'un événement funeste, dont la responsabilité retomberait éternellement sur sa léle ; il invoqua les liens du sang, la solidarité de la famille, l'Iionneur d'une nièce tendrement aimée de la reine; et supplia le Roi de seconder secrètement les efforts des amis de la princesse pour l'arracher à sa prison .
M. de Choulot fut écouté; mais il fut éconduit, et il devait l'être. A part mérne la question des devoirs du Roi envers la France, dont les légitimistes ne paraissaient tenir aucun compte, leurs arguments n'étaient pas de nature à ébranler un esprit aussi ferme et aussi sagace que celui de Louis-Philippe.
L'bonneur de Madame la duchesse de Berri n'était compromis désormais que par le scandale que ses amis s'obstinaient à faire autour de son nom. Madante la duchesse de Berri était mariée en secondes noces; elle en avait fait, signé et pubUé l'aveu; c'était un fait consommé. Ce mariage était certainement une faute politique, et probablement une mésalliance; il n'enlachait pas l'honneur, et l'épouse pouvait s'avouer mère. Seulement Madame la duchesse de Berri était déchue de tonte prétention au titre de régente et au gouvernement de la France. It ne lui appartenait plus d'éveiller la guerre civile, de pousser au combat les pajsans de la Vendée, d'appeler l'Europe et la démagogie à s'unir à elle oHitre « l'usurpateur. > Que les légitimistes la vissent avec désespoir dépouillée de tous ses moyens d'action pour renverser le trône de Louis-Iltilippe, on le com-
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prend; mais il «lait au moins élrange qu'ils vinssent demander à Louis-Philippe de comploter arec eux, et de Iromper son gouYemement pour les lui conserver.
Quant à la santé de la princesse, bien que les médecins fussent promplement revenus des inquiétudes exagérées qu'ils avaient tityp facilement conçues, elle était pour les Tuileries Tidijet (fiuie vive préoccupatiMi. Le Roi n'était pas iodiflérent à la pensée de voir renaître contre lui les iofâmes accusations auxquelles la mort du prince de Coudé avait servi de prétexte ; la Reine compatif«ait an sort de cette nièce, réduite à donner le jour à son enfant dans la captivité. Hais à qui la faute, et qu'y faire désormais? Tout n'avait-il pas été tenté inulilementj pour empêcher la princesse de pousser les choses à cette extrémité T Quand elle conspirait à Massa, ne l'avait-on pas avertie que ses projets seraient déjoués, en la pressant d'y renoncer T Quand on la sut embarquée, l'ordre ne . fot-il pas dumé de s'emparer de sa personne et de la reconduire à Holy-Rood T Pendant les six mois qu'elle passa dans la Vendée, une discrète sollicitude ne lui fiteUe pas parvenir de pressants avis de quitter la FranccT M. le général de Kumigny, en mission dans l'Ouest, D'était-il pas autorisé, s'il pouvait arriver Jusqu'à elle, à l'enlever, à la conduire au Havre et à l'embarquer? H. Tbiers enfin ne l'avait-il pas fait prévenir que si elle ne le hfitaif de partir elte serait arrêtée 1 Elle avait dédaigné tous les avertissements, déjoué tant de. bienveillants etforls. ËUe avait (ait plus ; elle avait résisté aux remontrances de H. de Blacas, aux ordres formels de Cbarled X, aux supplications des chefs vendéens, aux conseils motivés des hommes les plus considérables de son parti, aux iosiances deM. le maréchal de Bourmonl, de H. Berryer; et lorsque l'insurreclion soulevée par elle élait vaincue.
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lorsque déjà elle devait sentir dans son sein les pretuien tresBaillements de son enfant, elle était restée à Nantes, bravant les recherches de la police, pour attendre qu'un coup de Canon sur le Rhin ou une émeute à Paris lui permiBseot de ranimer la guerre civile. Et tnaintenaiit que Madame la duchesse de Berri, captive, allait £tre Gontraiote de livrer un secret qui devait la condamner au repos de la vie privée, on osait proposer à Loois- Philippe de se rendre coupable de forfaiture envers son ministère et envers la France, pour la soustraire aux conséquences , fâcheuses il est vrai , mata seulement fâcheuses de sa folle obstination !
Cependant le terme prévu et annoncé par la princesse «Ue-méme pour sa délivrance était proche. Le gouvernement s'occupa de régler avec elle les formalités par lesquelles serait constatée la naissance de l'enfant. Ces for- ' malilés ne s'écartaient pas sensiblement, sauf par la qualité des témoins, du cérémonial usité en pareil cas ■ pour les familles régnantes. Toutefois la négociatioD, conduite avec d'extrêmes ménagements, fut laborieme. La princesse, en proie à de fréquents accès d'une sarexdlation nerveuse, élevait mille difficultés soit sur les personnes, soit sur les choses. On fit à ses répugnances quelques concessions, et elle se résigna enQn. A partir de ce moment, il se St, dans ses dispositions morales, un changement notable. Elle parut avoir retrouvé le calme, même quelque enjouement, et donna tous ses soins à ces préparatifs qui sont une des joies de la maternité.
Le7 mai, elle écrivit à M. de Chateaubriand une Imigne lettre, pour le charger d'aller à Prague, oti s'était aion retiré Charles X, apprendre au vieux roi qu'elle avait épousé H. le comte Hector de Lucckesi Palli, des comtes de Campo-Franco, descendant, lui disait-elle, de l'un des
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dooxe compignoDs de Tancrède. H. de Chateaubriand AUit prié de partir sans aucun délai, aflo de n'être pas derancé à Prague par la nourelle qu'il allait y porter ; il devait, en outre, obtenir de Charles X que la princesse tûi aatorîflée à coDsenrer, nonobstant son mariage, le iKMn et te titre de princesse qui lui appartenaient comme veoTe. Pourquoi Madame la ductiesse de Berri, qui avait aToaé lOD mariage le 33 féTrier, avait-elle attendu jus^ qu'au 7 mai pour faire onmaltre à sa famille le nom de •mépoaxTC'ert encore ce qui n'a point été éclairci.
Dans la nuit du 9 au IX) mai, la princesse ressentit les premières douleurs, et à trois heures vingt minutes elle dODua le jour à une flUe. Les témoins ayant alors été ÎDbodnits, H. le docteur Deneux fit la déclaration suivante : a Je Tiens d'accoucher Madame la duchesse de Berri, ici présente, épouse en légitime mariage du comte Hector Lucchesi Palli, des princes de Campo- Franco, gentilhomme de la chambre du roi des Deux-Sicilesj domicilié à Palerme. >
Ainsi l'bonneur était sauf ; et si la médisance n'était pas complètement réduite au silence, si elle supputait les dates, les distances, et prétendait y trouver des motifs de douter encore , du moins les convenances sociales avaient reçu toute satisfaction, car où il y a un époux, nul n'a le droit de demander oîi est le père. Hais Hadame la duchesse de Berri était réservée, par la colère de ses amis, à une dernière et bien cruelle humiliation. A peine le Moniteur eut-il annoncé la délivrance, qu'un cri d'IndigatioD s'éleva des sommels du parti, et demanda justice contre une exécrable calomnie. Comme ils avaient nié la grossesse, comme ils avaient nié le mariage, de même et avec plus d'extravagance encore ils nièrent l'acooucbemenl. Des dénonciations a pour cause de pré-
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somplion légale du crime de BUpposition d'eotaDt » furent déposées au parquet de Paris contre les ininislres, au parquet de Bordeaux contre les si^nalaires du procèsverbal de délivrance. On lisait au bas de ces pièces les noms de MH. de Kergolay père et fils, Félix de Goany^de Veraeuil, de Haistre, de Florac, de Sudre, Hengia de Fondragon, de Rivière, de Bouruazel, Battur, auxquels se joignirent plus de cinquante adhésions. Suprême, mais ridicule convulsion d'un parti aux abois 1
En dépit de tous les pronostics alarmants, la santé de la princesse se rétablît promplementj et le 8 juin, accompagnée de M. le général Bugeaud, de H. de Hesoard, de H. le docteur Deneux, de H. le prince et de madame la princesse de BeaulTremont, Harie-Caroline lut conduite à bord de la corvette do l'État l'Agathe , qui vint jeter l'ancre, le 5 juiUei, dans la rade de Palerme, Bien que l'arrivée de la princesse eût été annoncée dès la veille pai* le brick i'Acléon, elle fut reçue sans aucun appareil, et mit enfln le pied sur le sol natal, en compagnie de H. le comte de Luccbesi, qui était venu en canot à sa rencontre.
Désormais la vie politique de Madame la duchesse de Berri était close. Comtesse sicilienne, elle n'avait plus rien à prétendre dans les affaires de la France. Sa réconciliation avec la famille de Cliailes X fut lente et semée de bien des déboires. Les efforts de H. de Ghateaubriaod ne parvinrent pas à apaiser complètement le mécontentement du vieux roi. o Que Madame la duchesse de Berri « aille à Palerme, lui dit CLarlesX ; qu'elle y vive mari- 0 talenient avtc H. Luccbesi, aux yeux de tout le monde; a alors on dira aux enfants que leur mère est mariée; « elle viendra les embrasser '. d Ce fut seulement vers
' ilèmoiies ttOulrcTo'hbe, l. X.
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laGn de l'année qu'il M pennis à Maric-Caroline<le recevoir, à LéobeD, pendant quelques joure et comme à la dérobée, les caresses de ses enfants.
Quant au parti légitimiste, frappé à la tète d'un coup si rude et si inattendu, il en demeura longtemps étourdi et dévoyé. Dès co moment, il se renferma dans une guerre de polémique, d'intrigues el de sourdes menées, s'assodant imprudemment, en haine de la dynastie, aux poursuivants de l'anarcbie sociale; donnant son concours, même dans la rue, à tous les enuemis du gouvernement; cherchant a séduire, par de fallacieuses promesses, les masses qu'il ne pouvait attirer par ses doclriaes; mais n'ayant garde d'essayer de nouveau une lutte directe qui lui avait si mal réussi.
Il était naturel que le gouvernement eût à rendre compte aai Chambres de sa conduite dans tonte cette affairc.Cecompteluifut demandé, dans la séance du 10 juin, pnr MM. Gamier Pages, Salverte et Hauguin. Trois ministres prirent la parole; el M. Thiers, le dernier, ramena la question à des termes simples et saisissants. ■ Il est vrai, dit-il, que la duchesse de Berri a été arrêtée sans les formalités légales. II est vrai qu'on avait donné des ordres pour qu'elle fût arrêtée de jour ou de nuit, sans l'intervention du magistrat. Les portes ont été forcées. En tout cela on s'est mis au-dessus de la loi commune. La duchessede Berri a été détenue sans ji^emenl, c'est encore vrai. Enfin elle est renvoyée aujourd'hui sans aucune des formalités de la loi commune ; cela n'est pas contesté... On est venu dire à la Chambre : Les ministres ont violé la loi ; et la Chambre a passé a l'ordre du jour, ce qu'elle n'aurait pas fait si les ministres avaient été coupables. Si l'on nie que cet ordre du jour doive être interprété comme nous l avons fait, je ne sais plus qu'une
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manière de procéder. La Cliambre a ses droib, elle peul en user; mais ce n'est pas à nous à provoquer l'acte qu'elle peut faire..- Nous restons sur ces bancs, en présence de nos adversaires, allendant avec un calme parfait et avec la sécurité d'une bonne conscience les conséquences de ce que nous avons fait. » Ainsi défiée, l'opposition s'arrêta. « Je ce puis, répondit H. Garaier Pa^ès, présenter uiie accusation devant une Chambre dont une partie considérable s'associe, par ses témoignages d'approbation, à la violation dont je me plains. » Et l'on passa à l'ordre du jour.
Le même jour où le ministère recevait ainsi de la Cbambre un bill d'indemnité, une ordonnance du Roi leva l'étnl de siège dans les départements de l'Ouest qui y avaient été soumis. Il n'y avait plus-d'année vendéenne, et par conséquent plus de guerre civile. Le marauda^ et le brigandage continuèrent, (juelque temps encore, k désoler la contrée; mais la police et la gendarmerie suffirent pour y mettre Qn.
CHAPITRE XXXI
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DMble «culoD IéeUIiUTb de iBKi-lSSa : iboIKlon da deiiU dMcIcI du 31 janfiv; la< BM roiiMlMlloa da courlli de dcparMvaat et d'uTODdiHtneiti kil nr rapropriation pour cuub d'utilité publique ; incident rcUiil ^ la dei- HtMion de UH. Bimde et Dnboia; t« gérant dn Jonrual la TrOimt ni appelé à la ban* de 1> Qiimbre dcidopnléi, et Dandamaé iloi auc l'IaattacUoq prÎBBirc; loi aur la traisoi publici è nécuier à Parti ei dana lea déparie-
Mcnla; rcf» de oMSt pourlei ronlllmllona de Paria J.ea partit hottïlet
prépaiCBt BBC inaumcliOD pour l'anairrrulra de Juillet.— Docirinea et m»- BDBOTisa de la Sotitlè da droilt de Vhcmme. — Scission entre le HaliimaJ n U Tràiutu. — i/lDiBmetian eat déjouée pai is police ; elle atarte. — Non-
ratrefireBd de metCre obatacle k la diapenioa dei écrits lédilieui par Iri ariewa pnWiei) ail* perd aa e«ae derasl le* tribanwu. — La Société A> dnili de rhimmt pnblie aon maniTeile ainsi <|ne lu oons dea membrea de aM Mndli ceninl, et ae place mnu le palroniga de It«be>]4eiTs. — M. da Ulayatle «t H. A. Canel bUneot cette manilM tation.
Une question qui, après avoir fait naître un conflit entre les deux Chambres léf^islatives, était restée depuis deux ans en suspens, se présenla de nouTeau à l'ordre du ioar de la Cbambre des députés, le 91 JanTier 1833. Elle était BOtderâe par la proposition qu'avait déposée, dans la sesBÎOD de 1831 , H. Angnsie Portalis, pour l'abrc^tion de la M du 19 janvier 1816, relatire au deuil officiel du jour aniûTersaire de )a mort de Louis XVi. Les deux Chambres n'ayant pu, à cette époque, ae mettre d'accord ni sur le^fond, ni sur la forme, la proposition avait échoué.
Reprise par son auteur à l'ouverture de la session de 1833 et votée sans discussion par la Chambre -des dépu-
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iés, elle reDCoDtra encore, à la Chambre dos pair?, du grandes bé» talions. Profondément pénétrée du sentiment monarchique, cette Clianibre ne voulait [las que l'abrogation de la loi eipialoire pût être inlerprétée comme une approbation indirecte du meurire juridique de Louis XVI. C'esidanscettepenséeque, sur la proposition de U. Villemain, elle adopta la rédaction suivante : « La « loi du 19 janvier 1816, relative au jour funeste etàjaa mais déplorable du 31 janvier, est abn^ée. » La Chambre des députés se rallia, de son côté, à cet amendement, et la proposition fut dé&nitivemenl votée.
La loi de 1816 avait été l'une des nombreuses erreurs de la réaction royaliste. Le crime du 31 janvier était celui de là CMivention délii^érant sous la pression de la populace de Paris. Il n'était pas le crime de la France ; et c'était faire à la France injustice et injure que de lui eu infliger l'expiation, La loi de 1816 devait donc disparaître. Mais la Chambre des pairs avait eu raison d'exiger que l'acte qui mettait fln à un cyitimeot mal appliqué laissât peser sur la tête des coupables la réprobation de la conscience publique.
Parmi les lois dont s'occupèrent ensuite les Chambres, il en est deux qui méritent une mention particulière.
La loi sur l'organisation des conseils de département et d'arrondissement était le complément nécessaire de la loi sur l'organisation municipale, votée dans la session de 1831. Cette loi, dont le caractère était purement administratif, avait aussi une certaine importance politique, depuis qu'elle était devenue l'occasion de la chute du ministère Martignac. Il est remarquable toutefois qu'on n'en Ut pas une affaire de parti, et que, si elle trouva des adversaires dans la mtgorité, elle eut dans rupiKfiiliou plus d'un déftuiEeur.
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On sait quelle élail alors l'orgaiiisalioa adiniaistralive (le la Fmnce : au sominet, le Roi, et, près de lui, la Chambre élue votant l'impôt; puis, successivement^ le préfet ayant à ses côtés le conseil général chaîné de répartir l'impôt eutre les arrondissements ; le sous-préFet et le conseil d'arronillssement répartissant l'impôt entre les communes ; enGa le maire et le conseil communal ; c'est-à-dire, à chacun des grands échelons de la hiérarc^, le représentant de l'autorité et les représentants élus des intérêts du pays. Certes, à la condition d'un règlement intelligent des attributions, rien de plus simple et de mieux ordonné qu'un tel mécanisme, rien aussi de pins propre à donner au pouvoir et à la nation des garanties réciproques. Seulement, entre l'arrondissement et la commune, it avait été établi na degré intermédiaire, le canton, non pour aider à l'action administrative, car il n'existait pas d'autorité cantonale, mais pour corriger, au moyen d'une unité ftctive, la disproportion parlois extrême des unités communales. L'unité communale n'agissait que daus la commune; l'unité cantonale lai était substituée, dès que l'intérêt s'étendait à l'arroadiisement ou au département.
Y avait-il lieu de faire du canton un rouage administratif, et d'instituer des conseils cantonaux en remplacement des conseils d'arrondissement î La dîscussicH) sur ce point fut d'autant plus confuse que ni dans la majorité tù dans l'opposition il n'y avait accord d'opinion sur la prétérence à donner à l'un ou à l'autre système. Ainsi la gaDche, eu général, ci avec elle H. de Rambuteau, se prononçaient pour les conseils cantonaux, parce qu'ils les considéraient comme une excellente école pour familiariser la démocratie avec l'exercice des droits consiitutionneis; M. Mauguin, uu contraire, se joignait au goii-
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verneinent pour la conserrntion des conseils d'arrondissement, parce qu'il voyait dans les conseils cantoDaax une porte ouverte à la prédominance des aristocraties locales et dos intérêts de clocher. On aurait pu discoarir ainsi longuement sur des avaDtages ou des inconvénients qui tous élaient tort problématiques. Une chose était certaine : c'est qu'entre le conseil général et le conseil communal un intermédiiureélait nécessaire pour assurer une équitable répartition de l'impAt. Outre que le canlcm élail, à cet cITuI, trop rapproché de la commune, trop éloigné du département, tout y aurait été à créer pour conserver l'harmonie dans l'organisation générale; landis que l'airondissemcnt étant déjà circonscription poUtique, Judiciaire et administrative, devait être préféré pour tormer la circonscription financière.
\je mode et les conditions de l'éleclorst, et les conditions d'éligibilité furent aussi longuement et péniblement débattus h travers une pluie d'amendements, au milieu desquels la mt^orité ne se montra pas toujours conséquente à elle-même. Aussi la loi reçut-elle, de la Chambre des pairs, des modiflcntions sérieuses, qui furent ensuite admises par la Chambre des députés '. En résumé, les conseils d'arrondissement furent conserviés. Le conseil général fut composé d'autant de membres qu'il y avait de cantons dans le département, sans que ce nombre pût dépasser trente. Le conseil d'arrondissement recevait également un membre par canton, sans que le nombre total pût être inférieur à neuf. Les élections se faisaient dans chaque canton, par les électeurs à deux cents francs et par les citoyens portés sur la liste du Jury, et, dans le
• La loi riilvoléeparlaCliaoïbredeBdtipuiésIe K j>nvier1S33, amendée par la Chamlire des pairs l« 3S mai , el défini livement
adopl^* le tO juin.
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cas OÙ lé tolal ne s'élèverait pu à cini]uante, par les contribuables les plus imposés en nombre eufBsant pour atteindre ce cbilfre. Les conditions de l'éligibililé étaient l'âge de fingl-cinq ans, et une contrlbulion directe de deux cents francs pour le conseil général, et de cent cinquante francs pour te conseil d'arrondiEsement. Le défaut capital de cette loi était de ne pas faire une assez lai^e base à l'élection. 11 eût semblé naturel, en effëtj que le cens de deux cents francs, exigé pour élire les députés, fût abaissé pour la formation des assembléee inférieoreSj et c'eût été nn acheminement vers une dispensation plus libérale des droits politiques. Hais il ne faut pas perdre de vue qu'on en était alors aux premiers pas dans cette voie, et que quand, après s'être avancé, on ne peut pas revenir en arrière, l'excès de la prudence tst de la sagesse. La loi suffisait au temps, puisque la gauche la vola avec le Gouvernement.
Le ministère se montra plus hardi, et ne fut pas moins heureux dans la préparation de la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. La législation antérieure sur la matière était d'une insufli^ancc depuis longtemps reconnue. La loi du 16 septembre lS07 avait iovesli le conseil de préfecture du pouvoir de prononcer sur toutes les questions d'indemnité. Les plaintes de la propriété, ainsi privée de toute garantie, furent si vives et si persévérantes que Napoléon, parla loi du 8 mars 1810, transporta la Juridiction des conseils de préfecture aux tribunaux. Mais, six mois après, fatigué des lenteurs qui entravaient l'exécution de ses projets, il remit exceptionnellement en vigueur, par l'ordonnancé du 18 août, la législation de 1807. Du reste, à quelque système qu'on donnât la préférence, les inconvénients, pour être divers, n'étaient pas moindre». Si les conseils do préfecture fixaient l'in-
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demnité, l'intérêt des propriétaires était à la discrétion de radminislration. Avecles tribunaux, l'abus était contraire. Des experts procéilaient à une esiimalion préparatoire; puis le tribunal, sans être lié par cette estimation, déterminait le chiffre de l'indemnité. La responsabilité de la décision n'appartenait donc ni aux experts qui ne faisaient que donner un avis, ni au tribunal couTert par l'avis des experts ; et l'on comprend combien les uns et les autres pouvaient se montrer faciles aux prétentions des expropriés. En outre, les formalités de la procédure entraînaient d'interminables délais. Sous l'empire de cette dernière loi, le mal en était arrivé, disait le ministre dans son exposé des motifs, a au pmnt qu'aucune entreprise de route, de canal, ;de chemin de fer ne serait possible en France, si l'on ne trouvait le moyen de poser des limites aux exigences de l'intérêt parliculier. »
Le projet présenté par le gouvernement, et qui reçut dans les deux Chambres de notables améliorations ', s'écartait de tous les précédents. Pour la première fois dans notre législation, il remettait au jury la décision en matière civile. Le tribunal d'expropriation tut composé do douze jurés placés sous la direction d'un magistrat. Les jurés furent nommés par la cour royale ou par le tribunal de première instance de l'arrondissement, sur une liste de trente-six à soixante membres inscrits sur la lîsic électorale ou du jury, et désignés chaque année, pour chaque arrondissement, par le conseil général. Les décisions du jury en matière d'indemnité restaient sans appel, sauf le recours en cassation. De nombreuses dispo-
I L> loi, Tot£e par U Cliambre des dépuiës le 9 Tévrier (833, Tut ■mendée tiiccessivement par la Chambre de* pairs le 13 mi, par il ('Jiimbredesdépuit«l«7 juin, eidérmiiivemeni adoptée leSOjiti».
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siUoos réglaient la procédure, de manière à abréger les délais en respectant tous les intérêts.
Celte loi, dans son ensemble, résolvait habilement les principales difficultés, en une matière si délicate et si . compliquée. Sans doute, elle laissait la porte ouverte à quelques abus; mais le principe eu était excellent. Nul n'était en meilleure situation, pour connaître exactement la valeur de la propriété, que les jurés projtriélaires dans l'arrondissement. Si, d'un côté, ils pouvaient être sollicités à exagérer l'estimation, par celte sorte de solidarité qui existe entre les propriétés d'une même lo calité, ils devaient, d'un autre c6lé, tendre à la modérer, afin de faciliter l'exécution des grands travaux qui répandent auloar d'eux l'activité, la richesse et tous les progrès. Qu'il soit généralement alloué à l'exproprié plus que n'aurait produit une vente volontaire entre particuliers, ce n'est que justice; et les allocations vraiment abusives qu'on a quelquefois signalées n'ont pas empécLé qu'en un petit nombre d'années la France a été dotée de routes, de canaux et de tout im immense réseau de voies ferrées.
Durant cette courte session si bien remplie, la discus' sion du budget de 1833 fut marquée par un incident qui était par lui-même sans gravité, mais auquel l'esprit de parti [torvint à donner les proportions d'uu événement. Aux termes de l'article 60 de la Charte, les pensions militaires accordées par les gouvernements antérieurs devalent continuer à être payées. Cepeudaut, quand vint l'article du budget consacré à cet objel, l'opposition le comtiattit vivement. Quelques-uns de ses orateurs allèrent même jusqu'à refuser toute valeur â l'article de la Charte, parce qu'il n'avait pas été soumis à un nouvel «amen en 1830. A cette cccsuon, deux députés, H. Du-
bws, inspecteur général de l'Université, et H. Baude, conseiller d'État, se firent remarquer par l'aigreur avec laquelle ils censurèrent l'esprit général de la politique du gouvernement. Le crùdil fut voté, et le lendemain, ti mars, le Moniteur annonçait la destitution de HM. Baude et Dubois. Ce fut un grand scandale dans l'opposition, et le ministère eut à répondre à une interpellation de H. Odilon Barrot, soutenu par MM. Bérenger, de Tracy , MauguJD, sur une mesure qui était, disait M. Barrot, attentatoire à l'indépendance des députés.
Il faut que les préoccupations de parti jettent un trouble bien profond dans les idées, pour que des' hommes d'uo grand sens et d'une baute intelligence aient voulu condamner des ministres à gouverner sous leur propre respoDsabilitéj au moyen de fonctionnaires qui se proclament les adversaires de leur systèine politique, et y font obstacle de tout leur pouvoir. Dire que la destitution de HM. Bande et Dubois violait l'indépendance des députés, c'était confondre à plaisir deîix choses essentiellement distinctes, mftme quand elles sont réunies en une seule personne : le député et le fonctionnaire. Si le premier avait des devoirs étroits envers sa conscience et envers ses commettants, le second avait des devoirs non moins étroits envers le gouvernement. Le jour où l'accomplissement simultané de ces devoirs devenait impossible , il ne restait à celui qui en était chargé d'autre parti honorable et loyal que l'option; et ce parti était d'autant plus facile à prendre que, payant cinq cents francs de contributions directes, le député n'était pas l'esclave de son traitement. Une considération bien simple tranche cette question si souvent débattue : on ne peut tout ensemble servir le gouvernement dans les fonctions publiques et le desservir à la tribune ; en d'autres termes, suivant l'image
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nisiseanle de M. Gaizot, a on ne p«ut âtre à I& foie dnns la garnis(Hi de la place et dans l'armée des assiégeante. » Il ne suit pas de ta qu'il doive y avoir incompatibilité entre le mandat de député et les fonctions publiques. Cest aux électeurs qui nomment un fonctionnaire, c'est au fonctionnaire qui recherche ou accepte leurs suffrages, à tenir compte des positions et des obligations qui y «ont attachées.
Le vote des derniers cbapitres du budget allait mettre An aux travaux de la session, lorsque la Cliambre des dépntéa eut à se constituer et à agir comme cour de Justice. Voici dans quelles circonstances.
- Dans la séance du 33 mars, à propos delà loi desfonds ■ecre1s,iui député qui volait avec le mim3tàre,H.VieDnet, avait prononcé ces paroles restées historiques : a La légalité actuelle nous tue. i> Il n'y avait là, dans la pensée de l'orateur, aucune incitation à sortir du cercle de la légalité, mais eeulement, ainsi qu'il se hâta de l'expliquer, l'expression d'un désir de voir élargir ce cercle, c par 4e8 kùs i^ns 'fortes , plus efficaces, s Néanmoins ce cri d'alarme jeté à travers la France, comme l'annonce d'un péril suprême , était doublement imprudent , d'abord parce qu'il exagérait le danger, ensuite parce qu'il semblait révéler des terreurs qu'un gouvernement ne doit Jamais confesser, même lorsqu'il les éprouve.
Ces paroles, que la presse conservatrice désavoua, fureut, comme on devait s'y attendre, commentées de te manière la plus perfide par les journaux de l'oppositiiHi, qui s'obstinaient à en tirer la preuve des tendances du gouvememenl vers l'arbitraire. A ce sujet, la Trifrune, Adèle à ses habitudes de diETamation, signala nominalivement M. Viennet comme recevant, sur la caisse des fonds secrets, pour prix de ses complnisaitces parle-
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mentaires, une pension mensuelle de mille francs. Puis, ' d^s un autre article dirigé contre la Chambre tout entière, le même journal disait, en parlant des députés: a Comme s'ils ne voleront pas tout ce qui leur sera demandé t... Oh I le bon billet de la Châtre que nous donne là cette Chambre prostituée !» Le 9 avril, H. Vieonet, après avoir donné leclurc à ses collègues de ces deux articles, demanda expressément, au nom de son honneur et de l'honneur de la Chambre elle-même, que le gérant de la IVifruru fût traduit à la bnrre.
Un frémissement d'indignation parcourut l'assemblée si grossièrement outragée ; et ce fut au milieu d'ime pénible agitation que la proposition fut renvoyée à l'examen des bureaux. Une commission fut nommée, et le lendemain M. Persil donnait lecture de son rapport. Après avoir établi le droit de la Cliambro de punir elle-même les ii^ures dirigées contre elle, le rapporteur repoussait l'allégation qu'en ce cas les membres de la Chambre seraient juges dans leur propre cause, a C'est une erreur, disait-il. C'est le pays qui est attaqué dans sa représaitalion. En jugeant ce délit, les membres de la Chambre ne jugeront pas dans leur intéi^t, mais uniquement dans l'intérêt du pays qui demande une éclatante justice par le pays hii-méme , par ce grand jury que nul en France n'a le droit de récuser. » Tout cela élait vrai, et le droit légal et moral était incontestable. Hais ce droit, était-Il politique d'en user dans ta circonstance présente? La Chambre faisait-elle sagement d'accepter pour adversaire le journal la Tribune, d'élever jusqu'à sa barre une officine de difîamalion et d'imprature , d'admettre à l'boDneur d'un duel légal avec elle des écrivains qui avaient pour arme principale la calomnie, pour moyen de succès le scandale T Ne devait-elle pas considérer qu'en les ap-
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pelant devant elle, même comme accusés, elle les grandissait, qu'elle leur dressait une tribune d'où leur voix aurait à la fois plus de releulissement et plus de crédit, et qu'enfla une condamuatiou par la Chambre des députés lenr serait plus profitable qu'un acquittement ea cour d'assises T
Ces considérations, que le rapport avait le lort de ne pas même effleurer , auraient dA dicter la résolution de la Chambre. Sans se rallier à l'ordre du jour pur et simple proposé par H. de Lafayette , ce qui eùl été un triomphe pour le journal incriminé, la Chambre aurait alors adopté l'ordre du jour motivé par le dédain, que proposa H. Jollivet et qu'appuya H. Odilon Barrot. Mais elle n'écouta d'autres conseils que ceux de sa légitiDoe irritation contre des calomnies qui se reproduisaient chaque malin avec plus d'efironterie que la veille. Après trois jours d'une discussion animée, souvent orageuse, les conclusions du rapport furent adoptées à une grande majorité, et le gérant de la Tribune fut cité à la barre. Avant ce dernier vote, une quarantaine de membres, appartenant presque tous à l'extrême gauche, s'étaient récusés, et parmi eux HH. Dupont (de l'Eure) et le général Lafayette.
Le 16 avril, le gérant du journal comparut devant la Chambre, assisté de H. Armand Marrast, rédacteur en chef, et de H. Godefroi Cavaignac, l'un des collaborateurs. Alors, comme il était facile de le prévoir, les rôles furent iotervertis. La monarchie constitutionnelle et la Chambre des députés prirent sur la sellette U place de l'accusé. Par un respect exagéré mais nécessaire des droits de la défense, aucune limite ne fut mise par le président aux écarts de parole des défenseurs. Pendant de longues heures, les juges furent réduits à cnlen-
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dre en tUence la monarchie bafouée, lea infttitutkns décriéei, le gouTeroement inBulté, les hommes qui hii donnaient leur appui calomniésj le régime républicain exalté, le métier de diffamateur transformé en un sacerdoce exercé par les vengeurs de la morale publique ; et les stént^rapbes du Moniteur recueillirent pour les répandre par le monde ces discours qui, prononcés partout ailleurs, auraient attiré sur leurs auteurs le châtiment porté par les lois. Une condamnation à trois ans de prison et à dix mille francs d'amende cootre le gérant de la Tribune nejustiûa pas la Chambre de s'être commise contre ce journal. Il est des injures qu'une assomblés qui représente te pays n'a pas le drcHt de ressentir.
La majorité se trouva, dans ce vote, compacte et unie. Toutefois on signala dans son sein quelques défections. Déjà, durant le cours de la session, on avait remarqué, de la part de plusieurs de ses membres, une lendance à se séparer du parti conservateur sur certaines quesLiooi purement politiques. C'était la première manifestation da ce groupe de dissidents , qui , sans vouloir aller vers la gauche jusqu'aux doctrines du Compte rendu, n'ac* ceptaieni pas toutes les nécessités de la politique de M. Gisimir Périer, et qui furent désignés sous le nom de Tiers-Parti. Très-peu nombreux à l'origine, le tiert-partî se recruta successivement des indécis, des mécontente, des impatients, des esprits rebelles à la discipline, des ambitieux jaloux de ne pas rester efTacés derrière la renommée des chefs de la majorité ou de l'opposition. Ils no formaient pas, à {iroprement parler, un parti, puisqu'il» n'avaient entre eux aucun lien d'unité ^ aucnn programme, aucun symbole commun. C'était plutôt une agglomération d'individuaUtés déclassées. M, Dupin prit place im des premiers dans cette position indéterminée.
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PIiM Urd, d'autres hommes d'un taleot et d'une valeur réels Buifireut son exemple. £t l'on verra un jour les deux grandes tractions de ta Cbunbre obligéei de compter urieusement avec les vote» de cette petite pléiade : c'est lorsque le parti conservateur et l'opposition seront assex près de se balancer, et le tiers-parti assez nombreux, pour qu'en se portant d'un côté ou de t'outre, il y porte k majorité.
La sessioQ législative de 1832 fut close le 25 avril par le Roi en personne. Cette solennité inaccoutumée avait pour but de permettre au Roi de se mettre en communicaliui avec les représentants du pays , sur les questions de politique générale, sans obliger les Chambres à commencer, par la dîscus^n d'une adresse, la session de 1833, qui devait s'ouvrir le lendemain. Depuis 1830, le budget de chaque année n'avait pu être voté qu'à une époque plus ou moins avancée de l'exercice même aux besoins duquel il devait pourvoir. De là, la nécessité de recourir à l'expédient des dousièmee provisoires. Cette iiTC^larité était essentiellement préjudiciable à la bonne tdminiBtration des finances; et, pour la (aire cesser, 3 avait été résolu qu'il y aurait en 1833 une double session, de telle sorte que le budget de 1834 fut volé en tempe utile.
Ouverte le 36 avril, la session nouvelle se signala, à s(Mi début, par l'adoption de l'une des plus importantes parmi les lois organiques promises par la Charte : la loi nr riD8trucU<m primaire. C'était, en effet, une loi d'un haut intérêt national, que celle qui avait pour objet de fonner les généraUoDS futures ; et c'était aussi un pro- Uèute délicat et ardu qoe celui dont tous les gouvernements, depuis quarante ans, avaient cherché la solution sans la trouver.
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L'Assemblée constÉtuanle, dont la généreuse ardeur poussait trop facilement jusqu'à' l'impossible les conséqueaces des grands principes qu'elle eut la gloire non de découvrir, mais de naturaliser en France, avait décidé que l'instruction serait ■ gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes. » ËUe n'essaya pas de joindre l'effet à sa promesse. La Convention , qui décrétait l'Être suprême , décréta aussi, sur le rappoK de Lakanal, qu'il y aurait, dans chaque commune, une école primaire, dont l'instituteur recevrait de l'État un traitement de douze cents francs. Il sortit de là quelques-unes de ces phrases de philantbropie déclamatoire alors en us^e, et pas une école. L'empire s'occupa beaucoup de préparer des soldats, non des citoyens. La Restauration essaya de concilier ses préventions antilibérales avec les exigences de l'esprit public, en mettaut entre les mains du clei^ l'instroclion des enfants du peuple. Soit que les maîtres ou les élèves aient manqué, les écoles ne se multiplièrent pas. Le gotivernement de Juillet se montra animé à cet égard des plus généreuses intentions, et porta tout d'abord de trois cent mille francs à un million le crédit annuel affecté par le budget à l'enseignenient primaire. Mais ce n'était là qu'un remède bien insuffisant à l'absence d'une organisation régulière et générale ; et quand le projet de loi fut présenté, plus d'un tiers des communes de France étaient encore sans école.
La loi nouvelle mettait d'un seul coup l'instruction primaire à la portée de tous, dans toute l'ëtendue dn royaume. Elle commençait par établir deux degrés dans l'instruction primaire, qui était élémentaire ou supérieiu-e : la première comprenant l'instruclifHi OHu-ale et religieuse, la lecture et l'écriture, les éléments de la
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langue franfaise et du colcul, le système légat des poids et mesures; la seconde comprenant, en outre, les élémenl» de la géométrie, avec le dessin linéaire et l'arpentée, des notions des ECÎences physiques et de l'histoire naturelle, les éléments de l'histoire et de la géographie. Tout individu était libre d'ouvrir une école de l'un ou de l'autre degré, aux seules conditions d'être âgé de dixhuit ans, d'avoir obtenu après examen un brevet de capacité, et de justifler de sa moralité. Indépendamment des écoles privées dont le nombre était illimité, la loi prescrivait l'établissement d'une école élémentaire communale pour cliaque commune, d'une école supérieure dans chaque commune cfaer-lieu de département ou ayant une population de plus de six mille âmes, et d'une école aormale primaire pour chaque dé[)artement. L'instituteur communal recevait de la commune un logement con- Teoablc, plus un traitement dont le minimum était fixé à deux cents francs pour les écoles élémentaires, et à quatre cents francs pour les écoles supérieures, sans préjudice de la rétribution mensuelle des élèves, dont le taux était réglé par le conseil municipal, et qui était perçue gratuitement au profit de l'instituteur, dans les mêmes formes que les contributions directes. En compensation de ces avantages, l'instituteur devait instruire graliiilement les entants que le conseil communal aurait désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution. La surveillance de ces écoles était confiée à des comités locaux composés, pour chaque commune , du maire , du curé «t de quelques habitaots notables, et à des comités d'arrondiseement dont faisaient partie, sous la présidence du sous-préfet, le maire et le curé du chef-lieu, le procureur du Roi, trois membres du conseil général, etc. Tel était l'ensemble du projet de loi préparé par M. Gui-
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zot, et qui Tut re(u parropinion publiqueet par les Chambres avec une faveur méiilée. Un seul point doona lieu, dana la Chambre des députés, à une discusBioQ assez vive : la présence des curés dans les comités. La commiasion avait proposé de les en exclure, et, malgré les efforts de M. Guieot, l'amendement fut adopté. Mais la Chambre des pairs, peatant avec raison que l'instruction morale et religieuse ne saurait être surveillée par nul autre plus efficacement que par le curé, rétablit l'artide primitif, et la Chambre élective revint sur ea première dédsion. La loi resta donc, sauf de très^égèrei modifications de détails, telle que l'avait conçue le ministre qui eut l'honneur à'j attacher son nom*. Déjà H. Guizol avait été non moins bien inspiré, peu de mois auparavant, en rendant à l'Institut la classe des sciences morales et politiques, que le premier consul Bonaparte avait supprimée en haine des « idéologues.» De tous les progrès, le progrèsde la pensée humaine est celui dont le despotisme s'accommode le plus malaisément, et le futur empereur ne redoutait pas moins le travail des idées au haut qu'au bas de la société *.
Après avoir pourvu à ]'instrucli<xi des classes ouvrières, les Chambres furent appelées à satisfaire à leurs besoins matériels et immédiats. Bien que, depuis deux ans, une amélioration croissante se fût produite dans la situation de l'Industrie nationale, beaucoupde bras enonv restaient à occuper, beaucoup de misères à soulager. Ut Malt la principale cause qui poussait au désordre un trop
I Li toi fat TOlée p>r ta Chambre dei d#pal#« le 3 mii tS38, ameBdée pir la Chambn des ftin le S8 mai, par la Cbandira dei députés le 17 juin, et déSDitiiement adoptée le 22 juin.
'La classe des sciences morales eL politiques, supprimée par arrêté du 3 i^uviAse an XI , fut rétablie par ordonnance du W octobre IMS.
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gr&od nombrt; d'ouvriers, car le travail et l'aisance sont les plus puissants des moralisateurs. Ces considératimis inspirèreiit à H. Thiers, miuislre du commerce et des travaux publics, la pensée d'une vaste entreprise de travaux qui, ouvrant sur divers points du territoire natio> nal des ressources nouvelles aux travailleurs, concouruslenl en même temps à accroître les moyens d'ordn intérieur, les richesses iadustrieUes et la gloire artistique de la France. Le projet de loi qu'il présenta dans ce desseio, raisonnable et parraîtement étudié dans toutes ses parties, n'en paraîtra pas moins d'une grande hardiesse, si l'on se rappelle combien on était alors peu familiarisé avec ces grandi efforts financiers de l'État oit de l'industria privée.
Le projet portait qu'une somme totale de cent millions serait atfectée en cinq années à des travaux publics, ainsi qu'il soiti
Monuments de Paris 34,000,000
Canam. a,000,000
Rmles royales. 17,000,000
Routes stratégiques en Vendée. ., . 13,000,000
Phares et fanaux 3,SOO,000
Études de chemins de fer ttOO,000
€ Lee gouvernements qui se sont succédé depuis quarante années, disait M. Ttiiers, beaucoup plus soucieux d'entreprendre des travaux qui leur fussent propres que d'achever iei travaux de leurs devanciers , n'ont laissé que d'éternels échafaudages sur nos places et des lits de canaux à sec dans nos campagnes. Le gouvernement, venant après quarante années d'essais politiques en tout genre, a eu pour but de résumer, de compléter, d'affermir tout ce qui avait élé essayé avant lui en fait d'institution». U sera conséquent avec lui-même si, en fait de
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grands travaux , i) aime mieux achever les entreprises commencées qu'en commencer de nouvelles. • Tel était, en eflët, principalement l'emploi des cent minions demandés. A ParJH, par exemple, il s'agissait de terminer l'arc de triomphe de l'Étoile, la Madeleine, la place et le pont de la Concorde, le Panthéon, l'hôtel du quai d'Orsay, etc., dont les squelettes déjà noircis |»ar le temps attristaient le regard comme des raines laissées par l'inceodie.
Loin de rien retrancher du projet du ministre, la commission de la Chambre des députés y fit, au contraire, une addition importante. Au nombre des crédits, figurait une somme de six millions pour la conetruclion, sur la place BellecLasse, d'un bfiliment destiné à recevoir la Bibliothèque royale. D'accord avec le gouvernement et avec l'administration de la liste civile, la commission remplaça cet article par une disposition suivant laquelle le bâtiment serait construit transverealement entre les Tuileries et le Louvre , dans un style architectural en harmonie avec celui de ces' palais. Ces travaux entraînaient l'achèvement de la place du Carrousel, lis étaient estimés à vingt^piatre millions, dont dix-huit seraient fournis par l'Étal, le surplus de la dépense devant être supporté par la liflle civile.
L'article ainsi transformé rencontra dans la Chambre des députés une forte opposition, et fut défendu avec une grande chaleur par H. Thiers. Un député qui le combattait, H. Lberbette, eut le courage de donner pour motif de son refus que, dans le cas probable, disait-il, où la dépense totale n'absorberait pas les dix-huit millions fournis par l'Étal, la liste civile réaliserait un bénéSce au détriment du Trésor public, et que les moyens de
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contrôle manqueraient pour préTenir cet abus*. Une iasulle à la couronne était alors un exploit sans danger, qui assurait à son auteur les Applaudissements des journaux républicains, et H. Lberbelte était Irès-jaloux de ce genre de succès, la discussion se prolongeait, et le résultat en paraissait douteux, lorsque H. lousselin y mit fin en proposàat l'ajonmement de la question relative à la Bibliothèque rojale, ce qui fut adopté à une majorité de douze voix. Tous les autres crédits Turent accordés sans réduction, ft la somme totale de 93,290,000 francs, ce capital devant être fourni par un emprunt compensé par l'annulation de 5 millions sur les rentes de la caisse d'amortissement. Il est à remarquer que celte loi, dont les ouvriers devaient, les premiers, ressentir les heureux effets, ne fut repoussée, dans son ensemble, que par un seul orateur ; et c'était un répulilicain, M. Voyer d'Argcnson *.
Nul n'ignore ce qu'a gagné la capitale à l'exécution de CCS grands travaux; mais on sait moins généralement quels en furent les résultats dans la France déparEemenlale. Sans parler des avantages qu'ont produit Tachèvement des canaux et les heureuses modifications introduites dans l'éclairage de nos cAtes maritimes, l'établissement d'unsysième complet et bien entendu d'excellentes routes à travers la Vendée y a rendu impossible le retour des lon(;ues guerres de la Révolution, et les améliorations apportées partout ailleurs dans l'entretien des
< Ou sait que U Tèunion da Lourre aui Tuileries, aujourd'hui Mcomplie, * coùié environ 55 millions, ei que ceue dépenK a été rapportée par le budget de l'Ëiat, una aucim concours de Ja liste civile.
* 1^ loi fui volée par la Ch>mbr« des dépaiéa le 6 juin, et adoptée p« la Chambre dei pairs le 22 du mCme mois.
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^andeB voies de communication les amenèrent promp-
tement à l'état de perfection qu'elles ont conservé, mais qu'elles n'ont pas dépnssé depuis.
Ces utiles travaux ne furent pas, du reste, le seul souvenir que H. Tbiers laissa de son court passage au ministère du commerce et des travaux publics. Il contribua puissamment aussi à Qicr les bases du régime douanier qui depuis a constamment prévalu en France. C'était l'époque où les doctrines du lai$$es'faire laitsti-patitr avaient déclaré la guerre au sjstâme qui, depuis Colbert, couvrait la production nationale contre la concurrence étrangère. L'école de I.-B. Say avait tait d'ardents prosélytes parmi ceux dont elle tendait it favoriser les intérêts. Leurs adversaires n'étaient ni moins nombreux ni moins animés. Les départements vinicoles réclamaient la liberté, qui aurait élargi les débouchés de leurs vins et de leurs spiritueux ; les producteurs de fer et de houille voulaienl être protégés contre les similaires de la Belgique et de l'Angleterre; les fabricants de tissus de coton, de laine et de soie ne se croyaient en sûreté que derrière la prohibition. Ainsi tiraillé eu sens divers, le gouvernement avait cherché à s'éclairer près des conseils généraui de l'agriculture, des manufactures et du commerce, et n'avait recueilli que des avis contradictoires qui avaient augmenté ses incertitudes, en sorte qu'obligé de réformer un tarif suranné, il n'y pouvait toucher sans faire trop suivanlles uns, trop peu suivant les autres, et sans mécontenter tout le monde. H. Ttiiers prit un moyen bien simple d'umortîr cet antagonisme, tl appela les trois conseils, représentant toutes les branches de l'industrie nationale, à délibérer en commun sous sa présidence. C'étaient des hommes intelligents et pratiques, sachant fort bien, pour In plupart, qu'en tait d'intérêts indus-
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triels, ce qui raine les um nuit à tous. On se Ht des concessions et l'on réassit à s'enlendre. Il fut reconau que, ■ans tendre à la liberté absolue, qui ne peut convenir aux conditions où est placée l'industrie nationale, il y •Tait un vaste cliamp ouvert à des améliorations libérales, dont les résultais seraient d'autant plus avantageux qu'on saurait mieux ménager les transitions. C'est en procédant avec cette sage modération que le tarit frao* çais a pu être successivement modifié dans presque loulea ses parties, sans jeter aucune perturbation daits la travail national.
Comme annexes aux travaux législatifs de l'année 1833, il convient de mentionner ici les règlements d'administration par lesquels H. Guizot cwipléta, quant aux dé* tails de l'application pratique, la loi sur l'instiuclion primaire, et, plus particulièrement encore, une séria d'ordonnances rendues, du mois d'août au mois de novembre, sur la pro{)osition du ministre des affaires étrangères, pour la réorganisation de nos élablisBements consulaires.
Ces établissemeots étaient encore, à celte époque, régis par l'ordcmnance fondamenlale de 1684, à laquelle étaient venues successivement s'ajouter des dispositions parfois incomplèleB, souvent insuffisantes, et dont la plupart, d'ailleurs, n'étaient plus en harmonie avec la législation française. Les ordonnances que H. le duc de Bcoglie fil préparer, sous g» présidence, par une cornmiisiiHi d'hommes spéciaux, portaient sur le personnel des consulats, sur la comptabilité des chancelleries, sur ks fonctions administratives des consuls, sur leurs attributions notariales, en un mot, sur toutes les parties du service de ces utiles agents disséminés en tant de lieux diverx.
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La session de 1833 fut close le 36 juin, après le Tote du budget de 1834. La majorité, d'abord si favorable au ministère, s'était montrée, dans les derniers temps, hésitante, ébranlée. Elle subissait de plus en plu.s l'inQuence désorganisatrice du tiers-parli, très-hostile à la fractioD doctrinaire du gouvernement ; et elle avait manifesté, par plus d'un vote de détail, le relâchemeot des liens qui l'unissaient an ministère. C'est ce qui avait eu lieu notamment dans la discussion du budget de lu guerre. Certes, c'était une pensée patriotique et nationale que celle de fortifier Paris. Cette pensée, Vauban l'avait eue après les grauds revers de Louis XIV; Napoléon l'avait ene aussi, trop tard pour son salut et pour celui de la France. Elle devait naturellement se présenter au nouveau gouvernement, menacé dès son origine d'une guerre européenne, et ayant devant les yeux le terrible souvenir des invasions de 1814 et de 1815. Aussi, dès que la situation avait paru lui permettre de songer à celte grande entreprise, avait-il tait préparer un projet d'ensemble des travaux à exécuter pour mettre la capitale à l'abri d'une surprise. Ce projet, présenté aux Chaoïbrcf dans la session de 1632, avait été l'objet d'un rapport qui y avait donné une approbation entière, explicite, absolue, et il aurait certainement été voté s'il avait pu prendre place en temps utile à l'ordre du jour. Afin de ne pas prolonger la session de 1833, peut-être aussi parce qu'il n'avait plus pleine confiance dans la Cliambre des députés, le ministère laissa dormir le projut de loi, et se borna à inscrire au budget de la guerre un crédit de deux millions destinés à poursuivre quelques travaux commencés sur divers points du périmètre de Paris. Ce crédit fut rejeté. A ce styet, H. le général Demarçay se livra, au nom de la gauche, à une violente sortie contre
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« les BtulUla dirigées au moins pour moitié, disait-il, contre la population de Paris, n M. Tbiers repoussa avec non moins de Tivacité une allégation qu'il taxait de puérilité. « Ce qui maintient un gouvernement, dit le ministre, c'est l'assenliment public. La Bastille, qui n'a pas sauvé le gouvernement de 89, ne sauverait aucun gouvernement, s'il était en révudte contre les lois de la France... ■ M. Tbiers avait raison. Ce n'est pas par des Bastilles, quels que soient leur position, l'épaisseur de . leurs murailles et le nombre de leurs canons, que l'on contient une nation qui a la conscience de ses droite et de sa force. Celui qui, pour étabUr ou pour maintenir sa tyrannie, oserait donner l'ordre de bombarder Paris, lors même qu'il trouverait des soldats pour lui obéir, soulèverait contre lui l'eiécration de la France et n'attendrait pas son cbâtiment. Combien n'était-il pas injuste, d'ailleurs, d'attribuer une si odieuse préméditation à un roi qui a forc.é ses ennemis eux-mftmes à rendre bommage à son humanité et à son respect de la loi I
Cette discussion eut d'autant plus de retentissement que, tout en respectant le vote de la Chambre, le ministre procéda à une adjudication pour Taire emploi de crédits antérieurement alloués. Depuis longtemps déjà, la presse républicaine et légitimiste s'était élevée avec une colère et des terreurs plus on moins sincères contre le projet d'efn6(utt7i«r Paris. Or, on était à la veille de l'anniversaire des journées de Juillet, et les sociétés secrètes préparaient toutes leurs forces pour tenter à cette occasion une nouvelle insurrection. Combien les chances de succès ne seraient-elles pas multipliées, si l'on parvenait, en trompant la crédulité de la bourgeoisie parisienne, à faire partir des rangs de la garde nationale une manifestation contre les forts détncliés, et k obtenir
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ainsi soit le concours, soit la neutralité de cette milice ! Les journaux de l'extrême opposition se mirent donc à l'œuvre, avec tout le feu de la passion qui les animait. Ils disaient aux Parisiens que la préoccupation obstinée du Boi était de s'assurer le moyen de les décimer, quand il le jugerait utile à la conservation de sa couronne; que si les Chambres refusaient de l'argent, on se passerait de leur autorisation, ainsi que le prouvait la continuation des travaux en dépit de leur dernier vote. En vain tes journaux amis du gouvernement protestaient contre de telles allégations; on répondait à leurs démentis par des démentis, et les commentaires continuaient. « La royauté citoyenne, disait le National, pourrait compter au besoin sur l'appui des royautés despotiques de Prusse, d'Autriche et de Russie contre l'esprit révolnliounaire. Hais la dynastie n'a pu entrer si avant dans les bonnes grâces des gouvernements ennemis de la révolution de Juillet, sans perdre d'autant dans l'opinion des amis de cette révolution, et en particulier dans le cœur des Parisiens, qui l'ont faite et payée de leur sang. Or, il est assez connu que la population de Paria passe rapidement de la coofiance à la défiance, de la dèBance à la désalTection, de la désaffection à l'hostilité, et de l'hostilité aux voies de fait. C'est pour cela qu'il faut fortifier Paris ; mais forUflerau profltdequi? De la dynastie. Et contre qui } Contre Paris lui-même... Croyez-vous qu'il soit plus difficile de faire tirer des batteries du haut des buttes de Passy, de Montmartre et de Saint-Chaumont contre la population de Paris, que de mitrailler en pleine rue Saint-Martin une faible partie de cette population? d
1^ Tribune revenait incessamment sur le mdine thème. Elle regorgeait de protestations en style de 93 contre Vembastiltemmt, et de lettres des patriotti des dé-
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parlem6Dts, qui promettaient de venir en aide aux Parisiens pour s'y opposer par ta force.
Un savant illustre voulut lui-même apporter l'appui de la science à ces patriotiques fureurs. H. François Arago écrivit au National une lettre dans laquelle il teblissait par des calculs que, grâce aux perfectionne* ments de l'artillerie, des canons placés sur les remparts des forte détacbés pourraient lancer des boulets jusqu'au centre de Paria. Celte lettre, imprimée à un nombre immense d'exemplaires, par les soins et aux frais du comité de VAsiociation pour la liberté de la pretsf, fut répandue à profusion parmi la population ouvrière.
La construction des forla était vue arec déplaisir par 00 certain nombre d'habitants de la banlieue, qu'elle menaçait de déranger dans la Jouissance de leurs propriétés agricoles. A ceux-là, on disait que les canons de ces Torleresses ravageraient leurs campagnes, ruineraient leurs villages et ne leur laisseraient plus aucune sécurité.
Toules ces déclamations reproduites chaque jour, sous cent formes diverses, ne manquaient pas d'agir sur bon nombre d'espriU peu capables d'en apprécier la valeur et le but; et il est certain que 1rs forts détachés étaient peu goûtés dans les rangs inférieurs de la bourgeoisie. Du mécontentement à la sédition le chemin est glissant. Les républicains espéraient, avec un peu d'adresse, iious!er les bourgeois à le parcourir jusqu'au bout. A cet effet, cinq à six cents d'entre eux, qui ne faisaient pas partie de la garde nationale, s'y firent incorporer, de manière à se réunir par groupes sous des officiers de leur opinion, afin d'être prêts à donner, pendant la revue du Roi, le signal et l'exemple. Puis, après avoir lendu le piège, ils y mirent l'amon-e, sou» la forme
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de la note suivante, publicc par leurs journaux : a La garde uationale ne se laissera pus abuser par les measoDges à l'aide desquels le pouvoir espère la jouer encore. Il est donc probable que tous ceux qui ont la dignité du caractère et l'indépendance des opinions cxprimeroot hautement leur réprobation du système des BasUUes, en criant : AbcuUs forts l »
C'était là la partie avouable et, pour ainsi dire, avouée du complot. L'autre partie, la partie ténébreuse, se tramait au sein des sociétés secrètes.
Grâce aux acquittemenfs du jury qui la tenaient à l'abri des sévérités de la loi, la Société des droiu de l'homme n'avait cessé de s'accroître et de fortifier son organisation. Elle déjouait et bravait les intelligente et infatigables efforts de la police. Presque chaque jour, les agents de M. Gisquet surprenaient quelques-unes de ses sections en flagrant délit de délibération séditieuse. Ils opéraient des arrestations, saisissaient des preuves matérielles. Traduits devant la cour d'assises, les inculpés se proclamaient liantement membres d'une société secrète. Puis le jnry les déclarait non coupables; et ils retournaient tt leurs conciliabules, se riant de la loi et assurés do l'impunité.
Quant au but, aux doctrines de cette association, on n'en saurait juger complètement d'après ce qu'en confessait le journal qui lui servait d'organe ; mais quelques citations empruntées à ses publications clandestines en dcmneronl une idée : a Sur trente-deux millions d'habitants, la France renferme cinq cent mille syt)arites, uo million d'esL-laves heureux , et trente-un millions d'Ilotes, de parias, de grandes âmes vouées en naissant à la torture du corps et de l'esprit Dites-leur que la m<marcliie n'est capable que de déplacer le bonheur et les
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souffrances, mais que la république seule peut tarir la source de celles-ci, et rendre à chaque individu sa part de jouissances et de félicités... L'ouvrier flicera son salaire avec l'entrepreneur; les impôts indirects seront remplacés par l'impdl sur le superflu ; le fisc ne viendra plus compter au pauvre, an prolétaire, ses bouchées de paio et son Terre d'eau rougie ; le laboureur ne se verra plus obligé de jeter à la rivière une portion cte sa marchandise, qui dépasse le tarif du roulage... n — * Le jour de la justice approche; il faudra que chacun rende compte de ses actions. Vous paraîtrez, vils assassins des peuples, couverts du manteau de la corruption, et le peuple TOUS jugera à son sacré tribunal... Plus de roi ! peuple, il nous coûte trop cher. Plus de privilèges, plus de monopoles ! citoyens, c'est autant d'impdis pris sur le produit de nos travaux pour engraisser de vils fainéants qui se rient de notre misère. Le temps est venu où nous devons compter avec eux, et partager égale moitié du bien qu'ils nous ont volé... Citoyens, nous devons nous exercer à poursuivre tous les débris de celle menue aristocratie qui s'est reformée sous la déDomination de bourgeoisie, l'extirper jusque dans ses fondements, et fonder sur ses débris le gouvernement le plus conforme à nos besoins sociaux. » — a Ce que nous voulons, c'est l'égale somme de bien-être pour lous ; le seul gouvernement qui puisse remplir cette condition, c'est le gouvernement du peuple par le peuple, c'est la 'république : avec elle, nivellement des fortunes, nivellement des conditions. B
Ainsi, pendant qu'on préparait la garde nationale a seconder, ou tout au moins à laisser passer la sédition, en L'irritant contre les forts dotacliés, on (toussait le (leuple à se jeter dims l'insurrection en lui pro-
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mettant le partage des dépouilles de la bourgeoisie |.
Restait l'armée, que l'on n'avait garde de négliger. Outre les nombreux alâliés qui s'insinuaient près des soldats et surtout des eous-ofÛcicrB, pour les conquérir à la démagogie, on distribuait à profusion dans les casernes une proclamation ainsi conçue : t Soldats de la liberté, une sainte insurrcctioa se prépare à écraser sous les pavés populaires uo làcbe gouvernemeat qui, à l'exemple de Charles X, vide la Constitulion et désbcmore la France. A vous donc de choisir d'être avec nous ou contre nous. Avec nous la république, et par conséquent l'élecU(»i, le jury militaire. Avec la république tout sera gloire, tout sera honneur; des généraux de vlngt-doq ans rappelleront les beaux jours de Harengo et d'Austerlilz. Vos officiers, carlistes, juste-milieu, disparaîtront des rangs de l'armée, et avec eux la trabison qu'ainsi que leur maître ils organisent ouvertement... Soldats, le cri terrible : Aux armes/ la MarieiltaiSB, lé Chant du Départ, vont de nouveau retentir dans toute la France ; tous, nous avons les mêmes intérêts à défendre, les mêmes ennemis à combattre; resterez- vous impassibles^ ou bien votre glaive se rougira-t-ildanslesang de vos amis, de vos parentsî Non, soldats I ncm, voue allez vous réunir à nous, tous prolétaires, ouvriers, tous maUieureux comme vous... »
On le voit, ces prétendus moralisateurs du peuple, ces hommes qui dénonçaient partout la corruption, n'avaient rien trouvé de mieux, pour attirer à eux les prolétaires
' II est ï remarquer que celte tactique, qui a échoué en \ 833, est la même qui a réussi en I Si8 ; lealemenl , k celle dernière époque, on avail eiciié la garde naiinnale k crier : Fim la rrforme! et dw plus : Àbailts fort* détackh !
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«t les soldatsj que de leur offrir le grossier app&t du vol : aux premiers, les richeeses des bourgeois ; aux autres, les grades de leurs of&ciersl
Il serait injuste toutefois de reodre le parti républicain tout entier solidaire de l'emploi de ces infâmes moyens de séduclitm, d'où résultai à cette époque, une scisdon entre les hommes du National et ceux de la Trilntne. ËcriTain médiocre, mats nature d'élite, avec un coeur cbflvaleresque, des instincts aristocratiques et une certaine noblesse dans son ambition, M. A. Carrel était incapable de s'abaisser jusqu'à cette fraternisation avec la plus vile populace. Le peuple, sous sa plume, signifiait des citoyens et non des voleurs. Il voulait bien lui faire entrevoir des droits qu'il ne lui eût pas donnés; il eût rougi de lui promettre le pillage. S'il ménageait la canaille comme un instrument nécessaire, il exprimait le dégoût qu'elle lui inspirait, en disant qu'il avait besoin de purifler ses mains dés qu'elles s'étaient souillées au CMilact de pareils amis. M. Carrel était de ces hommes que l'on combat, sans cesser de les estimer. H. Armand Harrast, au contraire, avec plus de talent que M. Carrel^ était une nature vulgaire, un ambitieux sans élévation, et plutôt envieux encore qu'ambitieux, se faisant sans scrupule une arme de l'imposture, se jetant résolument dans la boue pour courir à l'assaut d'une haute position sociale, et convoitant surtout le pouvoir comme moyen de satislaire aux goûts d'un s^baritisme paresseux et insolent.
La dilféreoce de caractère entre ces deux hommes explique la diverHté de l'action qu'ils exerçaient sur le parti. H. Carrel prétendait le dominer et le conduire, et n'entraînait à sa suite que le très-petit nombre des républicains lettrés, sensés, et, si l'on peut le dire, de baane
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compagnie. H. Hairast suivait l'iniputeioQ des violents et des exagérés, non dans la pensée de ressusciter la terreur, mais en se flattant de récueillir, au jour du succès , tons les bénéfices d'une infliieoce modératrice.
Dans la circonstance présente, l'antagonisme éclata. Le P^ationat, ne croyant pas les temps venus, était d'avis d'attendre, en continuant une opposition légale. La Tribune obéissait aux sections , impatientes de courir au combat. Il y ent une tentative (te rapprochement (31 juillet), dont un ordre du jour rendit compte aux sections en ces termes : a Citoyens, des bruits étranges Mil couru toute cette semaine, sur une espèce de combinaison politique des fayettistes, des bonapartistes, des bommes du National et des sections, qui représenteraient là le parti démocratique : concepUon monstrueuse, à laquelle ceux mêmes qui la proposent ne savent quel nom donner... Pour nous conformer au vœu de plusieurs sections, des pourparlers eurent lieu entre nous et des membres de l'autre comité... Nous avions ratre les mains un ordre du jour émané d'eux : nous y avions lu, entre autres choses, qu'il fallait formuler nos doctrines de manière à ne repousser aucune conviction, qu'il ne fallait froisser aucun intérêt. Nous demandâmes l'explication de cette façon nouvelle de parler. Il nous semblail, à nous, que ne froisser aucun intérêt c'était respecter toutes ces positions sociales et politiques que dous devons attaquer... Il nous fut répondu que ces principes démocratiques, on les conservait toujours au fond 411 cœur, mais qu'aujourd'liui c'était de l'opposition et nm du l'adicalisme qu'il fallait faire ; que dos doctrines effrapicot... Nous objectâmes que... reprendre ai^ouril'bui notre position de 1830, en laissant fiiire Lafavelle
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et lu National (qui exaltait hier encore ta Gironde et le fédéralisme), c'était courir de nouveaa après les si funestes conséquences de la révolution de Juillet... Nous finîmes en lenr déclarant que nous n'aliaisserions jamais notre drapeau ; que ce qu'ils étaient disposés à faire en moins, nous étions résolus à le taire en plus... »
Oo ne put donc se mettre d'accord ; mais la défection du National n'emportait qu'un petit groupe de modérés, et n'ôtait rien aux forces acUyes de l'insurrection. On se prépara à agir sans lui. Les sections de la Société det droits de Vkomme reçurent leurs instructions pour la construction des iKirricades. Chaque membre eut ordre de se munir de cartouclies. Quant aux armes, des dépAts secrets en fourniraient. Les écoles de droit, de médecine, polytechnique, les réfugiés devaient mettre en ligne de nombreux combattants; des envoyés des sociétés des déparlements en promellaientd'autres encore. Des émissaires se répandaient dans les ateliers et dans les communes de la banlieue pour y recruter des bras. Une circolaire du comité de l'Association pour la ttttrté de la preue recommanda à tous les comités des départemenis de provoquer des a manifestations hostiles au gouvernement, à l'occasion des anniversaires des 27, 28 et 99 juillet, s Le 2i juillet, un ordre du jour disait : o La Société des droits de l'homme et du cilot/en sera en permanence pendant les trois jours. Les sectionnaires devront se grouper autour de leurs chefs respectifSj dans les lieux qui seront ultérieurement fixés. Toutes les scc- Uons devront se réunir samedi soir ou dimanche matin, chacune dans son local habituel, pour recevoir de nouvelles instructions. >
Pendant que tout s'organisait ainsi, la Tribune signalait chaque jour quelque prétendue provocation démago-
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gique de la police : a Nous deTons signaler uoe oouTelle tactique de la police, qui, par son macbiavéUsme iufâme, cbI bien digne de la royaulé. Les agents de H. Gisquct, coiffés de la casquette rouge, se répandent dans la banlieue, et, par des propos absurdes et uoe conduite extravagante, cherchent à faire prendre en haine la république-.. Us disent que, quand le gouTeruemeut républicain sera établi, la première chose qui arrivera ce sera le partage des biens; et que, si ces scélérats de riches veulent s'y opposer, la guillotine saura bien faire son jeu... B Ces accusations étaient devenues banales; et pourtant bien des gens encore s'y laissaient prendre, car on ne suppose p^ facilement tant d'effronterie dans le mensonge. Elles avaient un double but : détruire l'eltel des iodiBcrétions de cabaret des sectionnaires peu ■Imtpérants ; se ménager, pour le cas d'insuccès, un prétexte plausible de représenter le coup manqué comme une manœuvre de police.
Quelques jours après (21 juillet), le même Journal publiait ce qui suit : a II parait arrêté que des hommes de police se mêleront dans les groupes de citoyens qui appuieront de leurs cris l'opinion de la garde nationale. Ces agents anront la mission de joindre à chaque cri : À bat Ui forlil celui de Vive la République! on A bai Lom- Philippe ! On espère, par ce moyen, éteindre les voii des gardes nationaux, exciter leur frayeur... On pousse méine le machiavélisme plus loin : ce jour-là, les sergents de ville substitueront à leur costume celui de la garde nationale, mais Us ne se mêleront pas dans les rangs, et se joindront, au contraire, aux groupes de citoyens noo armés, pour exciter parmi eux des collisions violentes. Les patriotes doivent s'attendre a toutes les machioations de la police ; c'est à eux de les prévenu' et de les
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éviler... Point de symbole repouseant, poiaide claineura irrilaoles. Où ne l'éussit que quand c»i est compacte, et il n'y a que des imbéciles ou des traîtres qui, dans les afbires publiques, crient à lue-tite leur dernier mot... a
Pour déjouer toutes ces mses, le gouyernemeot crut néceasaire d'affîrmer of&cielleaient, par la voie du Monitevr, que les travaux des forts détachés étaient guapeodus, et ne seraient pas repris avant qu'un crédit spécial D'eût été voté [tar lee Cbambres.
Déjà déconcertés par cette déularatioo opportune, les oonapirateuis le turent bien plus encore par la vigilance de la pfdice. Dans la nuit du 37 au 38 juillet, on arrêta, nu des Troia-Couronnes, n» 30, »x individus, donlquatre élèves d« l'Êcde polytechnique, occupés à fondre des balles, et l'on saisit une grande quantité de balles, de cartouches, de poudre en petits paquets et cent soixantedau fusils. Ailleurs, on mit la main sur un dépôt de cinq cents fusils. Puis on s'empara de quelques-uns des cbefs de section qui devaient prendre la principale part au combat. £n sorte que l'insurrection perdit du màme coup, la veille de la bataille, une partie de ses arntes et ses meilleurs officiers.
Le 38 juillet, le Boi passa en revue l'armée et la garde nationale. La fête fat magnifique. Quelques cris contre ks forts détachés furent étouffés dans les acclamations qui saluaient le chef de l'Ëtat. An moment où le cortège s'arrêtait devant la colonne Vendôme, un voile qui enveloppait le sommet du monument tomba tout i coup, et, au milieu des joyeuses clameurs de la foule électrisée, la statue de l'Empereur reparut sur le piédestal d'où 4815 l'aTail précipitée.
La joamée se passa sans trouble. Les conspirateurs
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avaienl jugé, à l'altilude de lu garde naUooale et même à celle de la populatioa ouvrière, qu'ils feraient sagement de s'abstenir. A la nuit tombante, les sections en permanence turent autorisées à se disperser, et il leur fut distribué un ordre du Jour dout un exemplaire fut saisi au domicile de H. Barbes. Il y était dit : * Citoyens, il était de notre devoir de nous tenir sur nos gardes ; nous nous y sommes tenus. Nous voulions savoir si ce juste-milieu aurait l'audace de nous braver; il ne l'a pas osé, le lâche!... Il vous tarde d'en finir avec cette race impure qui nous a fait mitrailler si souvent, et qui ne cessera de le faire qu'en tombant anéantie à nos pieds ! Salul, citoyens ! courage et persévérance I Le comité vous engage à ne faire, en vous retirant, aucune démonstratif»!. Soyet sors qu'il vous dirigera toujours bien, et qu'il frappera avec vous lorsque l'occasion favorable se présentera. ■ Les seclionnaires furent-ils dupes de cette ridicule Jactance T II serait difficile de le croire. Quoi qu'il en soit, chefs et soldats se résignèrent à attendre ■ une occasiou favorable. »
Le dernier épisode de cette conspiration avortée après avoir été si laborieusement tramée vint, au mois de décembre, se dénouer devant la cour d'assises. Vingt-sept accusés, y compris les quatre élèves de l'Éode polytecli- Dique dont il a été parlé ci-dessus, ainsi que MM. Raspail et Kersausie, avaient à répondre à une accusaliou de complot contre la sûreté de l'État. Il arriva ce qui arrivait totyours : accusés et avocats rivalisèrent d'insoloice et de grossièreté envers les magistrats. Dans son réquisiloire, l'avocat général, H. Delapalme, faisait allusion an partage des biens promis aux prolétaires , lorsqu'on des témoins, M. Vignerte, debout à son banc, s'écrie d'une voix stridente : a Tu en as menti, misérable 1 — Bien,
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bien* crient les accusés ; nous pensons comme lui.» M. Vignerle est amené à la barre. ■ Eat-ce vous, lui demande le président, qui avez interrompu l'avocat général en disant qu'il avait menti T — J'ai dit , reprend H. Vignerte : Ta en as menti, misérable ! d L'avocat général requiert. Un avocat se lève pour la défense ; mais H. Vignerte : « Je ne veux pas être défendu. Vous n'êtes qu'un tas de valets ; tous êtes les salariés d'un roi usurpateur des dnùls du peuple ; je ne vous reconnais pas pour mes juges. • Puis s'enlendant condamner à trois années d'emprisonnement : a Le Roi, dit-il, vous donnera une poignée de main. • Le complot était évident; les pièces saisies, les preuves recueillies , les tûnoignages entendus ne semblaient laisser place à aucun doute. Néanmoins le jury déclara tous les accusés non coupables. 11 n'y eut de condamnés dans cette affiure , outre M. Vignerie , que trois arocats,HH. Dupont, Pinard et Michel (de Bourges) sus|)eadus , le premier pendant un an , les deux aub^s pendant six mois, pour outrages aux magistrats du parquet.
M. Vignerte était membre du comité directeur ; et il paraissait résulter, du démenti donné par lui à l'avocat général , que la Soâété des Droita de l'homnu repoussait l'idée d'une nouvelle répartition des biens. Une telle interprétation était de nature à attiédir singulièrement le lèle de bon ooinbre de sectionnaires, qui espéraient tout autre chose. Aussi le comité se hàla-t-il de donner, par on ordre du jour, l'explication suivante : almbu des principes de réforme sociale qui refusent au monopole du droit de propriété ses prétentions iniques et cruelles, Vignerte n'a pu entendre sans indignation qu'un vil et digne suppôt du procureur général Persil nous accusftt de TMiloir cette réforme par le pillage, au proUt des fai-
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néanta, nous qui la poursuivons contre les oisifs dans l'intérêt des travailleurs, par des voies émanées de la souTerainevolonté du peuple. » On ne se proposait donc pas de pnier les riches, mais seulement, ce qui signifiait absolument la même chose, de dépouiller les oisifs. C'est ainsi que ce qu'on niait en public, on l'affirmait dans le huis-clos des ordres du jour; et l'on se tirait de celte contradiction par une équivoque. Allécher tes prolétaires et rassurer les bourgeois, telle était la double cwiditiMi de l'avénemcnt de la république. Comme on n'y pouvait atteindre par la franchise , on y marchait par l'hypocrisie.
En se résignant à un ajotimement, le parti révolution* naire n'avait ni désarmé ni renoncé à accroître ses forces. Hais n'espérant plus duper si facilement la bourgeoisie, qui venait de tromper son attente, il donna des lors une impulsion beaucoup plus décidée à ses efforts près des classes ouvrières. La guerre du salaire contre le capital, les droits du travailleur sur les gains de l'oisif, l'exploitation de l'ouvrier par le fabricant, devinrent l'objet quotidien de ses déclamations. Une foule de journaux, de brochures, de pamphlets, de caricatures allaient trouver l'ouvrier dans son atelier, le poursuivaient dans la rue, au cabaret et jusque dans sa mansarde, loi soufflant l'impatience de son sort, l'envie, la colère et la haine. «Citoyens, leur disait-on, laissez les monopoleurs, les privilégiés, les exploiteurs, en un mot les bourgeois et leurs souteneurs vomir contre les exclus et les exploités l'injure et la calomnie.... En attendant qu'un gouvernement démocratique , émanation directe du peuple, réalise ce consolaut espoir d'une association de travailleurs, groupez vos forces autour d'un centre commun.... Quand le peuple sera bien convaincu qn'il
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ne trouTera d'atnélicH^tion que dans l'exercice de la aouTeraineté, alors, ud jour, un beau jour, loos les prolétaires feront grève, pour revendiquer leurs droits dliMnine et de ciioyen. n
La plupart de ces écrlls se vendaient à vil prix ; quelques-uns furent condamnés ; mais l'Auoeialion pow la liberté de la preite ' subventionnait les auteurs, payait les amendes, faisait une pension mensuelle aux prisonniers, et la propagande suivait son cours.
Les ouvriers, à qui l'on répétait Bans cesse qu'ils étaient victimes de la rapacité inhumaine des capitalistes, et que leurs patrons faisaient à leurs dépens des fortunes scandaleuses, se laissaient facilement persuader qu'ils travaillaient trop et ne gagnaient pas assez. Une commission spéciale, composée de HH. N. Lebon, Vignerte, Berryer-Fontaine, Recurt, Hacré, Dufraisse, etc., avait été formée, dans le sein de la Société dti Droits àe Ikomme, pour organiser ce nouveau moyen de perturbation. Des meneurs, poussés en avant, allaient trouver les ouvriers paisibles, et les engageaient à se mettre en grève, aâo d'obtenir une diminution des beures de travail et une augmentation de salaire. Ceux qui refusaient de se joindre à la coalition y étaient contraints par de mauvais traitements, et des surveillants placés â la p(Hle des ateliers leur en interdisaient l'entrée. C'est
' CeUe assorâaiion avait prU des Héveloppements considérables. Le 23 *oiU 1833>lle renouvela son comiié , qui Tut ainsi composé : HH. Ëi. Angu, Vojer-d'Ait;enMn , Audial, Andryde PajraTcaa, Ben7eT-FoDUine, BoiuiTe, Briqneville, Beauiéjonr, C«bei, Carré, Carrel, Canignac, Conseil, Cornienta, Clievalton , DtiEJardins, Dollé, DnpoolCde l'Eure), DupODl, Fenel, Gwnier-Pagès, Guinard, Grouïelle, Hubert, Jolj, Kersausie, Laboissière. LafayeUe, Lebon, Lemerder, Marchais , Harrasi, Paulin, Raspail, HiUiH, Rodde , C. Tes», C. Thomas.
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ainsi qu'en quelques semaines, on parvint à mellre suo cessÏTement en grève les ouvriers en papiers peinU, scieurs de long, fileorB de colon, cordiers, tailloirs de pierre, marbriers, cocbers de fiacre, fondeurs, layetiers, typographes, ganliers, tourneurs en chaises, cambreurs, imprimeurs, bonnetiers, serruriers, mécaniciens, charpentiers, cordonniers, bijoutiers, garçons tailleurs, garçons boulangers.
On CMOprend quels troubles dans l'industrie et quels dangers pour l'ordre résultaient de ces coalitions. Ces masses d'ouvriers ^glomérées sur les places, ou se répandant en longues bandes par les rues ; ces hommes, presque tous jeunes et robustes , irrités par de perfides craiseils, subissant à la fois les suggestions de l'oisiveté et d'une misère qui s'accroissait d'heure en heure , étaient autant d'auxiliaires tout prête pour les fauteurs d'anu^ cbie. La prudence et la fermeté de l'autorité parvinrent à déjouer encore cette machination. On arrêta les principaux meneurs des coalitions ; on détermina par de paternelles exhortations les ouvriers égarés à retourner à leurs travaux ; et, sauf quelques collisions avec la police vigonreusemeut réprimées, on n'eut à r^retler, de ces tentatives factieuses, que le déficit laissé dans le ménage de tant de pauvres ouvriers par ce chômage volontaire.
Sous l'empire des mêmes causes, des coalitions analogues se formèrent, à la même époque , dans plusieurs départements, a Anzin, à Ljon, à Caen, an Mans, à Limoges, etc. Elles furent partout facilement dissoutes.
Cependant ce n'était pas assez de paralyser des effets . désastreux, qui pouvaient d'un moment à l'antre se reproduire dans des proportions plus redoutabli-s. L'autorité voulut attaquer le mal dans ses instruments les plus di-
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rects. Les crieurs publics, colporteors d'imprimés, étaient les agents les plus actib des rapports entre Le parti révolutioDuaire et les classes populaires. Outre ceux qui exerçaient cette industrie pour leur propre compte, le comité de propagande dont il a été question plus haut en avait créé de spéciaux pour son service , et les avait revêtus d'an costume qui les signalait à l'attention. Tous ces crieiu^, au nombre de plus de quinze cents, s'emparaient des rues les plus fréquentées de Paris, et y débitaient, avec des cris assourdissants, des imprimés de tonte nature.
La loi du 10 décembre 1830, qui r^seail alors la matière, ne soumettait celui qui voulait exercer la protessioD de crieur public à d'autre obligation que d'en faire la déclaration à la police , et de déposer un exemplaire des écrits qu'il se proposait de vendre. Ce dépôt préalable avait été , suivant toute apparence , dans la pensée du législateur, un moyen de contrôle réservé à l'autorité, d'où résultait pour elle le droit d'autoriser ou d'interdire la vente sur la voie publique. H. Gisquet le crut ainsi et entreprit d'user de cette interprétation, aussi bien que de la loi sur le timbre et des règlements sur la police de la voirie , pom* mettre une digue au débordement des Écrits séditieux ou immoraux répandus par les crieurs. Voici, en effet, les titres de quelques-uns des imprimés dmt on inondait la France : Let Crimes de ia police ; — A la potence lei sergents de ville ;— Proclamation aux ouvriers coalités ; — CaUchisme révolutionnaire ; — Pourquoi nous twvmes républicains;— Les Débauches du clergé;— CaOehiime républicain; — Catéchisme des Droits de Phomme el du citoyen, etc. £1 dansces écrits, où la grossièreté du langage était poussée jusqu'à la plus dégoûtante obscénité, où l'on diffamait tous les hommes pubUcs, de- [.m. '»
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puis le prince jt»qn'ain sei^^ents de fille, où foir jeWt i pleines mains f ontrage sor des femmes, on ense^mH sn people à cMnidérer le régicide oainmiemmi comme on dreil, mais comme une oeurrc glorieuse et méritœre; on loi disait qne a le roperftu da] riche appertient i ceint qtri n'a pas le oécaanire ; » cm Itri fttt^aii, en on mol, la réTc4le, le vol et Fanasànat comme les seah moyens, moyens légitimes, â'amtftitnrer son sort. Or, h TrUunê affimnil qu'en moins de trois mois 11 avait été dtstrilmé cinq à ât miilkn]^ d'écrits de cette nature.
La police essaya donc de s'opposer à ce déreff^md^e. Mais ^e ne fol pat heoreuse. La qnestioB ayant été portée devant tes trfbnnattx, les jnges, esclaves de )a lettre de la loi, refosèrent d'admettre aocnne limite à la liberté des crieDrï pobiics. ToateTots un jngement de première instance n'était pas définitif, et te mal était si grand, la nécessité si évidente, qu'en attendant la déctsim de la Cour royale, la police continua ses eflïiris de répresMon.
Le parti révohrtionnaire, oti le pense bien, n'abandonnait pas 9es erieurs aui « persécutions » de H. Gisqaet. Ct'tait d'ailleurs mte rare bonne fortnne pour lui que de pouvoir semer f agitation dans la capitale en s'appnyant Sur h loi. Et quel avantage n'aorail-il pas sur te Gonvcpnement , s'il réussissaft à amener wne jevmie dans ces conditions ! L'atTkîre fbt habilement conduite. Pendant quelque temps, les erieurs se laissèrent poittchasser par fa police, résistant anx sergents de vltte, attestant tes passants, invoquant leur droit consacré par les trfbnnauT. Toute la presse républicaine et légilimiste et même les journaux de l'opposition dynastique les soutenaient dans leurs querelles , en appelant k la 1(h, et protégeant de pauvres Industriels vietTmesdel'arbitrBiredu poBToir.
IX pum siPVBLicAiir. «i
Oalre la propenioD nalordle de la population paririeime à prendre psrtf contre raatorité, il y sTiit, diDB )e cas présent, DiM apparence de jnilice et de géoérosHé à se pronooeer pour le faible contre le fort. Les crienra n'étaient done ptt sttM inspirer qo^ne Intérêt am hoonnes pen elaiiTO?anlfl, et c'est le phm grand nomlbn. C'était là ce qo'atteDdaient les répnHIcaiDs ; il ne restait plos qa'à préparer une soène à effet.
Le 8 octobre, un rédaelenr do journal le Bon Seru, K. Rodde, aoDODÇa par toutes les Toies de k pubtidlé qne le dimanche snirant, 13, à deux heures après midi , 11 rendrait en personne, sor la place de la Bourse, les imprintés interdits par la police. Son intention était, disBît-fl, d'opposer an besoin la force à la force, et de madnfffnir son droit tnéme an péril de sa Tie. il serait snperfln d'^ooter que tout le personnel rérolotioDnairti était coDToqné poor le soutenir, et qne l'on comptait noir poor atniliaîre la foute des curieux atttrés par un tdspectade.
L'antMlfé ainsi mise an défi aoralt protxiMemrait hésité à défendre à ce pofnt un droit an moins contestaUe. Elle fut tirée d'embarras par l'arrêt de la Cour royale, do H octobre, arrêt qui conflrmail contre le préfet do police la décision des Juges de première instance. Enenregidrant ce jugement, le Moniteur An 12 ajouta qne le procnreor général s'était poomi en cassation, mais qne, jusqu'à ce que ta cour suprême eût prononcé, il ne serait exercé aucune poursuite nonrelle contre les crienr pobltcs.
En présence d'une tdie déchration, f exhibition promise par M. Rodde ne pourail plus être qu'une ridicule comédie. Elle ent lien cependant. On n'avait pas, dn reste, perdu tout espoir de Ini faire prendre un caractère
phis sérieux. Le dimanche doac, une fouie compacte couvrit la place de la Bourse. On y voyait, parmi beaucoup de curieux, les corporations des imprimeurs, des tailleurs de pierre, des charpentiers, et un certain nombre de républicains en uniforme de garde nationale. On y remarquait aussi le comité des Droits de Fhomme, prêt à prendre la direction des événements. Quant aux sections, elles étaient en permanence dans des localités voisines de la place, attendant te signal. L'aotorité n'avait déployé aucun appareil; seulement quelques régiments étaient consignés; d'autres étaient sous les armes, à portée d'agir promptement. A l'heure dite, H. Rodde se présente sur la place, portant la blouse et le chapeau des crieurs publics, ainsi que la botte au fond de laquelle sont déposés deux pistolets. Il est entouré, acclamé par les groupes disposés là comme on dispose la claque au théâtre. Il crie et distribue ses brochures , sans autre obstacle que la difficulté de percer les rangs des amis qui le pressent. Et bientôt, peu jaloux de pndonger un r61e plus fatigant que glorieux, il se réfugie chez le restaurateur Lointier, et engage, de la fenêtre, la foule à se retirer paisiblement, ce qui fut fait.
Le dénoûment de cette bravade sans péril fut célébré par les républicains comme une victoire. C'en était une, en effet; car l'autorité avait reculé, et^ après la faute de s'obstiner dans une fausse voie, il n'en est pas de plus dommageable, en matière de gouvemement, que de s'y avancer assez pour être obligé de revenir sur ses pas. Les républicains étaient autorisés à croire que l'on avait peur d'eux , et leur audace s'en accrut. Voici ce qu'écrivait, à ce sujet, l'un des meneurs du parti à un coreligionnaire de province : « Déjà les résultats féconds de cette victoire de la république se fwit sentir. Dans toutes
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les rues de Paris , on Toit des légions de crieurs et de Tendeurs d'écrits républicains. Hier, j'en ai tu une Tjngtaine aux Tuileries , qui vendaient sous les fenêtres du roi-citoyen la Pêeiaraiion des droits de l'homme et du citoyen (celle de Robespierre). Tous ceux qui ont yu ce qui s'est passé et qui voient ce qui se passe aujourd'hui sont remplis d'espoir. Ils contemplent avec ravissèment la chute prochaine des tyrans et l'avènement prochain de la république. »
A l'époque où ces faits s'accomplissaient, la Société des droits de Vhomme comptait cent soixante-deux sections fiarfaitement oi^anisées;de vingt membres chacune. Elle était, en outre, en rapports réguliers, tant à Paris que dans les départements , avec plus de trois cents autres sociétés, portant des noms difTérents, mais animées d'un même esprit, et qui, sans relever d'elle, obéissaient à son impulsion et à sa direction. Si l'on tient compte de la masse des ouvriers mécontents de leur sort, amateurs de troubles, et des jeunes gens avides de l'inconnu que ces conspirateurs pouvaient considérer comme des auxiliaires assurés, on jugera à quel chifTre redoutable s'élevait l'armée de l'anarchie.
Aussi la faction révolutionnaire était^lle fermement convaincue qu'à la seule condition d'en bien choisir le moment, le succès ne pouvait plus lui échapper. Le comité des Droits de l'homme, considérant que la Société était assez forte désormais pour n'avoir plus besoin du mystère, décida qu'elle agirait à l'avenir à la face du soleil, et que ses ordres du jour seraient publiés. Puis il lança insolemment son Manifeste , qui parut dans la Tribune du Î3 octobre ; et, joignant l'impudence à la témérité, il fit suivre cet exposé de ses princiiies d'un -document dont la Société avait fait son Évangile (lolitique
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la Vielarulifm da dniti de l'homme et 4u eUevm de
MaximilÎMi Hobespierre.
Le oianifeste était long, diffus. dédaniaJIûire, dâsjaot les généralitée, glissant avec embarras sur quelquee-aas dei pointa les plus impwtaoti, (larce qu'il y avait dlTHgance d'opioioDs eutre les rédacteurs, ae disant pas tout, mais peimettant de tout euppoeert et laissant tout pos- . sibl£. Tel qu'il était, cepeadaot, et malgré une grande réserve de langage , il tut , pour beaucoup de ceux qui n'avaient pas voulu jugque-là Duvrir les yeux à la lunaidr». une révélaticHi. < Tous les besoùu du pays, disaita il, se résument en an seul : U faut que le peuple re- « couvre l'exercice de sa souveraineté... Héritiers de la
■ mission qu'avait entreprise le gém de la Convestioa M nationale, voulant que la société soit ramenée vers son K véritable but, les républicains doivent, avant tout, a dierdier les guides qui, en l'améliorant, l'empéeba-
■ ront de s'égarer. C'est dans cet esprit qoe, dès son oria giae, la Société det droit» de l'homme ^opU. comme a eiprestioa de ses principes, la Déclaration présentée à u la Convention nationale par le peprésentant du peuple a Robespierre... Mais à ces principes il faut des eonsé' cqneoces et des moyens d'application... C'est dam ce M but qu'ont été gàiéralement conçus : — 1° Un pouvoir u central électif, temporaire et responsable... ; — S» One
. « assemblée nationale ipii, représentant tous les iotérMs
■ légitimes, garanliese à cbaeou d'eux la part qui lui n-
• vient...; — fi> Un système d'éducation politique qui s prépare, pour la jeune génération, une commupaulé fl d'idées compatible avec le progrès... ; — 6» Un syslème
* flnoBcier qui, ne se bornant pas & dégrever le penvre,
■ le travail, l'induBtrie, soit pourvu des ressources néces- « saires pour les aider, les commauditer... ; — 0° L'éla-
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it du ConnUons indiutiieUefl qui oantritMwnt à réaliser ces deux grandi ^odpei ; U meUleure divimoaéa tnvaU;laiaeUlaiirt)ré|)afliUon des produit... ,— Le parti répaUieaia est du» n {dut grande toroe d'exfonma ; U bul qu'il s'y livre. Le leoips mvcbe si npidemaat qu'il semblie qu'il n'y ait plus de ditleoce eolre notre point de déport et notre but. Demain noua prendrons position ; il faut tracer notre $unp. Ciloyeus, la SMiti df érûUt dt i'iionme tt du eitogen doit, à sel rJKiues et périls, prwiiire rioitiative... Elle apiiellfira à eoucmirir i sqb OMina toutes les astooiatioin euataotes... fille complen prineipalcmeat sur fapiHil de œuz qui> déabérilés de laurs droits ptditiqoes, à peine prolégéi par les lois civiles laitçs par les riâbes et pour les riches, succombent eow l'eioès du travail et le tardeui des charges publiques... Par ke nwtib dévdoppéa ci-^leBaiu, et pour se coofonner au vcoQ UBantme des aDcUdOR, le oomilé divide que ka aofOB des membres du oomité oentral seront rendus pablioa. Im ooauté récenimeat élu se pooipose des citpyeoB VayePHl'A^eiww, Giiiuanl, Berryer-fontaiiH, M. hobdo, Vign«lË, Cavoignae, Kersausie, Audr; de Puyraveau. Beaumont, Dei|anliii> et Tilot. — Le comité central dédde, on outre 1 1* que le présent exposé sna adfeasé à toutes les aaaodatioDs, i tous les journaux patrioies, ainsi qu'à loue les câloress dont les priadpeB y sont rapportés j 9° qu'il sem adressé ^^emanl à tous les réfngiée TktïBiea du despotisme et i des eorrespoodants étrangers; > que le texte «le la Décteration dos drotta de l'homme et du ciloyeo sera joint à cet eavof . — Four le comité, stgn^ Cav^ghac, pr^idlent j Bu- BYsa-foniniB, secrétaire. »
On l'amuait d<»c enfin bauleuieal : ce ^'oa voulait.
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c'était reprendre la révolution à 1793, pour la continuer suivant l'esprit de la Convention; c'était rebire la «>ciété, en la nivelant par le bas, en dépouillant les riches pour améliorer le sort des pauvres. Et, pour que l'illusion ne fût plus permise, après avoir annoncé la réalisation pratique des doctrines de Saint-Just et de Babeuf, on $e plaçait sous le patronage de Haximilien Robespierre.
Or, de tous les noms inscrits en lettres de sang dans l'histoire de nos déchirements intérieurs, il n'en était pas de plus généralement abhorré que celui de Robeapierre. Aux hommes mûrs, il rappelait la France terriflée et les noyades venant en aide aux lenteurs de la guillotine ; la jeune génération avait appris dès le berceau à le maudire; aux yeux de tous, il n'apparaissait qu'entouré du cortège des innombrables et touchantes victimes de ses tnreurs sanguinaires. Ce n'est pas qu'on ne puisse séparer, dans cet homme, l'utopiste de l'assassin. Il par^ lait et écrivait beaucoup en l'honneur de « la vertu. > Il avait rêvé de faire du genre humain une seule famille, unie par les liens de la tratemité républicaine ; et, en livrant au bourreau ceux qu'il soupçonnait de ne pas aimer assez leurs frères, il ne faisait, a-t-on prétendu, que tendre à un but louable par un mauvais chemin. U ne serait pas, du reste, le premier t&natique qui se fût trcHnpé ainsi ; et, en d'autres temps, on avait vu égorger ou brûler ceux qui n'acceptaient pas la fraternité chrétienne. La Déclaration des droits de l'homme, en particulier, n'était guère dangereuse comme programme |Kditique et social que parce qu'elle ne disait rien et qu'on en pouvait tout faire sortir. C'était une longue série de définitions élastiques et de formules pédantesques, qui n'avaient nullement pour conséquence obligée le vol et
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l'écbafaud. Ceux qui, pour asseoir l'ordre social sur des bases noarelies, allaient exhumer œlte élucubration de la poudre où la ConventioD l'avait reoTOyée étaient œrtaiiKineat de peUls esprits et pouvaient très-bien D'être pasdes âmes féroces. HH. Voyer-d'Argeoson, Gainan), CaTaignac, auraient été aussi loin que les Girondins, pentréire ; ils n'ont pas donné perstHuoelleDient le droit d'affirmer qu'ils dissent préparés à aller au delà. Mais ils ne voyaient pas qu'après avoir ouvert à la tourbe qoi les entourait de sanglants horizons, ils seraient impoissants à l'empêcher d'y courir ; que ce même Robespietre auquel ils ne voalaient, eux, emprunter que de sentimentales homélies, n'était, pour ceux à qui ils le dcnnaimt ctHnme guide que l'exterminateur impitoyable des nobles, des prêtres, des riches, des modérés et des suspects. Et comment expliquer leur aveuglement, alors que, pour n'être pas abandonnés par leur armée, ils étaient cmtraints d'obéir au a vœu unanime des sections,» et d'inscrire au frontispice de la future république le nom de Robespierre I
Les plus éclairés parmi les républicains, en trèSTpetit nombre, il est vrai, désapprouvèrent le manifeste. H. de Latayetle protesta, dans ses épanchements confldentielB, contre a le patronage de Robespierre, de Saint-Jast et de Haral, » sous lequel on se plaçait ; non qu'il crût « la pc^mlation de Juillet, si grande, si généreuse, capable des excès qne ces noms rappellent, » mais parce que les pronwcer c'était a se rendre complice d'un égarement dont l'effet certain était d'effaroucher et de dégoûter une foule de patriotes moins coiUlants que lui '. ■ H. A. Car-
' LcUre du 3} noTcmbfe 4833, dans les Mémoire*, Cormpo»diinw, etc., t. Vf.
fbïGoogIc
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rd, de aon tAlé, blima ^eergiqaemenl, ma aussi dans se* «ntrelieiu et correipoiuiaiioet, ce qui dépamit de beaucoup le but qu'il pounaîrait. Séparé d'abord de H. de Lafayette, il avait fini par se mettra oompléletnent «facoord vrec le vieux gâoéraL Cda réntte, avec une inoootettaUe érideDM, ruhds encore de l'intimiU de lenn rapports politiques que de lenra éeiiti. Or, V(Hoî comment l'eit^mait M. Carrei à cette époque : « Nous avons une monanhia à renverser ; nous la teo- Tereerons, et puis il faudra lutter contre d'autres ennemis. J'ai pensé longtemps qu'en se sépuant natteraent des ftarieux, on auiènerail à soi les honnâtea gens du /tu(«-mtfte«; mais ces honnMes gens boos en mulent, ot attendront, ponr se rapprocher do nous, qu'ils ne pu»' sait nous être bons à rien, et nous embarrasser, an a»tratre, en nous demandant de les protéger. Plus nous aUoos, plus les difficultés de U tâche s'accrcHisent '. • Nul n'ét^ moins utopiste que M. Carrei. Il ne TOidait ai qoe l'on tonch&t à la propriété, ni que l'on renverMà la hiérarchie sociale, et trouvait^ au demeurant, la sodaté aiaez bien organisée. S'il travaillait à sufaatituerla népn- Miqna & la monarchie, c'est qu'il comptait avoir, dans la république, llmporianee personnelle que la mauanihie hii avait refusée ; et il ne descendait à flaUer lea paarions populaires qu'autant qu'il le croyait utile poor ae foire du peuple un marchepied. Âusu n'avtit'il que dédain pour ces législateurs sans misaionj qai s'imaginaieat pronoocCTSur lesort du mondeen votant dans leun coodliabulea lei réforines â opérer. U lui tut écrit à oa aojet, par t'un des membres du conuté central , M. Vignerle, une lettre dont quelques passages achèferont
■ Lellre ï H. Aaselme PéteUn, du 5 BepUmbre ia33.
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de faire comaUrâ te but qaù )x>ursuiT«ient, ea iS33, les btunrneB d'acHoo, c'est-à-dire le vrai parti réfHtblicoiu'.
a Ce qu'on dit dans las aectioDB, le voici : A bas tous l£8 privilèges I A bas le nKmopole des riciiessas 1 A bas ceUe iofâme orgaoisatioD, où de oomtffeux parasites se doDoeot la p«ine de naît» pour vivre largetneat daos l'oiaivelé do travail de leurs malbeufeux frères 1,.. Au peuple appartient la sanction de toutes les lois préparées par ses mandataires. C'est lui qui instituera et cbnngera à son gré la forme du gouvernemeat, qui choisira ses magistrats suprêmes, qui les révoquera quand il lui plaira, et qui les punira quand ib auront prévariqué. C'est le peuple qui garde et cultive le sol ; c'est lui qui féconde le commerce el l'industrie; c'est lui qui crée toutes les richesses : à lui donc appartient le droit d'organiser la propriété, de faire une équitable répartition des charges et des jouissances sociales , en un mot, d'ordonner la chose publique de la manière la plus avantageuse au bien de tons. Voilà ce qui nous occupe dans nos ténébreux conciliabules. >
Le Gouvernement, depuis longtemps, n'ignorait rien des vues, des desseins, des moyens du parti révolutionnaire. S'il n'y avait pas opposé des obstacles efficaces, c'est que, d'une part, la loi était insuffisante, et que, d'autre part, la bourgeoisie, se fiant imprudemment à des protestations hypocrites, lui marchandait le concours dont il avait besoin, soit pour améliorer la loi, soit même pour l'appliquer dans son imperfection. Les choses
' Ces cUaiîons ud peu multipliées om paru nécessaires. Il ne faut pas oublier que ces luëmes hommes, dont les doctrines sont iinsi prises sur le Tait , sont ceux qui ont réussi , quince ans plos lard , ï rei)?erser la moDarchie.
changeaient d'aspect, du jour où la révolution, jetant le masque, dénombrait son année, lançait son manifeste, proclamait ses espérances et «joumait son triomphe à la première a occasion favorahle. e Dès ce moment, Gouvernement, bourgeoisie, société, tous devaient se sentir entraînés, par le péril commun, dans une commune solidarité ; tous se trouvaient au même titre enfermés entre les deux termes de ce dilemme : réprimer ou périr.
CHAPITRE XXXIl
IMSDBBBCnOMa D'AVRIL 18M.
T(7*gB da Bai du» lei diparteaientt da Nord-ODat,— Épixide do conrrirr T«niat.— DJipodUoni dn p*rt1i à l'oaTcrUire ds li MKlon da 18S4.— DUcnuioB etTOta de l'adreue.— MU. VoreT-d'ArgeDioo et Aadrj de PnjrftTeiu lont ippelé* • ('ripllquer lur l'ippulUaii de Icnn nomi ui bu da uuiifftlr de U SoeUU da dml* di l'kMHU.— Duel du grioéral BageHid et d« M. Dqloog.— DéiBliiioD de U. DupoDl (de l'Ean) —Vole da la loi nr lea crieun pobllei.— Tentait» d'émeale à ce njel.— Vole daUlol (Drlmuociatioa*, et de 1* loi mr lei détenteora d^arratt et de nuiùtloiu de guerre.— DijcuatkiD et rejet de U loi relative k uoe ÎDdfmnité de S5 milUODi k i^yer aui Etali- Cata. — DJmlaaiOQ deU. le dm de Broglle; reiiiaiileiiieiitduinlnlilère,- Lea rédigUi tentent a oe inwlaa de la Saiale ; ila éclioaeDt.— La :Socij'^ da divili dt l'hinimc pi^pare nne innurectloa générale.- Elle décide que 1«> répablicaina de Lf on prendront riBldatiie — Différend dn onniera de Lyon arec lea fabricant! { la udété lecrite la JfufMlIi; leicheCi de la coalition loni an^téa.— La •ociét^i aecrétea l'organiienl ponr la guerre cirile. — Procèi des BatntlUilea ; l'inaurreotlon Mata.— Jonraéea dei 10, 11, IS at 18 aTrfl.— — L'innirrection eil valncoe ) elle arurte dana lea antrea Tlllei où elle aTail éti également tentée.— SMitloa dM laiia-aOlden de LnnéTllle.— L'Inauirection étUteh Parla, le ISaTril) elleeat eoBpriinée.- Le Jugement de looacei ■ttenlata eit déféré h U Cour dea pain. -Huit de U . de Latafelta.
Vers la Qd d'août 1833, le tloi, accompagné de M. le duc de Nemours et de M. le prince de Joinville, ât un voyage dans le Nord-Ouest de la France. Louis-Philippe aimait ces excursions, qui le mettaient en contact immédiat avec les populations départementales, et lui fournissaient l'occasion d'apporter l'appui de ses sentiments personnels, de ses vues, de ses principes à la politique suivie par son Gouvernement. La réponse qu'il fit au président du tribunal de commerce de Bemay est reroarquable à plus d'un titre, t Sans doute, dit le Roi, il
302 RÈGNE DE tOUIS-PHTLIPPE f.
faut que la vérilé arrive aux rois; mais il faut aussi qu'eUe arrive aux nations. Aujourd'hui, les oations ont leurs flatteurs comme jadis les rois avaient les leurs ; et ces flatteurs savent aussi bien troncpier la vérité [lar la flatterie, que It comprimer par rimoHe ot l'obscurcir par la calomnie. C'est au temps et k la raison publique a en faire justice ; et ce n'est qu'en repoussant l'optique de la passion et de la partialité que l'esprit du peuple parvient il jo^er sainement les eboses, et k démâer ses véritables intérêls. (Test ainsi qu'on peut apprécier les avantages réels dont on Jonit, et qu'on ne s'expose pas à lescomprtMneltre et à les perdre, pour courir après les chimères que vous avez si Justement signalées en rappelant les malheors qu'elles ont fttit peser sdt la Trsnce. * Si l'on se reporte au temps où ces paroles étaient prononcées, et an langage qne hissient alon entendre an peuple ceux qui briguaimi ses faveurs, on appréciera font ce qu'il y avait de fermeté et de véritable esprit gonvemonental dans cette leçon deimée par le cbd de l'Ëtat aux coureurs de popularité.
Jamais, du reste, plus que dans ce voyage, le Roi ne s'était vu enlouré de respect et d'atTecUon; jamais sa présence n'avait fait éclater des manifestations plus vives de confiance et de dévoaemcnt. It semblait que les populations départementales, heureuses de la prospérilc renais5.inte, eussent pris à tâche de prouver au Roi qu'elles lui en rapportaient le bienfait, et de le venger par leur sympathique accueil des outrages dont le poursuifaient les partis anarcbiques.
n ressortait évidemment de là qtie les dîspoâtions générales âa pays envers le R<ri ne se ressentaient en rien de la tiédeor que la majorité parlementaire avait témoignée pour le minfstère i la fin de la demièfc session, et
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qui «naît se monirer phB Apparente encore duM ta se»stODsoiTaDte.
C'est pen de temps après ce Toyage que se place un épisode qtri n'est pas sans mtérèl. Le 27 ocIoIh«, le RoJ, la refne et leurs enfanta s'étaient portés à la reoctnitre do roi et de la reine des Belges attendns i Paris, lorsqa'en arrirant an Bourget un courrier, nommé Ventet, tomba de cheval. Le malhertreox fnt foulé soos les pieds des efaeranx, et resta inanimé; on le crut mort. Tonte la famille royale était descendue de Toitnrc. Le Roi prît une taneetle, doit il était habituellement muni, et, asinsté du doE d'Oriéans, pratiqua une sai^^e qui eut bientfil rappelé i lui le moribond. Le mouchoir de la reine servit à bander la saignée , et la famille royale ne f éloigna qu'après avoir remis le blessé aux soins d'un chirurgien.
La session de 1834 s'annonçait avec nn caractère particulier *. L'atmosphère était grosse d'orages près d'éclater ; il était impossible qu'ils n'eussent pas leur retentissement au sein du pouToir parlementaire. La répnbliqne avait déployé son drapeau et déclaré la guerre à la monarchie ; il était d'autant moins permis à ses rq^rcsentants dans la Chambre de continuer à lonroyer etitre l'ordre légal et la sédition avouée , que le Gonvemement allait demander à la majorité les armes qu'il ntrrait pas tnrarées dans la loi. Le Gouvernement était décidé à en Soir par la loi avec le désordre ; ainsi menacée, l'anarchie devait ou succomber ou renverser la monarchie. A la veille de pousser les sections dans la rue, les chefs leur devaient au moins pour exemple de ne pas refuser une escarmouche dé tribune en fhotraeur de la république.
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Les partis allaient donc se troorer en présence, à visage découvert. Ils allaient enpger dam les Chambres, par la parole, la question qui se viderait & coups de fusil sur un autre terrain. Toutefois, si les hostilités étaient dans les nécessités de la situation, elles ne furent pas provoquées. Il y eut, au contraire, comme un accord tacite pour en retarder l'explosion. Le discours de la Couronne, tout en signalant l'existence des « passions insensées o et des a coupables manœuvres » qui mettaient ot>stacle au repos du pays, se bornait à promettre que la répression en serait poursuivie avec autant a d'énergie que de patience, d Le projet d'Adresse en réponse à ce discours, rédigé par H. Etienne dans l'esprit du tiers-parti, était conçu en termes«i élastiques qu'on en pouvait tirer égalementle blâme et l'éloge, et que l'opposition ne s'en déclarait pas moins satisfaite que la majorité. La discussion de l'Adresse se ressentit, au début, de cette espèce de trêve. Pendant plusieurs jours, elle se traîna vague, molle, languissante, l'opposition et le ministère s'accusant réciproquement d'être infidèles à l'esprit de la révolution de Juillet, et chacun prétendant, avec plus ou moins de sincérité, qu'il ne voulait autre chose que ce qu'avait voulu la France de 1830.
Cependant peu à peu le débat était sensiblement entraîné sur le terrain où il ne pouvait manquer d'être porté. Déjà, dans la séance du 3 janvier, H. de Lalayette avait, pour ainsi dire, rompu la glace, en faisant celte déclaration : < On ne peut pas s'attendre à ce que moi, qui, à la fia de 9i, ai cru devoir défendre la liberté contre la république, je défende jamais la monarchie contre la liberté < ; n paroles dont on reconnaîtra toute la
< Cette phnse, qui existe au Moniteur, » été omise dans le recoeil des yémoimH Diteowtdeii- de Larajelle, publié par la Emilie.
aignjflciitioo, si l'on veut se rappeler que les associations qui cnoptaient M. de Latayette dans leurs comités ou parmi leurs patrons appelaient liberté le droit de travailler par la conspiratîoD, par la presse et par les armes à reiiTerser la monarchie.
Le leodeinain, il fut fait un pas de plus vers la questioo brûlante qu'il fallait bien enfin poser devant la Qiambre, alors que chacun pressentait qu'elle ne tarderait pas à se poser dans la me. Répondant à H. Mauguîn, ipii avait reproché au ministère de n'avoir pas de systènM, M. Thiers faisait remarquer combien ce reproche i^ap{diquait plus particulièrement à l'opposition ; puis il ^onla : « Nous, du moins, nous disons que nous donnerions mille fois notre vie pour empêcher qu'une autre ftnmede goavernement fût «ibstituée à celle qui existe. Venez le dire comme nous l'avons dit, et comme nous l'avons confirmé par nos actes. Nous nous prononçons frandienient; prononcez-vous de même. On doit faire «sa examen de conscience, et le faire complet. — Nous nous sommes déjà prononcée, dit H. OdiloU'Barrot ; je me suis prononcé vingt fois. — Aussi, reprend M. Tbiers, n'est-ce pas à vous que s'adressent mes parc^. — C'est une provocation qui n'est pas permise, s'écrie M. Glais-Bizoin. — Nous ne sommes pas ici pour ëire persiflés, ■• ajoute M. Gauthier de RumiUy.
Le coup avait porté ; mais le gant ne fut pas relevé. L'opposition n'aurait pu, sans perdre toute sa force, permettre qu'il s'établit dans wa sein une démarcation entre ceux qui acceptaient et ceux qui n'acceptaient pas la monarchie de 1830. M. Hauguin, toujours prompt à tourner les portions difficiles, invoqua, comme condamnation de 1a politique suivie depuis 1630, tin parallèle entre la
silualion présente «t celle de la France trois ans après la révolution de l'an VIU. t A. côté des grandeurs de l'an VIII, répondit H. Tbiers, savez-vous ce qu'il y avait, messieurs ï 11 y avait le despotisme. Le despotinne cafane vite; mais ce n'est pas pour longtemps. C'est un moyen de violence, et il conduit à Moscou et à Waterloo. La liberté, c'est un moyen de ménagement, de modératioo, qui parvient au bien avec le temps... Aujourd'hui, vous ne Yoyes pas des batailles de Marengo; mais vous ne voyez pas non plus les faits dont l'histoire de cette époque est ensanglantée ; vous ne voyez pas deux cents patriotes enlevés dans Paris, sur une liste du ministère de la police, et déportés dans les déserts ; vous ne voyez pas an prince enlevé à un pays étranger et fusillé dans un fossé. Voilà ce que vco» ne voyez pas, et ce dont noua sommes fiers. >
Mais l'oppositÎMi républicaine ne devait pas échapper à la nécessité de s'expliquer sur un tait qui avait scandalisé toutes tes consciences honnêtes. Dana la séance suivante (B janvier], H. te général Bugeaud, s'adreasant directemeiità MH. Voyer d'Ai^enson et Audry de Puyraveau, les pressa de déclarer qu'on les avait calomniés en apposant leurs signatures au bas du manifeste de la Société ies droits de l'homm»; a qu'ils étaient fidèles à leurs aurments, et méritaient encore d'être comptés an n<Hnbra des bons députés. — Je suis l'homme de ma conscioice et de mes convictions, répondit M. Voyer d'Argenson. Tonte ma t<Â politique, morale, et je pourrais dire religieuse, peut s'exprimer par ce seul mot : Égalité... Si la SoeiéU des droa'Is de l'komme a pnbUé la déclaratioa de Robespierre, c'est principalement parce qu'en reconnaissant comme tontes les autres le droit de propriélé, cette déclaratioa le définit, tandis que les autres ne le dé-
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finiseent pas. . . Quant au serment, le premier de fous dos sennents est d'obéir à la souveraiae volonté du peuple, v Il s'ensuirùt, d'après l'honorable député, qu'il ne devait rien à la Charte ou à la dynastie, qu'autant que telle serait la volonté du peuple. Voilà derrière quelles piloya* Ues fubtilitéa se réfugiaient, pour signer des manifestes répnblicaiDE, des hommes qui avaient jurè ■ obéissance à la Cbarte et fidélité au Roi des Fraoçais 1 a Les expUcatitHW de M. Audr j de Puyraveau furent moins satisfaisantes encore. Il reproduisit toutes les accusations contre le Gouvernement qui avaient cours dans les sociétés secrètes, et il en concluait que les citoyens avaient le droit de se réunir, pour chercher « uoe organisation sociale qui empèch&t de tels abus, d Puis il ae répandit en plaintes amères sur la haine et les petsécuUons dont il se prétendait l'objet, loi qui avait été ruiné par la révolution de Juillet, et qu'ut empêchait même aujourd'hui de veodre son bleo pour payer le mcmlant de ses conflscatims et des amendes qu'il devait an Gouvernement. ■ Que l'on en finisse donc, lyouta-t-il, que l'on mette à exécution la sentence que Charles X avait rradue contre DM>i. Ce ne sera pas trop pour expier le tort Impardonnable d'être l'ami du peuple, de désirer son bonheur et de le croire possible, a
La révolution de Juillet n'avait pas miné M. Ândry de Puyraveau ; elle avait seulement mis à nu une situation antérieurement amipromise, et qu'un secours de deux cent mille francs, donnés discrètement par le Roi, n'avait pas suffi à rétabUr. Quant à la vente de toa bien, M. Audry de Puyraveau avait pris prétexte de quelques amendée prononcées contre ses voitures de roulage, pour mettre publiquement en loterie un château avec son parc. Les lolMies d'immeubles étant interdites par la loi.
l'autorité dut empêcher celle-ci, avec d'autant plus de raison que la valeur attribuée par les annonces a la propriété offerte au public était exagérée au delà de tout ce qu'on peut oser, même dans les spéculations de cette nature. C'est doue aussi à titre de victime de l'ingratitude rojale , qui n'avait pas complètement comblé le déâcit de sa cuisse et qui ne lui avait pas permis de violer la loi, que M. Audry de Puyraveau se croyait en droit de coDspirer pour substituer la république à la monarchie. Bien que MM. Voyer d'Ai'genson et Audry de Puyraveau eussent seuls été mis directement en cause, ils n'étaient pas, dans cette affaire, l'objet principal des préoccupations de la Chambre. D'autres députés, plus haut placés comme chefs d'opinion, HH. de Lafayette, Dupwit (de l'Eure), de Cormeoin, Garnier-Pagès, appartenaient à des titres divers aux sociétés républicaines, et c'était d'eux surtout que la Chambre attendait des explications. Ils gardèrent le silence, et laissèrent sans réponse les paroles sévères du garde des sceaux à l'adresse de ceux qui a faussaient la morale publique par des subtilités. > Sortie meurtrie de ce débat, l'opposition essuya un autre échec encore. Le quatrième paragraphe du projet d'Adresse énumérail, comme garanties contre les tentatives anarcbiqucs, a l'activité de l'administration, la fermeté de la magistrature, l« courage de ia garde nationale et de l'armée, et le concours des Chambres. » MH. Salverte et Purtalis proposaient d'y ajouter « la sagesse et l'indépeudance du jury, a M. Odilon Barrot prit la parole pour appuyer cet amendement. On croira à peine qu'une telle proposition ait pu être faite sérieusement, alors que, chaque jour, Tindu^ence systématique du jury faisait litière de la loi à l'insolence des conspirateurs et des anarchistes. Lejugementparjury.en matière
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ptriilique, est, il est vrai, Tuoe des garanties de la liberté; mais ie JQ17, en 1834, avait encore à faire son éducation et à s'aguerrir, cl, certes, le moment n'était pas venu de le placer au rang des énergiques soutiens de l'ordre. Toutefois la nifyorité elle-même était si peu pénétrée des cooditioDE du gouvernement, que l'amendement ne fut rejeté qu'après une épreuve douteuse.
La discussion de l'Adresse n'offrit plus d'autre intérêt, et, au vole sur l'ensemble, il ne se trouva que quarantetrois boules noires ; tous les partis avaient voté pour l'adoption.
Mais, oiî l'a dit déjà, ce déclassement accidentel des partis n'indiquait ni un rapprochement des opinions, ni un apaisement des esprits, et quelques jours à peine s'étaient écoulés qu'un événement legrettable venait en donner la preuve. Le 24 janvier, M. Larablt adressa au ministre de la guerre des interpellations an si^et d'un acte de son administration. Quelques lieutenants d'artillerie, considérant comme illégales deux norainationsà ce grade faites par le ministre, avaient écrit des lettres et fait des démarcbes collectives, et,, à ces faits expressément défendus par les règlements militaires, avaient ajouté l'insubordination. Dans l'intention de les soustraire à de plus graves conséquences de leur conduite, le ministre s'était borné jusqu'alors à les frapper de peines disciplinaires, eo exigeant qu'ils reconnussent et ré-, parassent leurs torts. C'est de ces mesures qu'il était demandé compte au ministre, au nom de l'extrême gauche; et l'opposition apporta dans ce début d'autant plus de chaleur, qu'elle avait i\ cœur de se montrer gardienne julouse des intérêts de l'armée. Elle représenta les ofticiers punis comme victimes du a despotisme, » de la « tjrannie » de leurs chefs, et réussit, par ses violences
fbïGoogIc
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de langage^ à soulever un de ces orages qui aiHit l'écmil du régime parlemenlaire. Peut-être la décision ministérielle qui avait foit pauer de l'armée de mer dans l'armée de terre deux lieutenants d'artillerie n*étailelle pas rigoureusement inattaquable. Mais outre que le fait avait par lui-m£me d'autant moins d^mportance qu'il n'avait pr^udiciéà personne, quedeviendrait la disdpline, s'il était permisi des militaires de se constituer juges des ordres de leurs chefs, et de se coaliser pour en empêcher l'exécutionT • A cette condition, disait avec raison le ministre de la marine, vous pouvez rayer le budget de U guerre; vous n'aurez plus d'armée. »
Au milieu du tumulte de cette délibéraUon, H. le maréchal Soult, après avoir fait connaître à la Chambre les motifs de sa conduite, avait posé en principe qu'un militaire, eût-il raison, doit commencer par se soamettre. a Quand on se sent dans son droit et qu'on veut vous faire recaler, répond H. Larabit; on renonce & l'obéissance. — On obéit d'abord, s réplique M. le général Bugeaud. Et M. Dulong,d'unevoix qui domine l'agitation de l'assemblée, de s'écrier. « Faut-il obéir jusqu'à se faire geAIier, jusqu'à l'ignominie? n
Atteint par celte grossière injure, H. le général Bugeaud s'approclie du banc de son collègue, et là s'engage une conversation qui, grâce k l'intervention de quelques voisine, paraissait devoir aboutir à une conciliation. Pour ne pas mettre obstacle à cette issue pacifique, le Moniteur s'absliut de reproduire les paroles dont l'iotention blessante était désavouée. Malheureusement plusieurs autres journaux n'imitèrent pas cette réserve. L'offense ayant été rendue publique, la réparation dut également £tre publique. D'activés négociations se sujvi-
rent, p«adint troii jours «DtMrs, pour en régler le mode et les ternes. Od De put B'cnleodre, et tme rencontre devint inéTllable. Elle eut lieu au bois de Boulogne, le 49 Jinrier, A dix heoree du matin. Le« témoin« étaient, pour Hk le g^iéral Bi^eand, HM. les gënérsuxde Rumigny et Um? ; pour H. Dalong, MM. Georgesde Lafayette et Bacot de RomaiM. L'arme choisie était le pistt4at. Les deni adrersaires, placés à quarante pas de distaoce, dè- ▼aientnnrcherl'uu sur l'autre et tirer À volonté. A peine le signal était-il donné, que H. Dulong, frappé au froHt, tombait mortsUeineat bleasé. 11 mourut le lendemain.
Bien qu'il eût pris naisaonoe au sdn de U Chambre, cet éTénement n'aiait, certes, ri» de ptdiiiqoe, car les outrages perstsmels ne sont pas des procédés au service de la politique. Cependant les Jonmiox de l'extrAUe opposition s'en «nparèrent et l'explwlèreol ar&c une incroyaUe persévérance, ils présenlàrentce duel corante le réenllat d'une espèce de guet-^pens, combiné dans le cabinet même du Hoi. Ils donnèrent à anlendM que le général Bugeand, en le montrant eiigeant sur la répal«tion, n'avait fait qu'obéir à une volonté supérieure; et ToQ vit paraître des oaricatures où fimage du Hoi soutenait le bras dn général Bugeaud, afin d'assurer h A\tmtion de ea baUe/Tristes excès d'une haine qni Ha s'aivetait plus même aux limites de la vraisemblaBce I La provocatiim n'étaitelle pas venue de H. Dulong, sans que rien la motitftt ou la Ot préroirt Les cbancea du duel n'étaient-elles pas égales, et ne poavaientelies pas être fatales an général Bugeaud aussi bie^ qu'à sou advei*- ■dret £t d'aittenn, quel inlérfit pouvait avoir la Roi à ta mort d'un député fort obscor, tans autre InSUence que celle de son vote silencieux? Cette affaire prit pourtant, dans une certaine presse, les proporlioos d'une affaire
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d'État, et longtempe eocore il lut questicm de la « main iOTiBible » qui avait dirigé contre le front du malheureux Dulong la balle homidde.
Comme pour ajouter à l'effet de ces funestes démêlés, H. Dupont (de l'Eure], parent et ami, d'autres ont dit père naturel de H. Dulong, donna sa démission de député. Lb douleur que lui causait la perte d'un ami, écrivait-il au président, le déterminait à mettre à ezécutiMi une résolution dès longtemps arrêtée. Quant aux motifs réels de sa retraite, ils étaient dans la politique suivie par le Gouvernement, soutenue par la majorité. H. Dupont jetait sur cette politique un blâme plein d'amertume. Sa lettre, qui n'était autre chose qu'un acre résumé da Compte rendu de i 83S, se terminait ainsi : •> Je crois devoir remettre un mandat qui, conservé par moi plus longtemps, Terait illusion au pays, s'il lui laissait croire que je peux maintenant faire quelque bien dans la Chambrer 11 y avait beaucoup d'oi^pieil sous cette déclaration d'impuissance ; et c'est mettre le culte de sa personne an-dëssus de son devoir de député que de résigner son mandat parce qu'on n'a pu convertir à ses vues la m^orilé. Quelque conllance qu'w ait dans ses propres lumières, il est bcHi de faire cas de l'intelligence des autres. H. Dupont, à l'exemple de H. de Lafayette, voulut retirer ce « corps opaque ■, > qu'il croyait placé en sa persoune entre le pays et le Gouvernement II dut à sou tour reconn^tre que pays et Gouvernement pouvaient, sans le dédaigner, se passer de son concours. Du reste, il ne persévéra pas dans qpe bouderie dont l'oubli eût été la juste puniticHi, et tors des élections générales qui eurent lieu quelques mois plus tard; Use laissa ramener àla Chambre.
* Vgjei tome II , fm» 4 U.
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Le moment était veDu^ pour les Chambres, de dotmer au Gouvernemetit les armes qui lui étaient nécessaires pour lutter efficacement contre l'audace croissante des partis anarcbiques. La première et la plus indispensable était une loi sur les crïeurs publics. Le'projet présenté par le ministère soumettait les crieurs à l'obligatioD d'i^tenir, du préfet de police, une aulorisation toujours révocable, impœait le timbre à tous les imprimés de deux feuilles et au-dessous offerts sur la voie publique, et prononçait contre les délinquants la peine de sii jours à on mois de prison, portée, en cas de récidive, de un mois à un an. L'opposition tout entière s'éleva contre ce projet avec une ardeur qui n'était pas sans courage; car .il fallait une sorte de courage pour prendre le parti des crieurs, en présence des honteux abus auxquels il s'agissait de mettre un. MH. Pages, Salverte, Garnier Pages, Odilon Barrot et plusieurs autres altaquèreni tour à tour le projet comme violant la Charte, en ce qu'il détruisait la liberté garantie aux citoyens de publier leurs opinions, et ôtait au jur j la connaissance desdélits de presse, pour la transporter à la police d'abord, puis aux tribunaux correctionnels. Si cette argumentatioD eût été fondée, c'eût été la condamnalioa non du projet de loi, mais de la Charte, qui eût livré la société à la plus redoutable de toutes les causes de désorganisation. Il n'en était rien. La Charte avuit voulu que le droit de publier son opinion fût réglé par la loi, et la vente sur la voie publique pouvait être soumise à certaines conditions ou même interdite, sans que la Charte eût rien à y voir. Quant aux crieurs qui vendraieotsans autorisalion, ils ne se rendraient pas coupables de délit de presse, mais tout simplement d'infraction aux règlements sur la police des rues.
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L'opposition réussit à faire durer pendant trois jours cette discussion; mais elle n'obtînt contre la loi d'autre succès qoe de faire écarter la disposition relalire an timbre, disposition que le GouTernemeot abandonna*.
Le lendemaïfi de ce Tole, la Chamhre des dépotés eut à se prononcer sur une demande en autorisation de poilpsuites formée contre H. Cabet, au sujet de deax articles publiés par ce député dans son journal le i*opu/atr«.L'un de ces articles était intilulé : La République est dam la Chambre ; l'autre : Crimes des rois contre f humanité ; et dans tons les deux, Louis-Philippe était nominatÎTement outragé de la manière la plus TÎolente. M. Cabet plaida lui-même sa cause a^ec une grande vivacité. 11 prétendait couTrir, en sa personne, le publiciste de riniiol^ililé dn dépoté, et braver ainsi impunément les lois. La majorité n'admit pas ce système, et livra à la cour d'assises H. Cabet, qui fut condamné à deux ans de prison et i quatre mille francs d'amende.
Ainsi qu'on devait s'y attendre, les républicains n'acceptèrent pas avec résignation la loi sur les crieurs publics, qui leur enlevait leur plus puissant moyen d'actiwi sur les classes populaires. Leur colère fut d'autant phw grande, que cette loi n'était que le prélude d'âne autre mesure destinée à les atteindre au cœur même de leur organisation, en prohibant sous des peines sévères toutes les associations. Attendraient-ils qu'ils fussent affaiblis et que le Gouvernement fût fortifié contre enx pour parer le coup dont ils étaient menacés! L'entrepriM était hasardense, et bien des souvenirs leur conseillaient la prudence. Hais, d'un autre c6té, les circtmslances pa-
1 La loi Tut TOlée par la Cbambre des dépulés le 7 révrier, et pu la Chambre des paire le tS du même mois.
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rahsaienf favorables. Les populations ouvrières de Lyon et de Saint-Etienne étaient en fermentation ât prêtes â prendre les armes si la capitale leur donnait l'exemple. Les réfugiés, assemblés en Suisse, se préparaient ouvertement à marcher contre la Savoie, afin de jeter la révolution eu Italie. Les palTioUs allemands commençaient à s'agiter. Un mouvement du peuple de Paris, s'il pouvait n'être pas sur-le-champ comprimé, suffirîdt peutr être à embraser ta France et l'Europe. On essaya donc de le provoquer.
La loi sur les crieurs avait élé promulguéG le 17 février. On n'en tint nul compte. Les numéros du Bon Sens et du Pilon' continuèrent à être criés dans les rues, les porteurs résistant bruyamment aux agents de la police, et cherchanl à émouvoir les quartiers populeux. En même temps, les Journaux républicains publiaient mille bruits exagérés sur ce qui se passait à Lyon et en Suisse, et des bandesde deux à trois cents individus parcouraient les rues, la nuit, en poussant les cris : Vivent les Lyonnais/ A bas la Centure ! Puis la Tribune, en prêtant à ces faits les proportions d'une révolution imminente , annonçait comme une fuite le départ de la famille royale pour Fontainebleau.
Ces menées se répétèrent pendant plusieurs jours avec un caractère de plus en plus provoquant. Le 23 et le 23 février, il y eut de fréquentes collisions avec les agents de la police, et l'inquiétude commença à se répandre dans Paris. Alors on Qt savoir que le lendemain, 24, en dépit de la loi, des imprimés républicains seraient criés et vendus sur la place de la Bourse.
Cette fois, tous les combatlants étaient convoqués et furent sur pied. Dès le matin, des affldés se glissaient parmi les groupes attirés par la curiosité, et s'efforçaient
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4e potiuer le peuple à une iosurrectioD. L'ua d'eox, monté sur une borne, près de la porte Saint-Hartio, lisait à haute voix un article du Populaire, où il était dit : ■ Moins de quatre ans se sont écoulés depuis que le peuple a versé son sang pour reconquérir ses libertés; et dans ce court espace de temps ia Cbarte est violée, la presse est mutilée, la garde nationale est frappée, le jur; est menacé, la guerre civile ensanglante Paris et Lyon, le canon se montre journellement sur les places publiques; la seconde ville de France est peut-âtre foudroyée, brûlée, détruite ; soixante mille ouvriers, soixante mille Français, sont peut-être fusillés, mitraillés, massacrés. Et pourquoi? Parce qu'ils sont accablés de travail et de misère ; parce que les fabricants veulent réduire leur salaire, insuffisant déjà pour nourrir eux et leurs enfants; parce qu'ils demandent du pain 1 — Nous ne pouvons vivre 1 s'écrient-ils. — Mourez de faira 1 leur répond l'impitoyable pouvoir. — Nous préférons nous taire tuer. — Eb bien 1 nous vous tuerons. »
A deux heures, la place de la Bourse et les quartiers voisins étaient envahis par ime foule considérable, dans laquelle circulaient deux à trois mille afâdés, chefs et soldats, la plupart armés de poignards et de bâtons. L'autorité était sur ses gardes et les troupes prêtes à agir. Les agents de la police essayèrent d'abord de disperser )taciflqaement le rassemblement. Ils furent maltraités. Un certain nombre de sergents de ville avaient été tenus en réserve, vêtus d'habits boui^cois et muais de cannes, afin de prêter au besoin main-forte à leurs camarades. Ils intervinrent. La violence fut opposée à la violence, les coups aux coups ; et, dans le désordre de Ja mêlée, plus d'un curieux inoffensif paya pour le perturbateur. Que la conduite de ces agents n'ait pas lou-
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joars été d'une modération irréprochable, il n'y a lieu ni de s'en étonner, ni d'en accuser l'antorité. Les sergents de Tille ne sont pas plus que d'autres inaccessibles a la colère, et quand ils sont battus en faisant leur de- Toir, il peut leur arriver d'exagérer leur droit de riposter.
Ces scènes tumultuenses se prolongèrent pendant la plusgrande parUe de la journée. Hais le peuple n'y prit aucune part ; et les républicains, reconnaissant qu'ils ne parviendraient pas à généraliser la sédition, se résignèrent à la retraite. L'opposition parlementaire parut vouloir les consoler de cet insuccès. Des inferpellations de H. Salverte, soutenu par HH. Baude, Cabet, Hanguin, Odilon Barrot, rejetèrent, comme toujours, tous tes torts sur l'autorité et concluaient à une proposition d'enquête. Ia majorité fut d'avis que la vindicte publique trouverait toutes les garanties désirables dans l'enquête judiciaire déjà commencée, et la proposition n'eut pas d'autre suite.
La loi sur les odeurs publics n'était qu'un premier pas ou, si l'on peut le dire, nn engagement d'avantpostes. La bataille sérieuse, décisive, devait se livrer sur le terrain de la loi contre les associations, que tout le monde prévoyait, attendait, et qui, présentée le 35 février, arrÎTa à la discussion le H mars. Celte loi était radicale dans ses dispositions, dont la sévérité avait été aggravée encore par la commission. Elle soumettait à l'autorisation préalable du Gouvernement toute association de plus de vingt personnes, qu'elle fût ou non divisée en sections, et punissait les contrevenants d'un emprisonnement de deux mois à un an, avec une amende de cinquante francs à mille francs ; en cas de récidive, la peine pouvait être doublée. Elle laissait au jury la
coDDaJssance des délits politiques commis par les auociations ; mais les coatraventioas pour défaut d'autorisation étaient renvoyées devaut les tribunaux cturectionnels, et les attentats contre la sûreté de l'État réservés à la Cour des pairs.
Ainsi la loi allait sans détour, sans dissimulation à son but : l'inlerdictiou préméditée, préTentive de toute associaticm boslile au Gouvernemeat. La discussion eut toute la solennité que devaient lui donner la nature du sujet et les àrconslances au milieu desquelles elle se produisait. Elle n'occupa pas moins de douze séances. Elle fut ' savaute, profonde, passionnée, violente ménie quelquefois, sans cesser d'ëlre sérieuse. L'opposition, daôs toutes ses nuances, attaqua la loi avec un ensemble et un accord remarquables, moins pour la faire rejeter, ce qu'elle n'espérait pas, que pour en atténuer le caractère et en amoindrir les effets. On vit successivement paraître à la tribune,' mus par des sentiments divers, mais unis dans un etfort commun, M. de Ludre et M. Berryer, M. Voyer d'Argensoa et H. de Tracy, H. Glais-Bizoin et M. Odilon Barrot, HU. Salverle, Garaier-Pagès, Hauguin, Bignoo, Arago et vingt autres. De son c6té, la phalange conservatrice, renforcée d'une fraction considérable du tiersparti, défendit la loi parlavoii de ses plus puissanlsora- Uiurs : lUH. le duc de Broglie, Barthe, Guizot, Thiers, Persil, de Salvandy. L>es arguments furent, de part et d'autre, habiles, iogénieui, multipliés, souvent saisissanls ; mais le thème était simple. Suivant l'opposition, ia Gbarte était violée et la Liberté détruite, s'il était porté atteinte au droit d'association, d'où ne résultait d'ailleurs aucun danger pour l'ordre. Suivant la majorité, le dnût d'associaiton n'était compris ni explicitement ni impticitemeat dans les garanties de la Charte, et soa exi»-
tence était une menace pemnanenle contre le irônc et les institutions.
Évidemment la vérité était du calé de la mqjorité. Et tftsl ce qui rend étrange l'attitude que prirent certains députés dans cette mémorable discussion. Que MM. de Ludre, Voyer d'Argenson, Garoier-Pagès, républicains de coaviction, que HM. Mérilbou el Laffitte, devenus républicains par rancune, que M. Berrjer, ennemi irréconciliable du Gouvernement, que HH. Salverte et Hauguin, opposanU par tempérament, combattisseut la lo ils étaient dans leur rôle. Mais comment M. Odilon Barrot, mcérement et bonnétementmonarcbiqiie,praiaiUil la défense des associations redoutables qui complolaienl et préparaient sans mystère la destruction de la monarcbie et de la sociéléT Quel plus affligeant spectacle que celui de cet homme de bien, condamné par les exigences d'une décevante popularité ou par les erreurs de son jugement à mettre toujours ses actes en contradiction avec •es sentiments 1
. 1a majorité se montra jusqu'au bout inébranlable dans sa fermeté. Aucun des nixnbreux amendements proposés ne put triompher de sa résistance; et, au vole sur l'ensemble, ta loi fut adoptée par deux ceut quarante-ui Toix contre cent cinquante-quatre *.
L'armée de l'anarcbie avait perdu ses moyens de recrutement par la loi sur les crieurs publics; elle était oondamoée à la disperûon par la loi sur les associations ; elle fut, peu de temps après, désarmée par une autre loi pmrtaat des peines sévères contre ceux qui fabriqueraient ou détieudraieut des armes ou des munitions de guerre,
• U loi fnl TMée par la Chambre des dépulét le 35 mare 1 834, et par la Chambre de« pain le 9 avril.
qui en feraient usage, oa qui preuâraienl nne part quelconque à une insurrection '. Ces lois qui ont, pour quelques années du moins, sauvé la monarchie, marquent d'un caractère tout particulier la session de lft3i, session qui transporta dans la loi la résistance que les abus de la liberté n'avaient trouvée jusqu'alors que dims les hom- DKs, qui ajouta le veto moral du code au v«to plus efficace peut-être, mais moins redouté du glaive.
Avant de dire par quelles sanglantes convulsions fui marquée l'agonie des associations démagogiques, et pour n'avoir pas à en interrompre le récit, il «uivient de faire connais quelles circonsfances amenèrent alors un remaniement ministériel, assurément fort inattendu.
Depuis longtemps, il existait, entre les États-Unis et la France, une contestation relative à une réparation pécuniaire réclamée par le gouvernement de l'Union en faveur de quelques-uns de ses nationaux. Dans l'ardeur de sa lutte contre l'Angleterre, en 1806 et 1807, l'empereur Napoléon, par ses décrets de Berlin et de Milan, avait mis eu état de blocus les côtes de la Grande-Bretagne, et déclaré sujet à confiscation tout navire qui serait entré en relation avec le ^gouvernement, te commerce ou le territoire britanniques. Par suite de cette mesure, et en violation de la convenlion arrêtée le 30 septembre 1800 entre les cabinets de Paris et de Washington, un certain nombre de navires américains avaient été conûsqués. Ces saisies se multiplièrent jusqu'en 1812, bien que, par une nouvelle convention en date du i" novembre 1810, le Gouvernement impérial eût rendu force et vigueur â celle du 30 septembre 1800. Aussi, dès que l'état de ses
■ Celle loi fut Tolée par la Chambre des députés 11- 6 mai, et par U Cbimbre des pair» le 23 du Diëme mois.
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relations avec la France parât l'y autoriser, lecubinetde WashiagloD fit-il valoir les droits de ses nationaux à une indemnité. L'empereur en admit le principe, et ât examioer celte affaire. EU« donna lieu à quatre rapports successifs, en date des 6 octobre et 27 novembre 1812, S février t813, 11 janvier 1814, concluant tous à une indemnité. Le dernier noème en fixait la somme à dix-huit millions, chiffre qui fut rejeté comme insuffisant par les Étals-Unis. La chute de l'empire ne permit pas aux négodatioDs d'aboutir.
La Restauration, fort mal disposée du reste pour la république américaine, tout en reconnaissant la légitimité de ses prétentions, répondit à ses instaaces réitérées par des raisons dilatoires, et, d'ajournement en itjoumenient, l^a la question â soo successeur. Le Gouvernement de 1830 devait d'autant moins imiter ces procédés, qu'une si longue attente avait rendu les États-Unis plus pressants, et que, dans la prévision d'une guerre européenne, il était de la plus haute importance de k ménager de bons rapports avec le cabinet de Washington. Des négociatîons furent donc ouvertes à Paris. Après un long et minutieux examen, la créance, dont les États-Unis élevaient le chiffre â soixante-dix millions, -fut, d'un commun accord, réduite à vingt-cinq millioQS ; et, le 4 juillet 1831, un traité fut signé sur cette base. Par ce même traité, le gouTememenl américain s'étalageait, de son côté, à pajer à des négociants français, pour réparation de préjudices causés, une somme d'un million et demi. Il était en outre stipulé, au proQl de notre commerce de vins et de soieries, d'importnnis avantages de tarifs. Des écrivains français ont prétendu qu'api-ès avoir signé ce traité, )e Gouvernement, n'osant affronter le méconienlement dos Chambres, avait ajourné jnsqu^à un
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moment plus favorable la demande dti crédil destiné à son exécniion. Ignorance ou mauTaEse foi I Certes, H. Casimir Périer, président du Conseil à l'époque de la signature, n'était pas homme à reculer devant ce qu'il avait reconnu juste et nécessaire, et n'avait pas à appréhender un refus de la Chambre sur laquelle il exerçaitun si puissant ascendant. Hais il n'avait pas à saisir le pouvoir législatif d'un traité qui. Jusqu'à sa ratification, pouvait être mis à néant. Or, le traité ne fut ratifié i Washington que le 3 février 1833 ; et c'est dans la session de cette même année 1832 que la \pi de finance fut, pour la première fois, présentée à la Chambre des députés. Le rapport n'ayant pu être prêt en temps utile, la loi fut présentée de nouveau et eut le même sort dans la conrte session de 1833. ËnQn, elle avait été portée, pour la troisième fois, devant la Chambre, lorsque, le 28 mars 1834, on en commença la discussion.
Tout avait donc été simple et régulier dans la marche suivie. Quant au traité en lui-même, conclu sous le ministère de H. Sébastian! , conformément à l'avis d'une commission spéciale, à laquelle avait été confiée l'étude de cette difficile afbire, il avait été approuvé k runanimité, sur le vu- des pièces, par la commission parlemïn* taire chaîne de l'examiner. H. le duc de Bn^lie, successeur de M. Sébastiani, H. de Broglie, dont la rigide probité était aussi incapable de nier une dette Intime que de se laisser imposer une exaction, prenait hautement la responsabilité du traité, le déclarant juste, bon* Dête, conforme aux droits, aux intérêts, à l'honneur de la France. Le traité avait, en outre, la rare bonne fortune d'être appujé par .M. de Lafayette et par la plus grande partie de la gauche. Le Gouvernement devait dmw être sans inquiétude sur le sort de la loi.
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CfHnbatlu par HM. Bignon, Berrjer, Salverte, Mauguin, coaune un acte de faiblesse arraché au Gouvernement français, le traité fut défendu par MM. Sébastiani, de Broglie, Duchàte], Réalier-Duiiias, rapporteur de la commission, de Lamartine, qui commençait à prendre rang parmi ieâ orateurs de la Chambre. Et les bonnes raisoiis ne thanquèrent pas à ces derniers. M. de Lamartine lés réstima sous cette forme saisissante : a Sommes-nous les débiteurs de l'Amérique î Oui, puisque personne ne le conteste, bevons-nous payer vingt-cinq millions à l'Amérique t Oui, puisque cette dette débattue, contestée, réduite, arbitrée, Térifiée par des gouvernements et des négociateurs divers, et par le général Lafajelte lui-même, a Été Sxée à cette somme. Devons-nous, pour une réduction incertaine de cette dette, compromettre Lyon, Bordeaux, nos soieries, nos vins, nos industries, notre commerce, notre marine marchande? Non, car, pour une faible chance d'épargner deux ou trois miliiocs, nous perdKons des centaines de millions, et nous porterions atteinte à iios refatioiis de bonne amitié avec les Ëlatsrnis. Enfin, une dernière question et la plus imporlante : T aurait-il justice, lionneur, délicatesse, à nous qui avons payé un milliard à l'Europe notre ennemie, la buîonnctle sur ia gorge, en 1815, de larder plus longtemps à indemniser rAmériqtie, qui &eule nous était rosltc fidèle, et qui seule n'a pas voulu abilser alors de notre détresse pour exiger son remboursement ♦ Non, il y aurait plus que des intérêts, il y aurait des sentihients violés. Ques- Ijori d'intérêts bien entendus, question d'honneur, questioit de loyauté, de crédit, de réconnaissance nationale : tout est résolu dans le sens du traité, n
Cependant le vote par appel Dominai ayant été demandé sur l'article premier, portant ouverture dtf crédit
devingt-^inqmillionsjle dépouillement du scnilindonna une majorité de huit voix contre la loi '.
Que s'était-il passé dans l'urneî Pourquoi œ mode inusité de votatiou sur un article ? Quels votes avaient intérêt à se couvrir du secret du scrutin 'i Qu'il j ait eu plus d'une défection dans la majoiîté, cela n'est pasdouleux; et le ministre des ûnanceR lui-même, gêné pour balancer son budget avec une addition de vingt-cinq millions, avait montré à ses amis un médiocre désir de voir la loi adoptée. Mais il y eut aussi dans la gaucbe des spéculateurs avisés, jaloux de recueillir le bénéQce d'une attitude favorable à la démocratie américaine, sans perdre une occasion de voter contre le Gouvernement. H. de Lafayetle, alors alité, aurait pu trouver les boules noires delà plupart de ses amis, dans ce scrutin où vint échouer un traité qui était en partie son ouvrage.
Le Gouvernement n'accepta pas comme définitif un refus qui pouvait avoir pour conséquence sinon la rupture des relations avec les États-Unis, du moina des représailles funestes pour notre commerce. Il fit savoir au cabinet de Washington que ce vote ne devait être considéré que comme suspensif, et que la question serait de nouveau portée devant le parlement dans la session suivante. Néanmoins, après le langage qu'avait tenu le ministre des affaires étrangères, l'échec était trop personnel pour lui permettre de ne pas obéir à ses justes susceptibilités. M. le duc de Broglie déposa sa démission entre les mains du Uoi. 11 fut imité par M. Sébastiani, qui avait dû principalement u sa qualité de signataire du traité d'être adjoint au cabinet comme ministre sans portefeuille '.
< Bouin blincbM 168, boiilrs noiret tî6.
' L'ordonnance de &a nomination étail du S2 niin 1X33.
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Cette dtslocalioa partielle du ministère fut iniee à pro< fit pour le renforcer et le préparer à faire face a des événements qui déjà commençaient à se produire, et qui s'annonçaient redoutables. M. d'Argoul avait fait preuve, comme ministre de l'intérieur, de plus de vifnieur que d'habileté ; il était peu goûté des Chambres et peu sympathique au pays. H. Tbiers, an contraire, qui avait déployé de jour en jour les plus éminentes qualités de lliomme d'État el de l'administrateur, et dont la parole était aussi puissante que féconde, avait cessé, malgré sa jeunesse, d'être à sa place dans un poste secondaire. Le Roi l'appela au ministère de l'intérieur, en y rattachant l'administration des travaux publics, que M. Thiers tenut beaucoup à conserver. M.d'Argout reçut en compensation le gouvernement de la Banque de France, que H. le duc de Gaële lui céda, à la prière du Roi- M. Bar- Ihe n'avait pas toujours montré toute la fermeté désirable. Il y avait d'ailleurs, pour anéantir les associations illégales et les conspirations républicaines, des devoirs à remplir qui devaient mettre mal à l'aise un ancien carbonaro , quelque honorable qu'eût été sa conversion. H. Barthe alla remplacer M. de Barbé-Harbois, qui se démit obligeamment, à cet effet, de la présidence de la Cour des comptes. Il eut pour successeur au ministère de la Justice H. Persil, magistrat dont l'flpre énergie ne devait reculer devant aucune des nécessités des jours de <Tise. H. le vice-amiral de Rigny prit le portefeuille des adàires étrangères ; il laissa celui de la marine au viceamiral Roussin, alors ambassadeur à Consf antinople, et, sur le refus de ce dernier, à M. le vice-amiral Jacob. M. le comte Duchàtel fut nommé minisire du commerce',
' Les ordonninces sodI du i iTril 1 S3i.
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Rien n'étajl chaagé, du reste, ni ^&m la peorée qai inspirait 1^ minislère, ni dans la poliliqne dont i) était l'expression. C'était toiijourg la politiriue de révistsnce et de forte légalité, \e systèipe du 13 mare. C'était toujours un ministère purement cooserrateur; seulement son personnel avait été remanié afin d'être mieux organisé pour l'action, comme on fait des élals-mqjors au moment d'enb'eren campagne.
C'était, en effet, une campagne, une rude et laborieun campagne qui venait de s'ouvrir. Il faut, pour en tûen I«ire comprendre toutes les péripéties, reprendre les événements d'un peu plus haut.
Depuis quelque temps déjà, et avan^ même que le Gouvernement eût manifes^ sa volonté d'en finir avec les associations anarcbiques, les chefs de la Soeiéti desdroiU de l'AoRimene se prêtaient qu'avec impatience auxdélais que leur imposaient d'autres républicains moins portés qu'eusàsefaireillusipa.Pieiasdeconflaoceenleursforpes et en leur courage, se croyant maîtres de la France par cette multitude de sociétés qui obéissaient à leur impulsion, ils ne doutaient pas que le jour où ils se mettraient résolument et d'ensemble à la tête de la démocratie pour la conduire au combat contre la bourgeoisie ne dût ètn celui de leur triomphe. Us avaient mèmeconçu Je pni|îet d'embraser d'un sepl coup l'Europe tout entière, par aae insurrection républicaine dont le signal partirait d'Italie. Le plan de cette vaste entreprise avait été formé à Paris, et la direction, en ce qui concernait l'itaJie, ea avait été conflée à H. Mazzini, homme dont la témérité dans l'organisation des complots n'a d'égale que «a prudence par-' soanelle quand il s'^t de l'exécutioa. En conséquence, des dépôts d'armes avaient été établis dans les cantons de Vaud et de Genève, où se trouva réunie, à la fin de
IKSUSBECTIONS p'AVKIL 1B34. 3n
jaDvier i^, l'armée d'iovasioD composée de mille à douze cents réfugia italiens, allemands, poloaais. Le général BaïqorJno, aveoturif r qui s'était distingué dans la guerre de Pologne, avait le commandement de l'expédition. Au commeucemeut de février, cette troupe se mit en nartlie pour la Savoie, qui était le point d'attaque, et doift on croyait trouver les popi^lations prèles à se soulever. En même temps, une autre bande de réfugiés parlait de Grenoble^ poui entrer par le p35sagfi des Échelles dans les Étals sardes, liais révéopment trompa l'aUente de œs bardis conquérants. Les populations restèrent insensjtiles à leurs proclamations; et, à peine eurent-ils édiangé les prenaiere coups de bisil avec les carabiniers royaux, qu'ils furent coDlraiuls de rebrousser chemin. Cette équipée n'ept d'autre résultai qqe de créer à la Suisse de très-graves embarras, et Qnalement d'oUiger le gouvernement fédéral à faire interner ceux qui y avaient pris part.
Evidemment l'i^tialive ne pouvait venir de ce côté. L'exemple et l'impulsion devaient partir de la frapce; et les républicains liésilèrent d'autant inoins à les donnerj qu'une fois la loi sur les associations exécutée, la partie serait à longtemps perdue pour eux. Toutes leurs liréopsipations se copcentrèrcnt dope sur la nécessité de livrer une prochaine bataille, et de se placer dans les meilleures conditions pour rendre ^ victoife prompte et complète- Puissante pomme foyer d'attraction, de recrutement et de propagande, la Société dei droitt dt l'hevuM oSrait cependant, pour des circonstances doo- ' nées, un graveinconvénienL Elle délibérait, imprimait, publiait beaucoup; elle était lente à agir; et la transmission des ordres aux sections y était forcément astreinte à une marche aussi préJQdiciabte au secret qu'à la célè-
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rite. Un des membres de bod comiié, H. Kersausie, recruta et organisa dans sod sein, sous le nom de Société d'action, une nouvelle association d'environ douze cents hommes déterminés, dont il était seul chef, et qui lui promirent obéissance absolue. Ces affiliés, divisés militaiarement en quinturies, décuries, centuries, n'avaient point à délibérer; il n'eiislait entre eux aucune communication écrite; ils n'avaient pas de réunions où la police pûtles surprendre ou les surveiller. Pour les inspections ou dansles moments de crise, ils devaient se rendre isolément dans des rues désignées et y circuler par petits groupes, lentement et sans affectation; M. Kersausie^ en passant près de cliaque groupe, donnait verbalement ses ordres sans intermédiaire.
Rien ne pouvait être mieux combiné qu'une telle organisation pour exécuter un coup de main, une surprise, pour engager Vaelion, en attendant que le gros de l'ai^ mée insurrectionnelle vînt y prendre part. Du reste, toute la valeur de cette troupe résidant dans son chef, H. Kersausie multipLait incessamment les slratagèmes pour dérober ses traces à la poUce, ce qui ne l'empêchait pas de tenir ses soldais en haleine par de fréquentes revues, dimt la première fut passée, vers le miUeu de janvier 1834, dans les environs de la porte SaiobUartin.
La loi sur les associations, on l'a dit déjà, avait marqué étalement aux partis anarchiques l'époque d'un soulèvement général. Or, bien des républicains durent être convaincus que ce qui les mettait dans la nécessité d'agir les plaçait du même coup dans tes meilleures conditions 'de succès. 11 y a, en effet, deux manières d'accroître la force d'une armée : mu]ti[4ier le nombre de ses soldats ou réduire celui de ses ennemis. Comment des Jeunes gens, toujours prwnpts à se promettre ce qui correspond à
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leurs désire, n'aoraient-ils pas coinpié sur le concours passif, acUr peut-être, d'une partie de la boui^eoîsie et de la garde nalionale, alors qu'ils voyaient des hommes pditïques. IcMigtemps acceptés pour chefs et pour guides par la garde nationale et par la bourgeoisie, se pronmcer avec éclat contre une toi de salut monarchique ! Le lendemaiD du jour où fut volée la loi sur les associations, M. de Lafayette publia une e protestation contre cette cmiséquence sociale d'un système dont il avait depuis longtemps signalé l'origine et ta tendance '. » Deux jours après, U société VVnion de Juitltt, délibérant au domicile et sous ta présidence de H. de Lafayette, décida qu'elle ne se soumettrait pas à la loi. Le journal qui doDDa celle nouvelle ajoutait : o Sans confier à la pubUcilé des choses qui sont du domaine de la famitie, nous croyons pouvoir dire cependant que plus d'un député était présent à cette rénnion, et que H. Lafûtte, par exemple, n'a pas été l'un des moins énergiques dans les conseils à la résistance, d Que HM. de Latayelte, Laffitte et leûxi amis combattissent à la Chambre, tomme députés, un projet de loi en discussion, et fissent tous leurs efforts pour le faire rejeter, ils étaient dans leur droit. Hais quç, la loi volée, ces mêmes députés protestassent contre la décision de la majorité, en déclarant qu'ils ne s'y soumettraient pas, c'était renouveler en l'aggravant le malheureux précédent du Compte rendu,- c'était l'in*
I Cette lettre n'a pas été recueillie dan» les Mémoires, Cormpmdanee, tU., du général Lafayette, publiés par sa rimille. Il en m de véne d'une antre lettre, qui fui aussi insérfe dans les joor- Baui du temps, et qui est relitite k un banquet d'adieu offert k H. Dspont (de l'Eure). Comme elles ne sont pas sans une certaine importance bislorique, onlcs trouvera toutes deux, note C,kU fin du
fbïGoogIc ■ _
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surrecUon morale d'une minorilé parlementaire, provoquaat et justifiant d'avance l'insurrection armée d'une Diiaorité de la population. 8'il est une qudité iadispeosaUe ati véritable homme d'Ëtat dans le régime constitulionnel, c'est de savoir se résigner à être minorité. En proteslantot en conspirant à la tête de ses amis contre le Gouvernement qui n'avait pas voulu « écouler ses conseils ', > H. de Lafayelte n'agissait pas en homme d'État, mais en révolutionnaire. Quand l'exemple partait de si haut, comment s'étonner de lire dans la Tr&mue .- € La loi sur les associations sera-t-eUe exécutée ! Les sociétés politiques qui se sont formées en vertu de la souveraineté nationale, et d'après les promesses si belles de la révolution de Juillet, se laisGerout-clles traquer par ta police, disperser par le pouvoir, et viendront-elles de leur plein gré courber la tète... » En effet, si la loi pouvait ne pis obliger la minorité, son exécution cesserai! d'êlre une question de droit, et se réduirait à une question de force.
Les républicains ne l'entendaient pas autrement, et préparaient leurs forces avec une brûlante activité. Celte fois, ce n'était plus seulement à Paris que l'on voulait porter l'attaque. On pensait qu'un soulèvement général des départements, accompagnant ou même devançant celui de la capitale, obligerait le Gouvernement à disséminer ses troupes; et l'on espérait que des avantages partiels sur quelques points, encourageant les révoltés, intimidant les défenseurs de l'ordre, suffiraient pour déterminer la victoire définitive. Le comité des Droilt de Vkomme nmltiplia ses communications, ses inslnictions
1 Ces expreuioDE se UvuTCDt dans une lettre de H. de Libyenc ï U. Feninore CoopeT, da U trril 1834- {Uimoira, Corresfo*-
aux sociétpa des départements, et mit en campagne plusieurs de ses membres qui allèrent dans les principaux centres d'action écliauffer les courages et organiser la prise d'armes. Comme première manifestation d'ensemble' et moyen d'influencé morale, il se ût adresser par les moindres sociétés des protestations avec engagement de résistance ; et le journal la Tribune eu emplissait chaque jour ses colonnes- 11 en vint de Bouen, de Caen, de Lyon, de Besançon, de Dijon, de Tours, de Vesoul, de Strasbourg, d'Épinal, de Perpignan, de Nevers, d'Albi, de Niort et de cent autres lieux. La plupart émanaient de petits groupes de quelque vingtaine d'individus, ei souvent des moins dignes de considération. Hais on ne révélait au public ni le nombre ni les nonns de ces patriote*, ce qui eût singulièrement amoindri la significatioa qu'on prétendait donner à ce mouvement.
Il y eut, en outre, à Paris, au mois de mars, un congrès de délégués de ces sociétés, réunis pour se concerter et recevoir leurs dernières instructions. Cette aasemUée rédigea une proclamation, que la Tribune publia le 31 mars. Après avoir représenté la loi comme un attentat du pouvMr contre les libertés de la nation, on avait grand soin de constater qu'elle avait été ■ jugée telle, même par les députés de r<^position la moins énergique, B désignant ainsi MH. de Lafayette, l^ûtle, Odilon Barrot et leurs amis ; puis on ajoutait ; oEn résistant à des attentats qui blessent tous les sentiments généreux et tous les intérêts légitimes, les associations peuvent donc compter sur le concours et les sympathies de tous., . Que les associations se réunissent, s'étendent, se multiplient donc au lieu de se dissoudre; que les sociétés existantes proclament la résistance à ce projet d'oppression, et qu'elles en doniwtït l'exemple, o
Trois jours après, le même journal invitait, eans aucone réticence, les associations « à ccnnbiner contre un Gouvernement usurpateur tous les moyens que leur inspireraient les circonstances et leur courage. »
Tout cela s'imprimait impunément, dans ces' temps étranges, où, sons prétexte de liberté, tant de gens, éclairée et loyaux du reste, voulaient que le Gouvernement pût être atlaqué, miné jusque dans ses fondements, tout en lui déniant non-sealement les moyens, mais te droit même de se défendre.
De toutes les villes où les républicains se croyaient en mesure de livrer la t>ataille, il n'en était pas qui parût leur promettre plus de chances de succès que la ville de Lyon , où soixante mille ouvriers subissaient alors le contre-coup d'un ralentissement dans la vente des étoffes de soie. Non que ces ouvriers fussent en général républicains, la Sociilé des droits de l'homme n'étant parvenue à faire parmi eux qu'un très-petit nombre de recrues; mais ils étaient peu éclairés et Ils souOï'aient, ce qui devait les disposer à se laisser abuser par des promenés et pousser au désordre. En outre, le parti républicain, bien qu'il n'eût à Lyon qu'une très-faible importance numérique, y était fortement organisé et dirigé par des hommes pleins d'énergie et de passion. On y trouvait, du reste, comme à Paris, les deux écoles : les réformateurs relativement modérés, qui marcbaient d'accord avec H. A. Carre! et le National, et qui avaient pour chef M. Anselme Péletin et pour organe le Précurseur; et les apôtres d'un botUeversement social, dont le Journal, la Glaae^ae, suivait les voies de la Tribune, et qui avaient à leur tête HM. Baune, Albert et Lagrange.
A Lyon comme à Paris, les républicaine de toute nuance s'appliquaient incessamment à faire naître et à entretenir
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la défiance et l'anlagonisme entre les fabricants et les ou- Triers, et prenaient invariablement le parti de ces derniers, soit contre leurs patrons, soit contre l'autorité. Ils avaient ainsi acqois sur eux ce genre d'ascendant qu'exerce toujours le protecteur sur le protégé; et ils en usaient pour exploiter, au profit de leurs visées politU ques, le malaise et le mécontentement.
Déjà, au mois de FéTrier, époque qui coïncidait avec les troubles de Paris et avec l'expédition du général Ramorino contre la Savoie, les républicains étaient inter- Tenus, avec leur violence accoutumée, dans une question de salaire, et avaient tenté d'en faire sortir une insurrection. L'objet de la contestation était par lui-même sans importance; il s'agissait d'une diminution de vingt-cinq centimes par aune dans le prix de façon des peluches, industrie qui n'occupait pas plus de cinq à six cents tisseurs. Quelque minime et justifiée par la stagnation des affoires que fût la réduction, ceux qu'elle frappait refusèrent de s'y soumettre, et en appelèrent k la société la Mutuelle.
Cette société, qui comptait de trois à quatre miUe membres, tous chefs d'atelier, était secrète et avait un but purement de secours et d'assistance. Elle s'était, par ses statuts, interdit tout caractère politique. Mais un certain nombre de ceux qui la composaient étaient en même temps affiliés à la Société des droiti de thomme^, et apportaient nécessairement dans ses délibérations toute l'ardeur de leur républicanisme. Sous l'influence de ceux-ci, il fut décidé ea assemblée générale, à la majo-
* U Sociéli de» Droit» dâ CHomme s'éUit orgaaisée i Lyon k la fia de l'année 1833. Son Romiié éliit compote de UM. l(sr(io,B*riboUm, Banne, Hugon, Ponjol, Alt»en e( SjrlvaiiKOurl.
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rité de 1,997 voix contre 1,044, que tous les ouvriers lisseurs prendraient lait et cause pour les pelucheurs, qull y aurait grève générale jusqu'à ce que les fabricants easseut rétabli l'ancien prix, et que ceux qiii ne suspendraient pas le travail de ttonne Tolonlé y seraient contraints par la force. En effet, gr&ce aux violences eiercées contre les récalcitrants, le 14 février les vingt mille métieni de Lyon et des communes de la banlieue furent abandonnés. Ëtrange assistance, celle qui, parce que les uns voyaient momentanément diminuer leur gain^ Ifs condamnait tous à ne plus rien gagner du tout, et maltraitait celui qui persistait à demander à son travail le pain de sa famille I
Les républicains crurent toucher au but. 11 ne leur restait plus qu'à prolonger la crise Jusqu'à ce que la misère et la faim jelassent les ouvriers létfe baissée dans l'Insurrection. Cet odieux calcul est dévoilé avec une cynique naïveté dans une lettre écrite par l'un de leurs meneurs, H. Tiphaine, sous la date du 19 février : « Les ouvriers ne veulent pas travailler; mais ils ne veulent pas commencer (la bataille). Ils disent : c'esl aux répuUicaJns. Ils se trom|)cnt. Au surplus, encore quelques jours, et le besoin les guidera où le patriotieme et le devoir auraient dû déjà les conduire. Les groupes que nous avons formés chantent la ManeiUai$e sur la place des Terreanx. Ils viennent d'être refoulés dans les rues adjacentes à la place de l'Hôtel de- Vilie. Ils en finiront un jour. » Ces groupes ne chantaient pas seulement la JUaneiltaise, ils criaient aussi Vive ia républiquef Pendant ce temps^ les journaux de la faction excitaient la discorde, encourageaient les ouvriers, insultaient et calomniaient les fabricants. Des rassemblements de peuple se formaient de tous côtés, et donnaient à la ville sa physionomie des
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journées de 1831. L'inquiétnde était générale, et plus d'un chef de maison crut prudent de transporter au dehors sa famille et ses plus précieuses marchandises.
Mais les républicains s'obstinèrent à ne pas commencer, et les ouvriers résistèrent à toutes leurs suggestions. Kenlftt, fatigués d'une oisiveté qui leur coûtait si cher, cenx-cj envojèrent une députation au préfet pour le prier de concilier leur dilTérend^. M. de Gasparin ne renoorela pas la faute de H. Bouvier-Dumolard ; il refusa d'intervenir, et l'autorité ne se montra qne pour proléger la tranquillité publique et faire arrêter les principaux instigateurs de la coalition. Le 33 férrierj les ouvriers retournèrent sans condition à leurs métiers.
Il y eut aussi, à la même époque (il et 22 février), un commenceiiient de sédilion à Saint-Ëtienne. Un agentde police fut tué, un commissaire blessé. Ces désordres toutefois, grâce à la bonne attitude des troupesy n'eurent pas d'autres eoites.
La prise d'armes fut journée, mais seulement ajournée. Certains désormais qu'il ne aufâsait pas d'une qnestioD de salaire pour entraîner les ouvriers à servir d'instruments à leur cause, les républicains eurent bientftl arrêté d'autres moyens de déterminer l'insurraotion. La loi sur les associations devait en être le prétexte ; le procès des mututUistes arrêtés en fournirait l'occasion. L'important, jiisque-là, était de ne pas laisser se cahner complètement l'effervescence que les derniers événoments avaient jetée dans les esprits, et d'entretenir le sourd mécontentement des ouvriers, irrilés d'avoir dû céder à la résistance des fabricants. Faire considérer la l(H sur les associations comme un attentat aux droits du peuple, comme un moyen d'opprimer et de pressurer les classes laborieuses ; familiariser les ouvriers àVec la pen-
sée d'un refus d'obéissance qui se produirait simulbnément à toas tes bouts de la France, et se tenir prêts à prendre et à faire tourner au profit de la république la direction de la guerre civile : tel était le sens des iastructioQs envoyées de Paris : v Ralliez autour de toub tos sectionnairesj écrivait le 20 mars le comité central de Paris au comité républicain de Lyon; prenez ou faitesvous donner un pouvoir discrétionnaire, aSn d'agir avec plus de prompumde et d'ensemble à l'instant de la laite, qui parait très-rapproché. »
Ces instructions étaient non-seulement suivies, mais devancées avec une fiévreuse ardeur. On enivrait les sectionnaires de l'espoir d'uo prochain triomphe ; on parlait, au nom des ouvriers, le langage de la colère et de la tuiinc qu'on voulait leur inspirer; on s'efforçait d'intimider la bourgeoisie par des injures et par des menaces ; on travaillait surtout à nouer des intelligences dans les régiments, à séduire les sous-ofûciers, et à préparer par eux la défection de l'armée. Trots journaux aidaient à ce la^ beur : le Pricurieur, avec une véhémence qai n'était dépourvue ni de dignité ni de savoir-vivre, et qui laissait deviner les hésitations d'un cceur honnête ' ; la Glatuuu et l'Éeho de la fabrique, où des sentiments inspirés par les plus bas instincts de la nature humaine n'étaient pas même relevés par quelque talent ou voilés par une certaine pudeur de langage, a La loi sur les associations n'est pas exécutable, disait la Glaneuse (6 mars) ; (ramtmaçont, mul^uUisles, unioniiles, ferrandinieri, concordisles, sociétaires des Droits de l'homme, de VUnùm, de
I H. Anselme Péieiîn éiail opposé ï l'îasorreclion, qu'il jngeiii préDHluTée et condimnée ï écbouer. S'il !■ secondait par md jow- Dil, il II déHpproavait dans le» conm-ils du p»ti.
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l'Indépendance ', et tous les membres d'une mnllittidc d'autres sociétés publiques ou secrètes, ont appris avec indignation quelle Douvelle atteinte nos gonrernants veulent porter contre la liberté... Une résistance sérieuse va dWK s'engager... Voici un moyen qui parait obtenir l'appndiatim de beauconp de citoyens : il consiste à refuser dès à préseat tout impôt ; et, afin d'engager ceux d'entre les riches que le patriotisme n'émeut pas, on est disposé à refuser au tenne prochain le payement des loyers, a Un autre jour (18 mars), le même journal imprimait : a Le peuple a maintenant compris que, lorsque l'heure de l'insurrection aura sonné, il ne devra déposer les armes qu'après avoir assuré sa victoire, dont on ne saurait désormais lui arracher les fruits. Souteneurs de la monarchie, prenez vos ébaisjgaudissez-vous dans cette fange que le pouvoir vous a pétrie d'or et de boue ; répondez par la fcH'ce brutale au peuple qui rous demande du pain. Lorsqu'il sera las de vos humiliantes provocations, il laissera retfsnber sur vos têtes les fers dont vous l'aves chargé... Et (oui sera dit. b Ou bien encore (23 mars) : « La rétislance est donc une chose commandée par le devrar et par la nécessité ; personne n'y •aurait manquer... Qui empêchera que le peuple ne se lève par masse t Euv^iir la place publique est la sauvegarde la plus précieuse du droit d'association. >
A ces infâmes suggestions, VÈeho de la fabrique ajoutait les siennes (t6 mars) : o Ces travailleurs... qui s'inquiétaient fort peu que vingt miUions de liste civile fussent mangés par un homme ayant nom Charles ou Pliilip)>e, n'arrêteront pas leur haine sur les premiers instruments
t Toulei ces sociéiéi exi«Uieni eR tftri ii l.von; mais la plu|iQn y éuienl SUIS imporiaïK^e.
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r)e Irtirs perséciitioiiB. Us l'emonteronl jiisqQ'am miiiUtres, jusqu'à In pentée immuable ' peut-être, el juillet pourrait bien donner une seconde fois à l'Europe le spectacle d'un drame aussi glorieux el plus fécond en résultats qne celui de 1830. » Il disait encore (30 mars) : < Tous les journaux indépendants ont retenti d'Imposaotee tniuiifestations contre l'odietise loi que nos seigneurs et maîtres se préparent à nous imposer comme un lot éternel de misère, d'ignorance et de serTitude... Le peuple voulait la paix, on lui a répondu par un cri de guerre. Eh bien t soit ! il est prêt au combat. Hais écoutée, tous qui lui jetez un insolent défi : dès qu'il aurti tiré l'âpée, H jettera derrière lui le fourreau... L'association tnntuelliste saura prourer qu'elle peut encore se lever comme un seul homme... *
La Mutuelle, en effet, avait suivi l'eiemple qui lai était donné de toutes parts. Sa protestatkHi, qui avait reçu, dlsaît-on, deux mille cinq cmt quaranlo-quatre signatures, s'exprimait ainsi i « ..;.. Les mutuellistes prolestent contre la loi liberticide des aMociati«Uy et dMarent qu'ils ne conrberoni Jamais la tite bous un J4»lg abrutissant.,. Ils sauront résister, avec toute l'énergie Qiil caraotérise des h<»nmes iibr», k toute tentative brutale, et ne reculeront devant aucun sacrifice pour la défense d'un droil qu'aucune piilisanoe humaine ne saaraU leur ravir. »
Tout le monde était donc d'accord. L'inswrecliffli était décidée ; toutes les sociétés exislaotes à Lyon devaient ; prendre part. Ailn qu'il 7 eût ensemble et unité dam faction^ elles nommèrent un cwnité général, où chacune
* Cei cipreMiona détignilent le Roi, dins la Itngap halntml de la polémique répabliciim.
INSURHBCTIONS fi'AVSrL 3834. 93*
d*«I)n eul tes représentante, et qui aurait la direction suprtme du ntourement. Et l'on attendit.
te B «TTil, les six cheïs mutucUîstes, arrêté» comme aateura de ta coalitiOD, comparurent derant le tribunal de police correctionnelle. Des désordres étaient prévus. Cependant) à la demande de l'autorité judiciaire, qai dé- Mrail n'aTOir d'autre protection que la majesté de la justice, il ae fat fait aucun déploiement de force militaire, et les abords du tribunal furent abandonnés h la foule. Celte courageuse confiance ne fût pas justifiée. Un témoin i cbat^ s'étant montré sur la place Saint-Jean, où est situé le palais de Justice, avait été grossièrement maltraité. Le procureur du roi, M. Chégaray, accourt intripidement pour le protéger; il est lui-même insulté et firappé, ainsi qu'un gendarme qui l'accompagnait. Un hiblâ déladiement du 7* léger est amené; la multilnde l^toure, le presse, et ne Ini laisse aucune possibilité do se mouToir. A ba$ U$ boXonmttet t crie la foule. Les soldais obéissent et échangent des poignées de main avec les outrierii. Le tribunal n'était plus en sûreté ; il lève l'audience, et renvoie la cause au 9 avril .
C'était, pour les conjurés, un premier succès, d'autant plus précieux qu'ils se croyaient désormais. assurés de la neutralité de la troupe. Il n'y avait donc plus à hésiter; l'heure de l'insurrection avait sonné. Ordre fut donné par le comité général de se tenir prêt au combat irour le 9 avril. Les trois jours qui s'écoulèrent jusqu'à l'échéance fatale furent employés à vé^lBr le plan et les préliminaires de la bataille. Mulueliisfes, ferrandinlers, ouvriers des divers corps de métiers furent informés des lieux où ib détalent se réunir en armes le 9, au point du jour. Les chefs inférieurs reçuient des instructions précises sur les points qu'ils auraient à occuper et à protéger par
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<les barricades. Le mot d'ordre était : Âuocialion, Résti- (ance«ff?oura9«.llélailexpressémeiit recommandé d'user de tous les moyens pour engager les troupes à passer à l'insurrection, ou tout nu moins â ne pas faire usage de leurs armes. Le u avril, on répmidii à profusion une proclamation où it était dit : h Citoyens, voici ce i]ue le gou- Tememenl de Louis-Philippe vient encore de faire.... Il a nommé plusieurs courtisans, ennemis du peuple, à des fonctions très-lucratives. Ce toDÏ des sangsues de plus, qui voot se gorger de l'or que nous avoDs tant de peine à amasser pour payer d'écrasants imp6l3.... £1 on laisse souffrir de misère tous ceux qui sont utiles au pays, les ouvriers, par exemple, et les vieux soldais...; Ce n'est pas là ce que ferait un gouvernement républicain. Hais l'acte le plus significatif de la royauté, c'est la nomination de Persil au ministère de la justice.... Persil, citoyens, c'est un pourvoyeur d'échafauds.... C'ust Persil qui a voulu faire rouler les tètes des hommes les plus patriotes de France.... En empêchant les sociétés, ils veulent empêcher les ouvriers de se soutenir dans leurs besoins, dans leurs maladies, de s'entr'aidur [lour obtenir l'amélioration de leur malheureux sort.... Ouvriers, soldats, vous tons, enfants de l'iiéroïque France, souffrirez- vous les maux dont on vous menace? Non.,.. Vous vous entradrez tous pour sauver la France, et lui rendre son titre de première des nations. »
L'autorité, de son c6(é, avait pris sans étalage des précautions formidables, bien résolue à ne pas provoquer la sédition, mats à l'écraser si elle osait lever la tête. « Laissez tirer les premiers coups de fusil, avait écrit H. Tbiers; mais quand vous les aurez reçus, agissez sans ménagement. » Une proclamation du maire, affichée sur tous les murs de la ville, rassurait ainsi les habitants:
INSURRECTIONS D'AVKIL 1834. Ml
• L'autorité veille; les efforts des factieux seronl vains. » Ainsi rieo de secret, rien d'improvisé dans cette exécrable entreprise, qai allait faire d'une ville de deux cent mille Aines, d'une ville florissante entre toutes par le oommerce et l'industrie, un vaste champ de bataille. La sédition avait marqué son heure; elle trouva l'armée au rendez-vous.
Le 9 avril, la ville de Lyon s'éveillait au bruit cadtoicé des bataillons et des escadrons circulant dans les rues. Le général Aymar, commandant la division, avait établi son quartief'^énéral et une partie de ses troupes sur la place Bellecour. Le ^néral Buchet était sur la rive droite de la Saône, chargé de protéger le palais de justice, la cathédrale et l'archevêché, tous contigus à la place Saint- Jean; le général du génie Fleury occupait la Croix- Rousse, le colonel Dietmann l'hôtel de ville et la place des Terreaux. La .garnison, formant un total d'environ dis mille hommes, avec deux mille chevaux et un régiment d'artillerie ses pièces attelées, avait reçu ses munitions de campagne et deux jours de vivres. Le préfet s'était transporté u l'archevêché, mieux défendu que l'bdtel de la préfecture et plus voisin du palais de jmlicç. Ces dispositions, prises sous les yeux de la ville entière, étaient certes un avertissement pour les factieux ; elles les auraient intimidés peut-être, s'ils n'avaient pas coropté sur la défection de l'armée, dont ils avai.ent gagné, à force de promesses, un certain nombre de sous- (^ciers. Us ne savaient pas combien, en face du drapeau et BOUS la solidarité de l'bonneur militaire, la trahison est difficile, même à celui qui l'a préméditée.
Dès sept heures du matin, les ouvriers quittent en masse leurs faubourgs, et il se fait, dans certains quartiers, un immense mouvement, inuis sans tumulte et sons
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bruit; c'est qu'il n'y a pas d'iaoeriitode; «hacun tait où il doit se rendre, et exécute les ordres qu'il a reçus. A dix heures, au moment où le tribunal entre dans la salle d'audience, la foule encombre la place Saint-Jean et les rues qui y débouchent ; et, dans ces rues, des répuUicain9,que la multitude dérobeà taturreillanue, commencent à élever une série de barricades. Bientôt oependant ordre est donné de déblayer la rue Salnt-iean. Un détachement d'infanterie et des agents de police se portent en avant; les ouTriers cèdent lentement le terrain. Les soldais atteignaient la première barricade, quand on coup de (eu se fait entendre, uu bomme tombe '. D^utn>s coups de feu sont échangés. Aux armu/ Ymgeancef s'écrient des Toix dans la foule ; et les ouvriers se précipitent vers les positions où ils doivent combattre. Une heure après, la moitié de la ville était couverte de barricades, et la fusillade retentissait du pied de la côte Saint- Irénée aux sommets de la Croix-Rousse. Les iusui^ avaient pris possession de tous les quartiers conpéa par des rues irrégulières et s'y étaient retranchés. Ils avaient établi des fabriques de poudre , et visitaient les maisons pour se faire livrer les armes. Au nord, au sud, au centra^ on se battait partout. L'armée insurrectionnelle était répartie en six groupes principaux, on pourrait dire en six divisions, tant il y avait de régularité dans l'organisation et dans le commandement. Une de ces divisims était établie sur la rive droite de la Sadne, au pied du coteau de Fonrvières ; une seconde, à la GuilloUère, sur la rive gauche du RhAne; une troisième, autour de
> On a écrii qus OM homne, qui travaillait h i\*nr aoe ttatricade, aTiilélA lue par un gendarme, et qu'en ouvrant sel vêlements pour le panser, on y avait trouvé soit une ceinture, soit une médaille d'agent de police. Il est inutile de dire que cela est faux.
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réfliw dfl SaÎQt'BoTiaTeDture, dans cette partie de la ville qui rappelle 1^ Yi^uz quartier des Lombards d^ Paria; deux autres, sur le flapc de la colline septealrioqale, tians la me Neyret et au clos Casaii ; la sixjcmB à la Croix- Itouue, Partout pu les insurgés étaient maîtres, le tocsin sonuait aux églises, et le drapeau uoir flottait au sommet des édifices, à côté du drapeau rouge de la i-épubliqua. tiuel était le nombre des combattants î Ou l'ignore; mais à en juger par la seule étendue des positions qu'ils occu'paiegt, ce ntnnbre était considérable. ï.1 cependant ou a affinné que u les insurgés en «nues étaient à )>6ine trois cents', n Quelques miracles qu'on se plaise à leur attribuer, trois cents républicains n'ont pas le pouTOir de tenir eu écbcc pendant cing jours, iur un espace de près d'une lieue oarrée, une armée de dix mille hopimes d'^Xcelleflles troupes, portée bientôt, par des rcnfortp Euccewifs, à quinze miUe bcHuoiea.
Cofnpi^qcée avec ensemble et résolution, l'insurreçtion fut Tigoureusemeot attaqua- 1^ premier effort des troupes dut 4Toir pour but de rétablir leuni commuaications coupées sur plusieurs points, de se rendre maîtresses des quais et des popts, et de dégager I'b6tel de Tille et la préfecture. C'est devant la préfecture, sur la place des Jacobins, qu'eut lieu le principal combat de cette jourpée. he^ insurgé? avaient été rejeté? dans la rue Mercière et dans la galerie de I'Argue,daut ils avaient ferflpé la grille. Ils se défendirent opiniàirémeot dans ces défilés, d'oii ils faisaient sur les soldats un feu meurtrier. Il fallut amener du canon. Deux pièces de quatre braquées à l'exlrémité Nord de la rue Sainl-Dominiqu« balayèrent le passage, que ses défenseurs abandonnèrent, □on sans l'aYoir barricadé à la sortie.
> H. L. Blanc, HUtairt d« dite ont, I. IV, cli. v.
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Partout ailleurs, pendant ce premier jour, le combat se borna à des coups de fusil, dont les soldats eurent sente à sonffrir. Ile s'avançaient par petits délachemeats, dans des rues sinueuses, où ils pouvaient à peine se mouvoir. Ils renversaient les barricades, que personne ne leur disputait; et bientôt la crainte de se trouver cernés et d'être exterminés loin de tout secours les obligeait à revenir sur leurs pas. Les insurgés se retiraient â leur approche, et trouvaient asile dans les maisons dcmt, par peur, par humanité ou par complicité, les portes leur étaient ouvertes. Des femmes placées aux fenêtres faisaient l'office d'éclaireurs et signalaient le passage des troupes, qui étaient aussitôt couvertes de balles, de pierres, -de tuiles. Puis les barricades étaient relevées, et c'était à recommencer; en sorte que les troupes se faisaient décimer dans une série de reconnaissances partielles sans résultat. Quand la nuit vint Buspeodre les hostilités, l'armée comptait trente-sept morts et cia> quante blessés, et n'avait remporté d'autre avant^e que d'avoir rétabli les communications entre la place Bellecour et la place des Terreaux.
Persévérer dans un tel système, c'eût été livrer l'armée â une destruction certaine. Ordre fut donné à tous les corps de ne s'avancer qu'avec la plus extrême pnideace, en effaçan t les Iwrricades, et en fouillant pour en déloger l'ennemi toutes les maisons d'où l'on aurait tiré. Partout où la troupe était maîtresse, défense absolue fut faite aux habitants de paraître dans la rue ou de se montrer aux fenêtres. Une consigne inflexible prescrivait aux factionnaires de faire feu sur quiconque ne se serait pas retiré à lu première sommation. Ces mesures, terriUes en appareuve, ont pourtant épargné bien du sang et de )>lus granits uialheurs, en forvant les citoyens paisibles à
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Eeséftarer des anarchistes, et en permettant à l'armée de diriger sûrement ses coups. Hais elles ont ausBÏ donné à la guerre de Lyon ce caractère de lugubre et silencieuse horreur, dont ceux qui en ont été témoins ne sauraient perdre le souvenir. El quelle situation que celle des habitants, «ifermés chez eux, pendant les longues heures du jonr et des nuits sans sommeil, sans communication avec le dehors, sans autres nouvelles de ce qui se passait que le bruit de la canonnade retentissant dans toutes les directions!
Pendant les journées du 10 et du il, la lutte se continua de part et d'autre avec une infatigable ardeur. Tandis que, dans la ville proprement dite, l'insurrection Iterdait du terrain et était d'heure en heure resserrée plus étroitement vers les quartiers du centre, au dehors, elle avait envahi successivement la Guillotière, les Broleanx. les faubourgs de Saint-Clair, de Vaise, de Saint- Just et de Fourrières. Ainsi elle avait une partie de ses forces cernée, et à son tour elle enveloppait la ville, où elle tenait l'armée comme assiégée. Si, comme le bruit s'en répandit un moment, il était arrivé de Saint-Étienne uo renfort de dix mille ouvriers armés, la position des troupes eût été des plus critiques, et l'évacuation peutêtre inévitable.
Dès le matin du 10, une proclamatitHi répandue parmi les insurgés annonçait que Paris était en révolution, le Roi en fuite, sa déchéance prononcée, la république prodamée, Lucien Bonaparte nommé premier consul. On ajoutait que l'insurrection avait gagné toute la France, et que vingt mille patriotes accouniient du Daupbiné ptHJT seconder les Lyonnais. En même temps, de forte détachements se mirent à parcourir les villages des envijviis de Lyon, leur [lortant toutes ces nouvelles, appelant
ut BEfiNU DE LOUIS-PHILIPPE I".
las paysans à la révolte, ei BurtoQt leur demandaDt des annes. Mais, heureux et paisibles dans leurs campagnes» les paysans accueillirent géaéralenieQt Tort mal oes missionnaireB de la république, qui durent se teuir pour satiriaits d'une récolte totale de cinq à six cents fusils de gardes nationaux.
Dès qu'il avait eu de l'espace pour la faire manœuvrer, le général en chef avait disposé son artillerie de manière à oiénager autant que possible le sang de ses soldaU, et a ne plus les exposer à ëlre assassinés impunément par un ennemi invisible. Des canons distribués sur les qqais et au débouché des ponts tinrent à distance, sur les rives extérieures des deux Qeuves, les révoltés des fautxmrgs. C'était aussi par le canon qu'on attaquait les maisons d'où Ibs insurgés s'obstinaient à tirer sur la troupe; et quand le canon ne pouvait agir, on y suppléait par des pétords qui, placés au pied de la façade, y produisaient l'efTet d'une mine. On dut môme, sof quelques points inabordables, recourir à la bomlw, ce qui occasionna plusieurs incendies. Dans certains quartiers, et principalement aux environs de l'hôtel de ville, m fut obligé de placer des soldats aux fenêtres des maisons et jusque sur les toits, pour répondra à chance^ égales au feu des insurgés.
A la vigueur, à la fermeté du soldat, les iqsut^ opposaient partout une constance remarquable. Ils ne cédaient le terrain que pied à pied, obligeant leurs adversaires à faire le siège de chaque barrlcide, et perçanl les murs miloyens pour se retirer de maison en maiaoa, sans se mettre à découvert. Dans ta nuit du lOau 11, un mouvement de concentration ayant (ait abandonner le fort de Sainl-lrénée, la garnison y laissa deux pièces de petit calibre enclouées. Les rebelles s'en emparèrent,
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parvinrent à les remettre en élal, et les établirent au haut de Fourrières, d'où ils lancèrent en guise de boulets, sur la place Bellecourt et sur le quai des Célestins, ces cailloux ronds dont sont pavées les mes de l^yon. Du reste, ils s'astreignaient à tous les devoirs de la vIg militaire. Ils avaient nommé toute une hiérarchie d'ofQciers, auxquels Ils obéissaient ponctuellement; ils avaient des bivouacs, des corps de garde, des sentinelles avancées. Ils étaient maîtres des télégraphes, et, ce qui était plus important encore, de toutes les routes à la sortie de Lyon, en sorte qu'ils interceplaient tous les arrivages, et que le général Âjmar était sans moyen de communication avec Paris.
Cependant il parait que l'insurrection commençait à désespérer d'une victoire qui se faisait si longtemps attendre. C'est du moins ce que donne à penser un ordre du jour, rédigé dans le but évident de soutenir les courages, et qui porte la date du a 22 germinal an XLII de la République Française, n On y lisait : a A Vienne, la garde nationale est maîtresse de la ville ; elle a arrëlé l'artillerie qui venait contre nous. Partout l'insurrection éclate. Patience et courage ! Notre garnison ne peut que s'atfoibUr et se démoraliser. Quand même elle conserverait ses positions, il suffit de la tenir jusqu'à l'arrivée de nos frères des départements. Au premier jour, nous recerroDS des nouvelles favorables. » Ils allaient être cruellement détrompés.
Le 12, au lever du jour, le général Aymar ordonna une attaque générale et décisive. Deux colonnes s'élancèrent par les ponts Lafayetle et de la Guillotière contre le faubourg de ce nom, qui fut emporté après une faible résistance. Les hauteurs de la rive droite de la Saône furent également enlevées sans grand effort, et ceux qui
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les défendaient rejelés dans la campagne, où ils se dispersèrent. Il en fut aulrement au faubourg de Vaîse. L'importance de cette position, lèle de la route de Paris, n'avait point échappé aux insurgés, qui s'y étaient rassemblés en grnnd nombre, sous le commandement de M. Heverchon. Ils s'étaient, en outre, recrutés d'une force redoutable. Un détachement de condamnés militaires, en roule pour l'Algérie, étant arrivé, M. Reverchon se porte à leur rencontre, les adjure d'embrasser en bons patriotes la cause de la république r ils se révoltent, chassent leurs offlciers et se joignent aux rebelles. La république pouvait avoir des soldats plus recomiiiaodables, non de plus déterminés. La culoane d'attaque s'avançait au pas de chai^ sous les ordres du général fleury, lorsqu'au débouché du pont de Serin, et en entrant dans le faubourg, une fusillade partie des fenêtres d'une maison lui tue ou blesse quinze hommes, dont trois officiers. Enûammés de colère à ce spectacle, les soldats brisent les portes de la maison, s'y précipitent, et dans la fureur qui les aveugle, frappent tout ce qui s'offre à leurs coups. Des vieillards, des femmes, des enfaols, furent ainsi mis à mort. Seize victimes expièrent le crime dont elles étaient pour la plupart innocentes. Quant aux véritables coupables, ils s'étaient dérobés par la fuite au châtiment. Ce lamentable épisode mit fin au combat sur ce point, l'exaspération du soldat ayant effrayé les rebelles, qui n'essayèrent plus de tenir télé.
Mais, au cœur de la ville, dans le quartier des Cordeliers, la lutte fut longue et acharnée. Cernés en petit nombre, dans un étroit espace, les insurgés s'y défendirent avec le courage du désespoir. Us obéissaient à M. Charles Lagratige, jeune hoiiime animé de ce fanatisme à froid qui ne compte pas avec l'iui|H>ssible, et
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(pii, s'il n'est pas encore la folie, n'est plus du inoias la saine raison. L'église de Saint-Bonaventiire, enfermée dans ies anneaux redoublés d'une ceinture de barricades, était à la fois leur forteresse, leur fabrique de poudre et de balles, et leur ambulance. Refoules de barricade en barricade, les républicains IrouTèrent dans cette église un dernier asile. Il fallut les y assiéger; et les porles enfoorées ne rendirent que quelques prisonniers, derniers survivants d'une défense qu'on appellerait héroïque, si cette expression ne semblait pas absoudre la cause en glorifiant les soldats.
Tout n'était pas uni, car les insurgés occupaient encore la Croix-Rousse, où ils étaient en force. Hais avertis, le 13 au matin, que la commune allait être bombardée si tout d'j rentrait dans l'ordre, les uns déposèrent les armes, les autres se dispersèrent. Avant la fin du jour, l'aulorifé de la loi était partout rétablie.
Du côté de l'armée, cent trente-un morts, dont un colonel el douze officiers, et cent quatre-vingt-douze blessés; du côté des insultés, cent soixantenlix morts'; puis une vingtaine d'habitants paisibles frappés par des balles qni ne leur étaient pas destinées, tel fut le bilan funèbre de CCS journées ! El que de ruines à relever, que de pertes à réparer, que de miières nouvelles ajoutées à tautd'autresmisèresl Elles n'attendirent pas, du moins, un premier soulagement, car le Roi affecta immédialeinenl, sur sa liste civile, une somme de cinq cent mille francs, moitié à des secours directs, moitié à des commandes de soieries.
L'histoire de ces événements ne serait pas complète, si l'on ne faisait connaître la part qu'y prirent les légiti-
' Le nombre dctbieués n'a pu élre connu.
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mistes. Peu de jours avant q«e IfnsurrecUoa Malâl, étaient arrivés à Lyon l'un des fila du maréchal Boormoni, M. Sala et plusieurs autres notabilités d'action du parti. C'étaient des chefs qui, dans le cas où les choses se passeraient comme en 1831 , devaient foire tourner au profit de Henri V l'embarras des ouvriers maîtres de la ville. Pendant la guerre, on remarqua sur plusieurs points un petit groupe de combattante serré autour d'une bannière verte. L'un de ceux qui le composaient, H. Genest, rédacteur de la Gazelle de Lyon, fut, dès le secotid jour, fait prisonnier, et, plus tard, condamné. EnOn , le 13 juillet suivant, la Gazelle de Lyon annonça que Charles X lui avait Tait remettre huit cents francs » pour les ouvriers victimes des journées d'avril, s 0*6514 dire, sans jouer sur les mots, pour les insurgés.
Est-il besoin d'ajouter qu'à Lyon comme partout les réfugiés avaient fourni un notable contingent à la révolte. Plusieurs de ces étrangers furent tués les armes à La main.
L'insurrection qui, pendant cinq jours, avait ensanglanté la seconde ville du royaume, n'était pas, <m le sait déjà, un fait accidentel et local. Elle avait été préméditée, combinée, ordonnée de concert entre le comité central des Droits de l'homme et tes républicains de Lyon, comme devant donner le signal iJ'iin soulèvement général des républicains dans les départements, et assurer ainsi le triomphe définitif de la république à Paris. Aussi, à la nouvelle que les Lyonnais avaient pris les armes, vit-on partout les anarchistes se lever pour les imiter.
La ville de Saint-Ëtienne, ou tes ouvriers sont si nombreux, et où le mutuellisme et la Sociéti des droiu de Vhomme s'étaient propagés dans de larges proportions, fnt la première menacée dans ta tranqilftlité. D j eut
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même, le 12 avril, un coniincncciiienl do collision entre la IroHpe et queltjues bandes du )>erturh.-item's umiés. La promptitude et l'éneruit: de la repression prévinrent seules dea troubles plus graves. Des ienlatives de même genre eurent lieu simultanément à Villeurbanne, à Saint- Sjmphorien, à Vienne, à Grenoble, a CleriDont-Fei'raad, k Auxem, à Poitiers, où elles ne produisirent qu'une agjlaUon momentanée. A Chàlons-sur-Suûne, une barricade fut drewée sur le pont pour empêcber le départ d'un riment qui ee rendait à Lyon; le tocsin (ut sonné aux égUtes de la ville et des communes voisineB'; des fusils forent pris dans les mairies ; des militaires isolés furent mallraitési mais, avant la fin du troisième jour, tout était rentré dans l'ordre. A Arbois, sur la fausse nouvelle que l'iosurrectioD avait triomphé à Lyon, un poste fut désarmé, l'bftlel de ville envahi, un dépôt d'armes pillé, une fabrique de cartcHicbes établie, des barricades élevées, et la république proclamée par les républicains, maîtres de la ville. Tirés de leur erreur le 14, les séditieux rendirent d'eux-m£mes la ville à ses autorités régulières-
A Marseille, dès le 11 au matin, toulea les sections de U Société des drails de l'homme furent en permanence, attendant, pour livrer ta bataille, la nouvelle d'un succès à Lyon. Des émissaires parcoururent la campagne, pour recruter des volontaires qu'ils envoyaient à la ville, te journal le Peuple souverain annonçait sans détour le procbain avènement de lu république, et promettait que ■ des patriotes éprouvés et purs veilleraient aux intérêts de la propriété et du commerce. » Il accusait de fausseté lesdé^bes publiées par l'autorité, et leur en opposait d'autres, celle-ci par exemple : « Depuis le 1 1 , Paris est en pleine insurreclion. Des barricades sont élevées dans toutes les rues} le télégraphe eat détruit. Louis-Philippe
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est assiégé dans les Ttiileries, d'où sa femme ctsesDlIcs soat itarvenues à s'évader. Les troupes s'ébranlent et cODunencent à sjnipatbUeravec le peuple. » Ni ces mensonges, ni ces promesses n'agitèrent la population que rassurait la fermeté de l'autorité, et les républicains s'en tinrent à ces vaines démonstrations.
A Lunéville, la sédition prit iin autre caractère. Depuis quelque temps déjà, plusieurs sous-offlciers de cuirassiers, à l'instigation de l'un d'eux, M. Clément Thomas *, avaient conçu le dessein de faire enlever par les sousof&ciers les trois régiments de cette arme en gamisoD dans la ville, dé les porter sur Nancy d'abord, et de là sur Paris, en.entralnantles garnisons édielonnées sur la route. Ce complot avait été ourdi de concert avec le comité des Droits de l'homme, sous le patronage duquel M. Thomas avait noué des intelligences parmi les patriotes de Nancy. Le moment parut arrivé de le mettre à exécution. Le 16 avril, à huit heures du soir, quatre- Tmglssou»K)fficiers de cuirassiers convoqués par les conjurés s'assemblent mystérieusement a l'extrémité du Champ de Mars. Là, H. Clément Thomas, après avoir exagéré à leurs yeux les difflcultés de l'avancement dans les conditions actuelles, et tracé le tableau le plus séduisant des avantages que leur offrirait la répubhque, leur expose son plan, auquel il les presse vivement de s'associer. Cest, en eiTet, un moyen fort simple d'activer l'avancement que de dépouiller de leurs grades ceux qui les ont acquis par leurs services, pour les donner â ceux qui n'ont pu les mériter encore. C'est aussi un moyeu fort simple d'avoir une maison que d'en chasser le pro-
1 Le néme qui fut, aprèt U Révolution de février 1 848, n GominandtDl eénénl 'les girdes nmifloates de ta Seine.
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priétaire et de prendre sa place. Pour de tels actes, la langue n'a qu'un mot : il y a vol dans les deux cas, le grade étant, par la loi, la propriété de t'ofûder. Les soos-ot&cîers du 1(K régiment de cuirassiers repouseëreut la proposition qui leur était faite, et qui fut acceptée par la majorité de ceux du ^ et du 9". On se sépara, après être convenu de faire monter les régiments à cheval le soir même à minuit. Un contre-temps vist tout déjouer. Le secret de la conjuration n'avait pas été bien gardé. En rentrant dans leurs quartiers, les conjurés 7 trouvèrent leurs otQciers, colonels en lÂte, ainsi que des pi< qnets sous les armes, commandés par des capitaines. Les menenn furent arrêtés, et les régimçnts restèrent dans le devoir.
n était impossible que les républicains de Paris demeurassent inactifs, alors que s'accomidissaient en tant de lieux divers tes tentatives ordonnées par le comité central des Droiti de f homme. Us étaient d'ailleurs remplis de la plus folle confiance , s'imaginant que la république serait en quelques jours maltresse des départements, et que l'armée de Pans, où ils avaient gagné quelques sous-officiers, prendrait parti pour eux. Or, on sait déjà ce qu'il en fut des départements; quant à l'armée, les sous-offlciers infidèles furent dénoncés par les soldats mêmes auxquels ils conseilliûent la désobéissance.
Quoi qu'il en soit, aux premières nouTeUes de l'insurrection de Lyon, l'agitation qui se manifesta parmi les sectionnaires ne pennit pas de douter qu'une prise d'armes ne tût imminente. Le langage de la TrUntne aurait suffi seul à en donner la preuve. La dépêche télégraphique avait été publiée le 10, dans le Bulletin du lotr. Le lendemain, le journal républicain accusait le
GouTernemenl d'avoir fabifié les reaseigatimenU reçu!. et ajoutait que la garde natîODale ayant pris parti pour les insurgés, l'armée avait été forcée d'évacuer la ville. Le meuBODge était impudent , car la garde natitnale de Lyon, licenciée en 1831, n'avait pas été rétablie. Au rrate, le but de ces allégatitHis se trahissait aussitôt après dans les lignes suivantes: uUne sourde, mais profonde agitaiioD a régné aujourd'hui dans la capitale. Le courage des Lyonnais inspire à tous les hommes de cœur noe vive admiration et une sympathie qui ne peut être stérile. D Puis on assurait qu'à l'exempte de Lyon', les républicains avaient engagé le combat à Saînt-Ëtienoe, a Dijon, à Beaune, à Cbâlonseldans loute la Bourgogne. Le 12, on imprimait: c Ce qui résulte de toutes les rumeurs, de tous les renseignements, c'est que le peuple est resté maître du terrain , que les troupes se sont peu à peu découragées, et qu'une trêve de quelques heures a été demandée et obtenue par le {général. Ces faits sont ûnmenses. »
C'étaient là, évidemment, les préludes de la guerre civile. I^ Gouvernement n'hésita plus à engager aa responsabilité, pour conjurer, autant qu'il serait en lui, un danger public. Sur l'ordre de M. Tbiers, ministre de rintérieur, les chefs de la Société de$ droitt de Vliomme, au Dooabre de cent cinquante environ, à Texception de HH. Cavaignac et Kersausie qui ne purent être trouvés, furent arrêtés et incarcérés. Un nouveau comité, formé pour remplacer celui qui venait de disparaître , fut également , le lendemain , placé sous les verrous. On espérait, en désorganisant dnsi le commandement, forcer les soldats à s'abstenir. Hais la Tribune, par l'andace de ses impostures, attisait leur ardeur et leursouniail l'impatience du c(Hnbat. Le 13, elle disait:
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« Les Lyonnais sont maîtrea de In ville , ils y ont proclamé un gouvernement provMOire et la république
La troupe a montré beaucoup d'hésitation Ce qui fait
q«ie le général Aymar s'est re4raficbé dans les casernes et les forts détachés, c'est que les régiments ont déclaré qu'ils ne voolaieDt point prendre l'otrensive...-* IhiiB, parmi 'nngt autres nouvelles du même genre, celle-ci : « Le S3ue régimeat , qiri est en garnison à Béfort , s'est itMorgé et a proclamé la république. Cette nouvelle est arrivée à Paris par une lettre de commerce, et un député a vu , dans les mains du ministre de l'intérieur, la dépèche qui la lui annonçait. Et le National, enchérissant sur la IWbitnej nssarait, d'après le témoignage d'tm htaiorabïe député, M. Genoux, que ce même régiment, en p;cssant par Vesoul, avait abattu et foulé aux pieds les hisignes royaux, et cela en présence d'un régiment de dragons immobile. Puis enfin on affirmait qu^ayant réuni les officiers et sous-ofOciers de plusieurs régiments, M. le général Bugeand leur avait dit : « Si les répabli- « cains remnaient Ici, sonvenez-vons qu^l faut tout tuer « à la baionaetle: point de prisonniers, point de qiur- « lier ! n — « Ces paroles atroces , a]onfaft-on, ont été acoieiUies avec indignation par ht grande généralité des mHitaires qui étaient présents. ■» Tout cela se publiait le 13 au matin , et c'était pour la soirée que l'ordre d'insurrectien était donné I II était donc certain que les démentis arriveraient trop tard pour désabuser utilement ceox qu'on avait intérêt à tromper.
Certes, c'est une des phis nobles et des plus précieuses libertés que celle qui permet à l'homme d'épandre sa pensée par le monde et de la léguer à l'avenir. Mais il n'est pas de liberté qui puisse couvrir l'écrivain qui taît tfe la presse un aussi infâme abus. An moment où le
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saog allait couler, H. Tbiers eut la louable fermeté d'écarter toute autre considération. Lui , qui arait si courageusement'naguëre défendu les droits de la presse violés par les Ordonnaoces de Juillet, il eut le coarage non moins honorable et plus difficile peut-être de franchir, contre un journal incendiaire , les limites de la stricte légalité. Il fit envahir les bureaox de la IVibune, saisir ses papiers , mettre les scellés sur ses presses , et arrêter tous les rédacteurs présents. M. Marrast n'était pas du nombre ; il fut arrêté quelques jours après , à la campagne où il s'était caché.
Une capture plus importante encore avait été bile quelques heures auparavant. H. Kersausie était occupé à passer la revue de la Soetité d'action , disséminée sur les boulevards depuis la Bastille jusqu'à la me de la Paix, et à donner ses dernières instructions, lorsqu'à la hauteur de ta porte Saint-Hartin , un ofQcier de paix attaché à sa poursuite s'élance sur lui , et l'enlace dans ses bras vigoureux. aA moi I s'écrie M. Kersausie, à moi, républicains I > Et il essaye de faire usage des pistolets dont il est , armé. Hais il est emporté par des agents de police, et hientAt après déposé à la Conciei^erie.
Ainsi, dans l'espoir de prévenir l'insurrection , l'autorité lui avait enlevé ses chefs; elle lui avait enlevé son journal, elle lui avait enlevé même les moyens de s'armer , car depuis le commencement d'avril la police avait fait transporter à Vincennes toutes les armes des dépôts publics et des magasins d'armuriers. Elle fit plus encore. Un supplément extraordinaire au Jfontfmr du dimanche 13 avril, après avoir fait connaître des nouvelles rassurantes de Lyon et des départements , donnait aux agitateurs de Paris un dernier avis en ces termes: «Le devoir du Gouvernement est d'avertir les
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iasensés qui TondraieDt se livrer à des désordres (juc des forces considérables sont préparées, et que la répression sera aussi prompte que décisive.... Si les avertissements ne leur suffisent pas, ils doivent renoncer à tout espoir de ménagement. Dans la situation du pays, les ménagements ne seraient plus qu'une coupable faiblesse. »
Avec tant de motifs de s'abstenir , quelle puissance ennemie a donc poussé les républicains au combat! La réponse est toute prête, et elle est invariable : la police ! Oiû, à Paris, comme à Lycm, cwnme partout et toujours, la pcdice est seule coupable , seule responsable du sang versé. Elle seule a soufflé dans l'âme des combattants des fureurs bomicides. Les républicaine l'ont soutenu ; leur historien l'a écrit ' ! Misérable excuse de tant de crimes, plus honteuse cent fois qu'un aveu I
Le 13 avril, vers cinq heurss du soir, les sectionnaires et les hfHnmes d'action se mirent à l'oeuvre sous la conduite des chefs qui leur restaient. Une première barricade fut élevée , rue Maubuée. En moins d'une heure, et avant que la troupe et la garde nationale eussent eu le temps d'arriver, des centaines de barricades coupaient tout le réseau de rues étroites compris entre les rues Saint-Martin et du Temple, la rue des GravjUiers au Nord, et la rue Saint-Méry au Midi. Les insurgés armés gardait ces retranchements, tandis que d'autres se répandent dans les maisons et obligent les hantants à livrer leurs armes. On distribue des proclamations et de l'argent; A ta même heure , des barricades furent ausû construites sur la rive gauche, dans le quartier habité par les étudiants , de la rue des Hathurins à la place
1 LouM Blanc, Histoire de (jix ani, t. IV, p. 263, idit. 48i6.
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Saiiit'Miobel. Mai» de ce cAté il n'y eut pas de rénsluicfl sérieuse, et dans la soirée la garde nationale avait partait FétaUi la tàrcuUtioo. Dès le débat des faostiUtés , la garde nationale paya à la guerre un doulooreox tribot. H. le chef d'escadron d'état-mojor BailUot, qui portait un ordre à la mairie du 19* arrondissement , fut tué h bout portant et par derrière , dans la rue Saînte-HyacinUie. Dans le quartier Saint-Méry , M. le colonel Chapois de la 4* légioQj un adjudant-m^jor, un adjudant sous-offider et plusieurs simples gardes furent blessés.
Cette fois encore, le quartier Saint-Héry devait être le principal ou phitdt l'unique théâtre du combat. H. 1« mardohal Lobau, commandant en chef, n'eut garde d'engager, la nuit, les troupes sous sea ordres dans ee dédale de petites rues , où la plupart des maisons ayant double issue offraient anx insurgés de grandes facilités de se soustraire à leurs recherches. Il remit donc l'attaque au lendemain, ae bornaot à renfermer et à resserrer l'insurrection dans l'espace où elle s'était elle-même cou» CMitrée. 11 fit occuper par les généraux Tourtoo et Idscours les mes Saint-Denis el Saint-Martin dans toute leur longueur, H. le général de Rumigny, à la Bastille, se reliait par les boulevards à la porte Saint-Hartio , et par la rue Saint-Antoine à l'HAtel-de-Ville , d'où H. le général Bugeaud gardait la ligne des quais. Des po^eg avancés furent établis pour ne laisser aux révoltés aucun moyen de gagner du terrain , et l'on se tint en observatÎMi. Seulement, dans la soirée , H. le général Bugeaud jugea nécessaire, pour fermer la retraite aux insurgés, de prendre position au débouctié de la rue Geoffiro»l'Angevin sur la rueSainte- Avoye Ml était près de mln^t
< AujoHrd'hiii nie du Temple.
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quand il se porta dans cette direction. M. Thien, qui était alors i IUftlel-de-Ville , était monté & cheval avec lui «t se tenait k ses côtés. A l'enlrée de la roe Sainle- Avoye , le général et le ministre mirent pied à terre, et marchèrent à la léte de la colonne. Ils étaient en grand uniforme, et les lumières placées aux fenêtres par lea habitants pour obvier à l'absence des réverbères per> mettaient aux insurgés de les choisir pour bal d« leurs coups. Ils avaient k peine fait quelques pas, lorsqu'uiM balle partie d'un soupirail de cave frappa près de M. Thiers le capitaine Ref et l'éteudit roide mort A la hauteur de la roe GeolTroi- l'Angevin, une décharge nourrie fit une vinglaina de victimes. M. de Vareillea, jeune auditeur au Conseil d'État, qui remplissait un messag'e prés do ministre, fui blessé morUlement , eu eausaat avec lui. fin&n , après avoir enlevé plusieurs barricades, la coloune arriva au lieu de ta destination et ^ établit.
L£ 14 avril, » six iieures du matin, au moment où lee quatre brigades dont on a indiqué les position! opéraieut aîniultan^neat un mouvement de oODcentration vers la roe Beauboui^, H. le maréchal Lobau, accompagné de MM. les duos d'Oriéans et de Nemours, des généraux Pajol et Dariule et de son état-msjor, arrivait sur le lieu du combat. Dans la rue Saiot-Martio, plusieurs coups de fusil furent tirés contre les prinoes. Un des soklata de fescorte eut fon shako traversé par une balla ; no cheval fut blessé.
Enveloppés dans ce cercle mouvant qui se resserrait sur eux, les insurgée ne se défendirent pas. Ils s'embusquaient derrière leurs barricades , déchargeaient leurs armes dès que la troupe se trouvait à portée , puis se it dans les maisons, d'où ils lii-alent eneore avant
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de prendre la faite par-dessus les tnure des cours, ou [w les toits. A Paris comme à LyoD, cette manière afft^use de tuer le soldat , qui ne sait où trouver son ennemi, produisit une scène dont on voudrait détourner ses regards. Un capitaine du 35* de ligne , de la brig;ade Lascoars , ayant été blessé, ses soldats le portaient sur no brancard. Ils suiraient la rue Transnonain > lorsqu'ils sont assaillis par une fusillade partie de la maison do 13. Le malheureux capitaine , atteint par plusieurs balles, expira sur son brancard. Les soldats veulent pénétm dans la maison; la porte résiste; une décharge de coups de fusil la f^t voler en éclats. Ils s'élancent alors , s'engagent dans un «xTidor obscur et dans un escalier ploi cdwcur encore. Des coups de feu sont tirés à l'intérieur. Une balle, par ricochet peut-être , vient frapper le bras d'un sous'offlcier. Hors d'eux-mêmes, les soldats se répandent à tous les étages. On refuse de leur ouvrir les portes; ils les brisent. Des hommes sont là, se r^ugiant derrière des femmes et des enfants. Des coups scut portés, et plus d'un s'égare. Plus d'une balle qui cherche un insurgé, rencontre un enfant ou ua vieiUard in^rfTensif ; car, chose cruelle à dire, tes coupables avaient fui et gagné les toits. Dix-neuf tués ou blessés turent le résultat de cette rapide et terrible vengeance , dont il faut blâmer bien haut les auteurs, mais dont on dmt laisser la responsabilité à ceux qui l'ont- provoquée. Des soldats qu'on assassine d'une fenêtre n'ont ni la pensée, ni le moyen , ni le loisir d'ouvrir une enquête pour reconnaître si, derrière cette fenêtre, des innocents sont mêlés aux assassins. Sur ces derniers seuls retombe tout te sang versé dans'ces horribles luttes 1
A sept heures du matin, le dernier coup de fusil avait retenti; la révolte avait disparu, et plus de quatre cents
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pnsoDDÎen arrèlés les armes à la main attestaient à la fois et l'etScacité des dispositions militaires et l'humanité des défenseurs de l'ordre.
Le même jour, le ministre des affaires étrangères et le ministre de l'instructioD publique annoncèrent, le premier à la Chambre des pairs, le second à la Chambre des députés, que l'insurrection avait été écrasée à Lyon oMnme à Paris, comme partout où elle avait essayé de lever La tête, a Quant aux éTénements qui Tiennent de K passer dans la capitale, dit H. de Rigny, on nous avait pmms une bataille, on n'a procédé que par des assassinats, a — « Nous nous attendions, dit de son c6té H. GuimA, à trouver à Paris comme à Lyon rinsurreclion, la goerre civile; nous y avons trouvé des assassins, s Puis, àprèa avoir déclaré que le Gouvernement préparait des mesures législatives propres à empêcher le retour de pareils attentats, il ajoutait : a La Chambce peut être sûre que la maturité n'ôtera rien à l'énei^ie. •
En réponse à ces communications, les Chambres se transportèrent immédiatement en masse aux Tuileries, pour exprimer au Roi les sentiments dont elles étaient animées, et lui donner l'assurance de leur entier concoors. Le Hoi les reçut en descendant de cheval. 11 venait de passer en revue la garde nationale et les troupes de la garnison de Paris, qui l'avaient accueilli par les témoignages du pins chaleureux dévouement, et partout BUT S(Hi passage la population l'avait salué des plus vives acclamations. Ainsi la république, après quatre ans d'ettwts de tout genre sous un régime de Uberté presque absolue, trouvait les grands pouvoirs de l'État, l'armée, la boui^eoJsie et le peuple lui-même unis contre elle dans un même sentiment. Elle n'était pas seulement vuQcne, elle était réprouvée.
Quant aui mesures annoncées aox Ctumbrea, eUn m se firent pas attendre. Le 1 S avril, les ministrM ddpotè- . rent le projet de loi sur les détenteurs d'annei et de manftions de guerre dont il a été parlé plus haat, et une demande de crédit extraordinaire de qoatcHie milHooi, pour remettre l'armée sur le pied qui, peodaDt deuxan^ avait condamné les factions au repos et à HnapuiNiaca. Puis, une ordonnance du Roi, rendue ea vertu de IVticle 28 de la Charte, déférait k la Cour des pain le Jugement de tous ces attentats sortis d'un seul e4 même complot.
Une si haute juridiction présentait plan d'un incoaTénient. Elle deTaJt nécessairement exa^rer, aux feux èê vulgaire, l'importance politiqne du parti répuldJoata. Elle donnait à des hommes, la |>lu[)art déterminés, avides de bruit, de scandale, de renommée, roooasîoD d^iH lutte directe, personnelle, contre le premier corpt di l'État. Elle multipliait les diRteultés du jn§ei»eHt, aa réunissant dans un même procès tant d'accusés qui avaient agi, sans doute, dans un mtoie but et sous mie Impulsion commune, mais dont les actes avaient été ao> complls en des lieux et en des temps divers.
D'autre part, refuser à cette entreprise orimiadla le caractère d'un attentat pour n'y voir qu'une sMe d^ meutes isolées, c'eût été dissimuler au pays la nttara et l'étendue d'un danger sur lequel il était temps de lui ouvrir les yeux. Il n'y avait pas seulement des Insorreotioai à punir; il y avait les associations à démasquer, lenn menées souterraines k mettre au grand jour. U fallait, se plaçant au point central d'où partaient tous les Ali, suivre et dévoiler cet immense réseau de macblBationi ténébreuses, de conjurations, de propagande antisocide, qui s'était étendu progressirement non-sealemeirt
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Kir la France, nuis sur l'Italie, aur ta Soisas, nir va» pu-Ue de l'Allemagne, et qui aurait fini par couvrir l'Europe eoUère. 11 fatlalt prouver aux plus aveugles que lea sociétés aecrèles ne menaçiieut paAseulemeut lea dynastwa royales el la fora» monarchique, mais la société inènie ; et cette preuve ne pouvait ressortir que d'un travail (t'easemble, qui écbappait à la portée des parqueta de cours royales. D'ailleurs, il était bien évident que des toetrucUons partielles n'améaeraient devant les eoun d'assises que ceux qui avaient pria une part matérielle aux troubles des diverses localités, c'est-à-dire lea agents inférieurs, les lostrumenta, et que les ohefs, ceux qoi de loin et dans l'ombre avaient tout combiné, organisé, ordonné, seraient assurée de l'impunité; or, c'élaleol ceux-là surtout qu'il importait d'atteindre. La décison du Gouvernement était donc justidée non-seulement par U nature du fait qu'il s'agisaait de juger, mais par un intérêt qui domine tous lea autres, l'intérêt social.
X peine oooalituée, la Cour des pairs poorTut à l'instruction de oe vaste procès, dont on comprendra lea dllllcultés quand on saura que le nombre des individus arrêtés dépassait quime cents.
Malgré les efforts que firent les Journaux r^ublioains pour r^ter sur des malentendus ou sur des cirwtnstances fortuites l'insuccès des insurreetiona d'avril, et pour présenter ces événements comme le présage certain du proebain triomphe de leur parti, le paya se remit promptement des inquiétudes qu'il avait éprouvées. Le DMuvement des ail^iree, du reste, sauf à Lyon, s'en était à peine ressenti. La Bourse n'en avait pas été alléetée, et la rente trois pour cent cotée, le 9, à 78 fr. iO cent., fermait, le li, à 77 fr. 90 cent. La population retourna à ses tiabitudes laborieuses, et Les Cfaambrcs repriroit leun
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travaux, qui se continuèrent arec un calme remarquable jusqu'à la clôture de la session, prononcée le U mai, après le TOte du budget de 1835. Cette session était la cinquième de la législature. Bien qu'il ne se fût écoulé que quatre ans depuis les élections, le mandat des dépotés fut considéré comme épuisé par suite de la double session de 1833. Une ordonnance du 2S mai prononça la dissdufion de la Chambre des députés. Les élections générales étaient fixées au 21 juin, et les deux Chambres convoquées pour le SO août.
Hais, avant de se séparer, la Chambre des députés avait perdu l'un de ses membres les plus clignes et les plus illustres. M. de Lafayette était mort le 30 mai, des suites d'un refroidissement qui l'avait saisi aux funérailles de H. DuloDg.
Quelles que soient les erreurs qui ont marqué les dernières années de sa vie^ H. de Lafayette était un de ces hommes qui ne disparaissent pas sans laisser dans le pays un vide et de justes regrets. Épris, tout jeune encore, d'un ardent et sincère amour de la liberté, il lui avait dévoué ses pensées, ses forces, son repos, son existence. Après l'avoir servie de son épée sur les champs de bataille de l'Amérique, il l'avait servie de son influence au miUeu de l'admirable élan de 1789, servie encore par ses loyaux efTorls pour la préserver des excès où elle devait périr. 11 lui était resié cour^euseraeot fldële, alors que les uns avaient désespéré d'elle, et que d'autres l'oubliaient dans les enivrements de la gloire militaire. Ce passé, que H. de Lafayette rappelait incessamment dans ses discours, dans sa correspondance, avec une complaisance infatigable, avait répandu sur lui un lustre dont il avait droit d'être fier. Il lui dut cette popularité qui liri. permit de rendre de nouveaux services à la France> en
contribuant non pas à faire, mais à modérer et à contenir la révolution de Juillet. Ceux qui croient que la Boonarchie pouvait seule alors préserver la France de l'anarchie garderont toujours un souvenir reconnaissaot dn concours que M. de Lafayette a prêté à l'érection d'un nouveau trAne.
Malhenreosement M. de I^fayette se trompa sur deux points : il crut sa popularité, dont il était amoureux jus* qu'à la Taiblesse, liée aux louanges de ces Jeunes gens ambitieux et bruyants, qui s'étaient groupés autour de lai, et qui ne voulaient lui donner le pouvoir que pour en disposer sous son nom ; il se laissa persuader, par ce turbulent entourage, qu'un « mandat invisible > l'avait Mt le tuteur et le guide du nouveau Gouvernement. De là sa prétention obstinée d'imprimer à la politique du règne une direction qui , obéissant au parti, au • programme de l'HAtel-4e-Ville, » aurait eu pour principal objet de conserver, de grandir la popularité de M. de Lafoyette. De là aussi son amer désappointement, quand la sagesse de la Couronne, si énergiquement secondée par H. Casimir Périer/ refusa de remplir les promesses inconsidérées faites par lui, au nom du Gouvernement, aux ■ patriotes n du dedans et du dehors. L'amourpropre de H. de Lafayette, surexcité par le langage intéressé de ses prétendus amis, fut profondément blessé. n se sépara, avec une solennité quelque peu puérile, du Gouvernement à la fondation duquel il avait pris une part si honorable, et demeura l'ennemi personnel de Louis-Pbîlippe, avec qui, écrivait-il dans son naïf orgueil, il avait échangé « un démenti à la face du monde eo- Uer'.»
> LeUre du 49 Dovembre 183J, dins les Mànoirei, Corresponému, etc., t. VI.
»w HàONE UF. Loris-pHiUPra: i".
On fait comment H. de Lt^yetle se liisBa dès Ion cMipromettn duis des voies qai n'étaient pas, qui ne pcavaient {M* ^b% lu siennes. On sait comment, tout «i désapprouTaDt; dans l'honnAteté de sa conscienoe, les doctrines et le bnt réel des conspirateurs répaidicains, il s'associa à leurs protestations contre les lois, et soulhit qne son lUHn demeurât inscrit dans leurs comités, A cAté de ceux des* ctiefs qui donnèrent deui fois le signal de la gmrrt civile. Ces fautes étaient graves sans doute, et l'histoire a dft les mettre à nu. Il serait injuste toalefoîs d'oublier qu'elles avaient d'avance été raclielées par toute nne langue carrière de généreux, de glerinux services.
Aux époques de grandes commotioM politiques, les plas fermes esprits sont exposés à faillir. M. de Lafafetta nVcfaappa point à la loi cooimune ; mais il n'en restera pas moins l'une des plus attrayantes et des pins nobles figuras de l'htsloire de son tempe. Il fat an libéral sincère, an patriote dévoué, et, pour tout dire en un mot, un grand cHoyen.
CHAPITRE XXXIII
POLITIQUE EXTÉRIETIBE.
bttim nialioaa da ■onerncmpnt <ru(aii nec t'Eumpe: lord rslmenlani l'cnpcTenrNicalu.— Conférenreiilf Munchen-Gruïti: potiflcnUon fsitt ht* PnBcc yu l'AiMcb*, Il PrmH «I la Rasila; réfonm du (oinaraemaDt ItUfiia. — AfftlrH d'Eipigiw :aba1Uioa de la loi aaliiiue; chuie du mlniilce C>]n)iarde:M,Zsi-Bermuâeiliiltuccède:cDTirocatlon dea Uorcèi par Éiata. — Hott da FdTdlDOl VI].— Uiiiioo da M- UignaL k Htdrtd; il porte i la Ingrate Uarie-Chritilnt l'inuraace de l'appui di- la Franc; .—Faune politique lie U. Zéh; Il ctt remplacé par U, Uarlinei d( la Kaia.— ARUrta de RDTttgai; gnarra d< dom Padro conira dois Miguel; le maréchal de Boui~ mont etqnelqoei autrn léeiUmiiIei rnnçaii le reudent 1 ranaé» d« dsa Ulgn^.— La gntemetieal «iptenel reconodl la reine doua Uartall, qui eat
dniph alliance .—Holà Migaei etimi Carloa lont rtmét definitlerlc Portugal. et ae retirent en Angleteno. — Alfairea d'Orieni; dut de la quntioii.— La guerre liclata toVe le pacba d'Egypte fl le nulLao.— Vïclulrei d'Ibrahim en Syrie.— InUittne) diplomatique! iCoo(tantLnaple;teFglTeraatloD)da la Porta Oitoune; ptriitique uCncieDaa de la Jluuie; Auaie ponillon priaa par le . Tïcf-amiral Rouuin, amfaaifadpur de France.- Le tullao fiilît paix arec le )<actaB d'Egypte— IValtd d'UnklM^keleitf.
11 est temps de jeter un regard au delà des frontières, et èe dire quel était, à l'époque où en est arrÏTc ce récil, l'état des reJations du Gouvernement français avec les pDistMices étrangères.
tTn fait domine et fésome toute la «lualitm : malgré tant de causes qui semblaient rendre la guerre inévitable, Mea i|ue tontle Bionde s'attendit à la voir éclata et s'y tut préparé, la paix avait été maintenue. Et cette paix, Inn q«e le Gouvernement français l'eût achetée par une paHtiqne de hiblesse et de concessions, il l'avait jouée coirtre l'Antricke en jetant une garnisoa dans Aacâœ, et deox fols GODire U EVuete en cbassanl les HoUandais da
fbïGoogIc —
territoire belge. C'est que la paix n'était pas seulement un intérêt français, mais un intérêt européen , et que l'alliance de la France et de l'Angleterre, née de la force des choses après l'explosion de Juillet, cimentée dans la Conférence de Londres, avait imposé aux veUéilés belliqueuses des monarchies absolues.
Les contempteurs systématiques duGouTemement de Juillet ont prétendu plus tard, il est Trai, que le bon vouloir de l'Angleterre avait été payé par le sacrifice de nos intérêts maritimes; et 'lis ont représenté ce sacriflce comme consommé par le traité codcIu le 30 novembre 1831 , renouvelé le 32 mars 1833 , pour la répression de la traite des nègres. Rien n'est moins Justifiable qu'une telle assertion. Il serait prématuré d'entrer ici dans un examen qui sera mieux placé quand il y aura lieu de s'occuper de la tempête soulevée, en 18ii, par la question du droit de visite. 11 suffira de faire remarquer que les traités de 183t — 1833 n'ont été, i l'époque de leur promulgation , l'objet d'aucune oilique, et qu'ils avaient dix ans d'existence quand on s'est aTisé, pour la première fois, d'en faire un grief cmtre le Gouvernement.
Ce n'est pas à dire que le gouvernement britannique ne cherchât à tirer, de son alliance avec le Gooreniement français tous les avantages qu'il se croyait en position d'en faire sortir pour la Grande-Bretagne. Une telle préoccupation est dans la nature des choses, et il y aurait puérilité k s'étonner ou à trouver mauvais qu'il en fût ainsi. Ce D'est pas à dire même que ia France ait toiyours rencontré, dans les intentions personnelles du chef du Foreign-Offlce} toute la bienveillance que les relations amicales entre les deux pays l'autorisaient à en attendre. En subissant la nécessité d'une politique qui était la con-
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dition de sa présence au pouvoir, lord Palmerston n'avait arracbé de son cœur ni les anlipalhies aveugles, ni les mesquines jalousies sous l'influence desquelles il a plus (l'une fois compromis la droiture, la loyauté, l'hoaneur même de son caractère. Hais tant que les intrigues soiilerraines de lord Palmerston ne se traduisaient pas en actes de gotivemement ; tant qu'elles étaient dirigées contre la politique du cabinet dont il faisait partie non mdns que contre l'alliée de l'Ani^teterre ; tant que, poursuivies par une diplomatie clandestine, elles étaient niées' officiellement, on n'avait pas le droit de rendre la natioa Isilannique responsable de la duplicité d'un de ses boœmes d'État. Lord Palmerston pratiquait ostensiblement l'alliance française, parce que tels étaient la volonté générale de l'Angleterre et le programme du minisière de lord Grey; mais il était resté ce qu'il a été toute su vie : l'enoemi de la France et le moins scrupuleux des hommes d'Étal.
Larioague etditâclle affaire bollando-belge est peut* être le seul exemple qu'on puisse citer, dans les rapports de kml Palmerston avec le Gouvernement de 1 830, d'une négociation conduite avec une bonne foi relative : c'est qu'en cela il obéissait à son intérêt ministériel. Là, en effet, le terrain était brillant. Le moindre relâcbemènt de l'union entre l'Angleterre et In France, c'était la guerre et tord Wellington au pouvoir.
Sur cette question, du reste, l'entente qui s'était éta- Uie dès le premief* jour entre M. de Talleyrand et lord Palmerston survécut au traité du 15 novembre, à la Cmtérence et même à la prise de la citadelle d'Anvers. Elle réussit à imposer au roi de Hollande la convention du 21 mai 1633, par laquelle Guillaume !«- souscrivait à la suspension des hostilités jusqu'à la conclusion d'un
bïGoogIc —
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Irailé dùfinilif, i-établissait la libre navigalion de l'Escani, ouvrait la navigation de la Ueuse conrormém^al aui stipulations du Irailti de Vienne et aux di9i>ositioiia de la convention de Hayence, et obtenait en échange la liberté des communications de Maastricht avec le Brabant septentrional et avec l'Allemagne, la cessation du bloan, la levée de l'embargo mis sur ses navires et la restitution de ses prisonniers de guerre. Maid il fut impossible de l'amener à signer ou même à discuter sincèremenl le Vraité du IS novembre. Guillaume aimait mieux lainer aux mains des Belges la part qui lui était attribuée du» le Limbourg et le Luxembourg, que de s'interdira de profiter d'une occasion favorable pour revendiquer la totalité de ses anciens États, Deux chances pouvaient lui fournir cette occasion, et il les jugeait l'une et l'autre certaines : une guerre générale; le triomphe .de l'anarcbie en France.
Sa conviction sur ce dernier point était partagée à des degrés divers par les souverains des grandes mooarttales du Nord, et ne contribuait pas peu â tendre leurs rapp(«1s avec le Gouvernement français. Comoienl les empereurs de Russie, d'Autriche et le roi de Prusse n'auraienl-ils pas douté de la stabilité d'un trône incessamment attaqué les armes à la main par de formidables insurrections! Et comment ne se seraient-ils pas tenus en défiance centre les idées libérales, quand ils les voyaient envahir la Belgique, la Suisse, l'Italie, entamer l'Espagne, le Portugal, l'Allemagne et menacer les vieilles monarchies comme une marée montante?
L'empereur Nicolas conservait surtout toutes ses préventions, premières contre la révolution française, dont il avait prédit la courte durée, et qu'il se crojait appelé à châtier, comme prolecteur de l'ordre eun^téen. La
ratjflcitioit du traité du 15 aoTembre, celle concession forcéa laite ft la réT<dution, avait nigri encore les mauvaises disposîlions du czar; et il se vengeait, par le dédain qu'il atTectait pour le GouTernement français, d'avoir consenti à sacrifier le rojanme des Pays-Bas à la France. En février 1832, M. le maréchal Morlier ayant été nommé ambassadeur à Saint-Pétersbourg fut reçu et traité à la cour de Russie avec une distinction toute particulière; mais le czar eut grand soin de témoigner qu'il bonoroit en lui ses glorieux services militaires, non le représentant du roi des Français. C'est ainsi que, par infraction à l'usage, il s'abstint constamment de s'enquérir près de lui des nouvelles du Roi. Soit qne le maréchal Mortier n'ait pas ressenti comme il le devait celle omission systématique, soit qne M. Sébastian!, alors ministre des adiaires étrangères, ait voulu laisser à la maujreise humeur de l'antocrale le temps de se cnlmer, il ne fut fait aucune observation. Le czar signait les traités qui servaient la politique de la France; qu'imi>oriait qu'il s'en consolât par des bouderies ? On était d'ailleurs d'autant plus fondé à penser qu'il en retiendrait bientôt à de meilleurs procédés, que ceux de M. de Nesseirode, son minîsire des relations extérieures, étaient tout différents, et que son représentant à Paris, M. Pozzo di Borgo, se tenait, à l'égard de la famille royale, sur le pied de In plus respectueuse courtoisie. Mj Poezo fit taème, à cette époque, un voyage en Russie^ dans le but de préparer uti rapproctiemenl entre les deux cours. Mais sans refuser de reconnaître avec ses contl dents les services que la s.i);essc du roi l.ouis- Philippe avait rendus a l'Europe, le czar, dont l'amourpropre était engagé dans cette ridicule guerre d'imiK)^ liteMes, la continua.
Cependant le Gouvernement français ne voulut pas
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pousser l'indifférence jusqu'au point où elle aurait pu être taxée de faiblesse; etlorsque, eu janvier 1833, H. le maréchal Maison remplaça M. le maréchal Mortier, M. le duc de Broglîe lui donna pour instructions de revenir à Paris immédiatement après sa première audience, si l'empereur ne se montrait pas rigoureux obsenrateur de toutes les convenances. On ne laissa point ignorer ces ordres à H. Pozzo di Borgo, et le maréchal lui-même, en arrivant à son posie, n'en flt nul mystère à ses collègues du corps diplomatique. Ainsi averti , l'empereur céda. En recevant pour la première fois l'ambassadeur français en présence de sa cour, il lui demanda, avec un empressement qui n'était pas exempt d'affectation, des nouvelles du Roi, et ne s'écarta plus à l'avenir sur ce point des usages établis. On verra toutefois qu'il ne fut pas insensible au désagrément qu'il s'était lui-même attiré.
C'est là le petit côté des choses, et il est bon de le montrer parfois; tant de grands événements sont sortis des causes les plus futiles! Il est à croire, par exemple, que les froissements personnels du czar Nicolas n'ont pas été étrangers aux efforts qu'il faisait, en ce mcHnent même, pour coaliser contre la France le Nord de l'Europe.
D^à, dans l'été de 1833, onavail remarqué les fi-équents voyages à travers l'Allemagne et les rencontres combinées de plusieurs souverains, de leurs ministres et de hauts personnages diplomatiques. En 1833, les mêmes faits se reproduisirent, et acquirent une nouvelle importance du mystère même dont le but de tous ces mouvements restait environné. Le 1i août, le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche eurent une entrevue au cb&leau de Tbéréstenstadt, en Bohème, pendant que MM. Ancillon et te prince de Metternich, leurs ministres, qui les avaient accompagnés, élaientenconférenceàTœplilz, où s'étaient
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rendas égalemeol fdusieure diplomates étrangers. Le 5 septembre, l'empereur de Russie airira à Schwedt, sur l'Oder, où l'attendait le roi de Prusse, avec qui il passa quatre jours. Le 9, il étaitàHunchen-Graëtz, eu Bohème, où il tronva l'empereur d'Autriche et le prince royal de Prusse, et où sod -vice-chancelier, H. de Nesselrode, s'était déjà réuni à H. de Metteroicfa et à H. Ancillon. Il s'y arrêta Luit jours. Le 40 octobre, l'empereur d'Autriche, qu'ao- CMDpagDait encore H. de Metternich, reçut à Uatz la visite du roi de Bavière.
On en était encore aux conjectures sur ce qui avait motivé tous ces déplacemeots, lorsque, dons les premiers jours de novembre, les représentants à Paris des cours de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg vinrent SQCcessivement donner à H. le duc de Broglie commonicatioa d'une note de leurs cours respectives, rédigée en conséquence des résoluiions prises à Huncfaen-Graëtz. Ces notes avaient cela de remarquable que, différant essenUellemenI entre elles quant à l'esprit qui les avait inspirées et qui se taisait jour dans les préliminaires, elles se terminaient toutes trois par une déclaration littéralement identique, à savoir : a Que, dans le cas où la Fraucs
* ne réussirait pas désormais à déjouer les machinatiwis
• auxquelles les perturbateurs se livraient, sur son terri- € toire, contre les États étrangers, il pourrait en résulter, « pour quelques-uns de ces Ëtals, des troubles intérieurs « qui les mettraient dans l'obligation de réclamer l'appui « de leurs alliés; que cet appui ne leur serait pas refusé, « et que toute tentative pour s'y opposer serait envisagée « par les trois cabinets de Vienne, de Saint-Pétersbourg (( etde Berlin, comme une hosLililé dirigée contre chacun « d'eux. »
Les considératioos dévelup|>ées à l'appui de cette noli-
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Qcatioo portaient l'empreinte das dispoutions actueUes de cbacuite des cours d'où elles émanaient. La dépàcbe de H- de Helieroich, eani avoir rien de blessant pour U France, était écrite etir ce ton dogmatique et guperbc tiabîtuel au cbancelier autrichien. Celle de H. Ancillon, «U ,i^ntraire^ élait connue dans les termes las plus aimable^ et les plus louangeurs pour le Gouveroemeut francais, et détruisait à r«vance, plulàt qu'elleae les naotiTait, W icofiQlu6i.ons par lesqudles elle se terminait Quuit à celle de H. de Nesselrode, c'est-à-dire de l'empereur NiçoJ^V V- P(VW di Sorgo pnt sur lui de n'en pas donoer conD^^ssàocç au ministre français, et m borna à Ini lira 1» fonnnte Qotikt.
: On pf saturait mieux faire apprécier l'attitude que garda ep f^Ue (firoHisianQe le (^veraem^t français, qu'an cit^nf «l^lqae^ passages de la circulaire par laquelle H, 1» duc de Braglie en rendit compte à tous «es agents accrédités pr^ d«s cours étrangèrei-
« J'ai répondu à H. de Hiigel (ambasBadeur
d'Autric^}, écrivait M. le duc de Broglie, que si je ne devais voir, dans le document qu'il venait de me lire, qn'ufl^ piD^ion de foi plus ou miNns contettaMe, je croiraia superflu -de la discuter; mais que, coouoe cette coounuiucation était sans doute autre chose qu'une maniCeetation de principes, j'étais atpeaé à cbercber quel pwvait en être Le but. — AuraitHin voulu, ai-je dit, insinuer que pons favorisons la propagande révolutionnaire î Je ne le pense pas. Si j'avaisà cet égard lamoiodre incertitude, je repousserais par le démenti le plue Eormel l'apparence d'une imputation dans laquelle le Gouverne* ment du Roi verrait une injure gratuite qu'il est décidé à
ne pas tolérer — Penserait-on seulement que, sans fa-
V(H-iser l'action des propagandistes qui résidait parmi
nous, nous la iaiMons s'exercer trop librement? Ce que je jnùe TOUS dire, c'est que noue avons fait pour la réprimer ce que nous permettent les lois qui nous régissent. Nous ne pouvons, nous ne voulons aller au delà.— Quant à l'espèce d'intimidation que semble renfermer ta fin de celle lettre de H. de Hetternicb, voici ma réponse : il est des pays où, comme nous l'avons déclaré pour la Bel> gique, pour la Suisse, pour le Piémont, )a ^France ne Boainiratt à aucun [uHz une intervention de forces étrangères. Il en est d'autres à l'égard desquels, sans approuver une intervention, elle peut ne pas s'y opposer, dans des circoDslaiviee données, d'une manière aussi absolue. Cest ce qu'on a pu voir lorsque l'armée autrichienne est entrée en Romagne. Ce qu'il faut en conclure, c'est que, chaque fois qu'une puissance étrangère occupera te terrilmred'un autre État indépendant, nous nous croirons en droit de suivre la ligne de conduite que nos inléréts exigeront; c'est que ce sont là des occasions où, tes règles du droit commun n'étant plus applicables, chacun agit à
ses risques et périls — l'ai cru que ma réponse aux
trois envoyés devait être conforme à la couleur que chacun d'eux avait donnée à sa communication. De même que j'avais parié à M. de Hiigel un langage roide et haut, je me suis montré bienveillant et amical a l'égard de la Prusse, un peu dédaigneux envers le cabinet de Saint- Pétersbourg. Ce qui a dû ressortir clairement de mes paroles pour mes trois interiocuteurs, c'est qae nous sommes décidés à ne tolérer l'expression d'aucun doute injurienx sur nos intentions-; que les insinuations et les reproches seraient également impuissants à nous faire dévier d'une ligne de conduite avouée par la politique et par la loyauté, et qu'en dépit des menaces plus ou moins dégoisées, nous ferons en toute occur-
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reuce ce que noua croirons conforme à nos intérèls'. s Le ministre terminait cette remarquable dépêche en autorisant ses agents à l'étranger à en donner commu> uication aux gouvernements près desquels ils étaiail accrédités.
Ce langage si digne et si ferme resta sans réponse. 11 n'en admettait pas d'autre, en effet, qu'une déclarati<m de guerre, et l'Autriche et surtout la Prusse n'avaient pas l'intention d'aller jusque-là. U. de Hetlemich seulement essaya d'équivoquer, et alTecta de croire que te Piémont n'était pas au nombre des pays où la France était dès à présent décidée à ne pas souffrir d'interventioui ce qui obligea H. le duc de Broghe à faire répéter catégoriquement à Vienne et à Turin qu'une armée autrichienne entrant dans le Piémont y rencontrerait une armée française. L'Autriche se le tint pour dit; et de ce moment les trois cours du Nord renoncèrent à effrayer le Gouvernement français par des manifestations collectives. Cet essai de coalition n'eut pas d'autre suite, et cessa bient6t d'occuper l'attention de l'Europe, attirée vers le Midi par des événements d'un tout autre caractère.
Le 29 septembre 1833, le roi Ferdinand VII d'Espagne était mort, léguant la couronne à sa Slle Isabelle, alors âgée de trois ans, sous la tutelle de la reine-mère Harie- Cbristine. Quelques jours après, don Carlos, frère de Ferdinand, annonçait, de son côté, aux Espagnols son avènement comme héritier légitime de son frère, et était proclamé dans la Biscaye et dans quelques autres provinces. La guerre civile allait sortir de ces prétentions opposées.
■ CeUe circitUiie «n <lu b iiuvcuilire 1 tl33.
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On a dit trop légèrement que l'abolition de la loi salîque en Espagne avait été arrachée par les artifices d'une jeune femme aux faiblesses d'un époux Yalétudînaire. Rien n'est moins fondé qu'une telle assertion. La loi sa* lique n'était pas une loi espagnole, mais une importation française, qui ne remontait pas au delà de Philippe V, et qui avait été subie plutôt qu'acceptée par la nation. La véritable loi nationale espagnole, celle qui était consacrée par une tradition de sept siècles et par les mœurs du pays, a toi^ours admis la succession féminine, non-seulement pour le pouvoir suprême, mais même pour les dignités nobiliaires ; c'est ainsi que la grandesse passe sur la lête des femmes, qui la transportent à leurs nuris. Les Bourbons de la descendance de PhiU|^ V, en devenant Espagnols, part^èrent bientôt eux-mêmes à cet égard le sentiment général. En 1769, Charles rv, bien qu'il eût des flis, rendit et fit approuver en assemblée des Cortès une pragmatique sanction qui rétablissait l'ordre d'hérédité suiTaot l'usage immémorial ; mais les circonstancesle déterminèrent à en ajourner la promut-' galion. Les Cortès constituantes de 1812 qui , certes , n'étaient pas sous l'influence de calculs d jnastiques, décrétèrent de leur côté le rétablissement de l'ancienne loi qui permettait aux femmes de monter sur le trône. Les actes de cette assemblée ne lui survécurent pas, et Ferdinand VII rentré en Espagne exhuma des archives où elle était restée ensevelie pendant la tourmente révolutionnaire la pragmatique sanction de Charles IV, e<m père. Il la &t< publier en la forme voulue » le 26-29 mars 1830, environ sept mois avant la naissance de son premier enfant.
Ce n'est pas que bien des intrigues ne s'agitassent alors à la cour d'Espagne, et que d'ardentes ambitions
ne taseeal éveillées autour de ce roi, qu'une sauté défaillante semblait réserver à une an procbaine. Le parti de l'absolutieme pur etde la prédaminaocaecdésiaslique, qui avait pour chef le mioiEtre favori, H. Calomarde, aviùt miB loutei ses espéraïu^es en de») f^rkx, frère du roi, et travaillait à lui assurer, en cas d'duence d'eptant mâle, riiérilage de la couronne. Au contraire, le parti libéral modéré Be groupait autour de la jeune r^oe, qui promettait de doter l'Espagne des libertés conslitulion- Relles. Ce parti désirait une régence qui devait le porter au pouvoir. Ainsi placé entre le ministre qui afail toute sa confiance et la femme qui régnait Bur son ciBur, Ferdinand était livr^ à des perplexités qui auginenlaieD t les emportements habituels de son bumeur. tin jour cependant le miuistre put croire qu^t triomphait définitivement. C'était au mois de septembre t83S. La maladie du roi paraissait arrivée à son dernier période. Une crise se déclare ; le corps n'a plus qu'un reste de vie; l'intelligence est afl^issée et va s'éteindre. M. Calomarde s'empare du moritwnd ; il l'obsède et le violente. Aidé des influences ecclésiastiques, si puîssuiles à ce moment suprême, il jette l'épouvante dans l'esprit du roi, l'alarme dans ea conscience, et lui fait signer, d'une main à demi glacée par la mort, un décret qui met à néant ta pragmatique sanction. l.a léthat^ie succéda à ce dernier effort du mourant; on crut qu'il ne respirait plus, et déjà l'on annonçait l'avénement de Charles V ; déjà les partisans de ce prince, les absolutistes et les apostoliques, se ruaient à la curée qui Inir était offerte... mois la crise n'était pas mortelle. Ferdinand revenu à la vie apprit qu'on l'avait trompé, qu'on avait abusé de son agonie pour lui faire dépouiller sa fille. La revandie fut prompte et eompl^. M. Calooiarde, menacé d'être
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pGUrsuÎTi pour crime de trahisoD, se réfugfa en Franoe ; U reins reçut, avec 1« titre de régeoU, U direction da gou¥enieDirat pendant la maladie du roi, et signala la prise de poaseseion par une large amnisUe ; cnfln, une déclaration royale rendit force et vigueur à U pragmatique BBoetion.
C'était UQ «bangement dans la tiluation pkilôt que dtne le syalènie de gouvernement. H n'est pas bcaoia d'en donner d'autre preuve que la nomination de H. Zet» Bermudea cooime chef du ministère qui remplaça celui de U. Calomarde. H. Zea voulait le rétabliuement de la succeteion féminine ; mais, en ce qui touche U politique générale, il ne différait de eon prédécesBenr que par une plue gmndâ modération dans l'application des miniea principes. 11 eut soin de l'établir lui-même, dans ia circulaire qu'il adressa à ses agents près des cours étrangères. H n'y avait donc pas, jusque-là, de réforme en Ë^Mgne, car le despotisme, pour être accidentellement moins brutal et moine cruel, n'en est pas moine le despolienie.
Mais la reine Marie-Cbristine n'arrêtait pas ses vues à UB aussi étroit tiorîzon. Femme d'une intelligence remarquable, elle avait tHenlàt reconnu que, pour lutter contre le parti absolutiste soutenu par le clergé, elle avait beeoin d'associer à l'avenir de sa fille les espérnucee de toute la partie éclairée et libérale dé la nation. S'il lui était interdit d'élargir les institutions, elle témoigna du moins, par le cboix des bommes qu'elle appela à remplir les hautes fouctioiu de l'Etat, de sa prédilection personnelle pour les amis d'un progrès régulier. On vit aussi, sous ioa influence, ke anibasvideure de France etd'An" gieterre acquérir à la cour d'Espagne un crédit réservé jusqu'alors auK seuls r^iréseoUnlfi des cours du Nord.
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Ferdinand Vil avait laissé faire d'abord, tout en déplorant de Toir la monarchie incliner vers un rapprodiement avec des idées et des hommes contre lesquels son règne entier n'avait été qu'un long et, trop eouvniti qu'un sanglant combat. Au commencement de 1833, ajant repris quelques forces, il se bâta de mettre fin à la régence et de ressaisir le pouvoir. En même temps, et pour que nul ne s'y trompât, une circulaire ministérielle ât savoir à tous que le Roi entendait conserver a les droits de la souveraineté dans leur plénitude immémoriale, f et l'on purgea la haute administration de tous les fonclitHmaires nommés par la régente, qui penchaient vers des opinions moins exclusives. Toutefois, ce retour aux anciens errements de sa politique n'entraîna pas Ferdinand à négliger les intérêts de sa fille. Il ordonna à son frère don Carlos de se retirer en Portugal d'abord, et bientôt après dans les États pontificaux; il convoqua à Madrid les cortêt par États, non pour soumettre à leur approbation, ainsi que le désirait la reine, le décret qui abolissait la loi salique, mais seulement pour qu'elles prêtassent serment à l'infante Isabelle, comme princesse des Asturies et légitime héritière du trône. Ces cortès.. sorte d'états généraux comme ceux de notre ancienne monarchie, n'avaient aucun rapport avec les assemblées législatives qui, depuis, ont porté le même nom en Espagne. Leur mission n'était pas de discuter et de voler, mais seulement de rendre foi et hommage au souverain.
La situation de Marie-Christine était en tout ceci des plus singulières. Elle voyait éloigner du gouveinemfflit on même envoyer en exil les hommes considérnUes du seul parti sur lequel elle pût compter pour soutenir les drtHlsde sa fille; et elle contribuait, au mtnns par sa
résignation forcée, au triomphe àe la politique doot aon compétitenr était la plus haute et ta plus pure personnification. Le parti absolutiste était donc plus puissant et plus en faveur que jamais, quand arriva la mort de Ferdinand VII.
Les premiers actes de la régente étaient commandés par l'état des choses. Les absolutistes étaieat partout. Us avaient dans les mains les ministères, les administratiiHis des provinces, des villes, des campagnes, l'armée, toute la force organisée. Or, on ne transforme pas eu vingt-quatre heures touje l'oi^anisation d'un pays. Se jeter brusquement dans les bras des constitutionnels, c'eût été pousser tous leurs adversaires à don Carlos, et par eux lui livrer l'Espagne. Ne voyait-on pas déjà se soulever, à la voix des prêtres et des moines, et au cri de Vive Charles Vf les habitants de la Biscaye, du Guipuscoa, de la Navarre, alarmés sur la conservation de leurs privilèges ou futros, dont le sort était lié, leur disait-on, à celui de la vieille monarchie?
Marie-Ohristine agit donc avec une grande prudence. Elle confirma H. Zea-Bermudez comme chef du ministère, et exprima, dans une proclamation, sa volonté n de conserver intact le dépôtde l'autorité royale. » Seulemenl elle rouvrit à de nouveaux enlés du parti libéral les portes de la patrie.
Le tîoavememeDt français apprit, le 3 octobre, par le télégraphe, la mort de Ferdinand VU. Le conseil îles ministres s'assembla aussitôt. Reconnaîtrait- on la reine Isabelle 11? Il n'y eut sur ce point aucune hésitation. D'une part, l'ordre de succession royale était une questioD tout espagnole, et la loi traditionnelle que Philippe V avait pu abolir, Ferdinand VU avait pu, au même titre, la rétablir. D'autre part, l'avènement d'Isabelle devant
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amener au pouvoir le parti constitutionnel, et éloigner, en don Carlos, l'ennemi déclaré de nos insUtations, finlérèt de la France était érident. A rrai dire, le maiolien de k loi saliqiie en Espagne n'importait qn'à la famille de Bourbon , et comme affaire toute personnelle , et Louis-Philippe, en se rangeant à l'ayis de ses ministres, fit le sacrifice (tu droit érentuel de sa descendance à l'héritage de Pliillppe V. Il y eut dMic unanimité.
Mais derait-on attendre, pour se prononcer offlcidlemetit, qu'on fût mis en demeure par une notiâcaUon régulière 1 Ce serait laisser écouler de longs jours, et donner au parti carliste le temps de propager l'insurrectitHi et d'oi^aniser la guerre ciTite. Il fut décidé qu'un envoyé extraordinaire se rendrait immédiatement près de la régente, pour lui porter l'appai moral de la France, et lui promettre, en cas de besoin, un concours efficace, dont elle serait maîtresse de « déterminer la nature et l'étendue. » H. Mignet, chargé de cette mission, partit le soir môme de Paris.
Enfin, on devait se tenir prftt à tout érénement; il était urgent surtout de mettre obstacle aux communication!', aux envois d'hommes et d'armes qui ne manqueraient pas d'avoir lieu entre les iégitimistes du Midi de la France el Ips carlistes de i'Esjiagne. A cet etTet, ilYu! arrêlé qu'utic armée d'observation, qui pourrait élre portée jus(]u'à cinquante mille hommes, serait établie uu pied des Pyrénées. Cette armée fut répartie en deux divisions ; la première, sous le commaadement du lieutenant général comte Harispc, ayant sou quartier général à Bayonne; la deuxième, sous les ordres du lieutenant général comte de Castellane, ayant son quartier général à t'erpignan.
Ces résolutions si grareâ TureOt prises par le Cabinet
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des Tuileries, sous la seule inspiration des événements et des intérêts de la France. Ce que Terait l'Europe, nul ne le savait alors, et ce qu'il était permis d'en prévoir n'était pas de nature à éloigner toute chance de complication. Or avait lieu de croire, il est vrai, que l'Angleterre saisirait l'occasion de venger sur don Carlos les raocu&ed qu'elle nourrissait contre le parti absolotisle, depuis l'intervention française d6 ISS3. Mais il n'était [)afl doulèox aimi qtte l'Autricbè, la Prmse et la Russie ne verraient pas sans on profond déplaisir le régime coastitutionnel prendre possession de la vieille monarchie espagnole, et que le Gourernenient français porterait à leurs feux, noQ sans justice, la responsabilité de ce chBDgemenl. Il CD arriva ainsi, en effet. L'Angleterre recooiMit sans empressement comme sans mauvaise gr&ce la reine Isabelle 11. Quant aux trois cours du Nord, après avoir laissé quelque temps à Madrid leurs rcprésenlairts dans une attitude expeclaate, elles les rappelèrent simultauément, dès que le Gouvernement de la régente fut manifestement entré dans les voies du système représeirlaUf.
Le voyage de M. llîgnet se fil rapidement. Dès le 10 octobre il était à Madrid, où sa présence afTermit la confiance du parti libérât modéré, et permit à la régente d'imprimer à la politique de M. Zea-Bermudez une marche plus conforme aux intérêts de la reine Isabelle. Bîentftt même, assurée de la bienveillance de la France et de FAnglelerre, la régente se sentit assez forte pour se séparer d'un ministre qui compromettait inccssamnieat et qol n'aurait pas tardé à perdre la cause de sa
' Les mipisUes de Crusse, d'Aulricbe, de Russie , ainsi qje le nonce du p>p«, quillèrent l'Espsgne du SO mai aux premiers jours de jsiit 4ilU,
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fille. M. Zea, par exemple, avait pris ouveiiement parti pour dom Higucl, à qui il taisait passer des secours en hommes, en ai^eut, eu munitions. Il tenait loujotm prête à intervenir en faveur du despote portugais l'armée que Ferdinand VU avait envoyée dans ce dessein à la frontière. Seulement, et par une nouvelle contradiction, depuis la mort de Ferdinand VII, cédant à la volonté de la régente, il avait rappelé son représentant officiel près de la cour de Lisbonne, rupture diplomatique qui n'altéra en rien les bcHines dispositions de H. Zea pour son protégé. Or, dom Miguel ne reccmnaissait fl'autre roi d'Espagne que don Carlos , à qui il donnait en ce moment asile en attendant qu'il pût l'aider à conquérir son royaume. En sorte que le gouvernement d'Isalielle mettait les ressources de l'Espagne au service de celui qui, vainqueur, eût euvoyé son armée détrdner Isabelle!
Le choix de M. Hartinez de la Rosa pour remplacer H. Zea-Bermudez fut accueilli avec un frémissement de foie par toute l'Espagne libérale. Son nom était un drapeau, car, dévoué à la liberté, il avait noblement souffert pour elle, sans que ni les enlralnemenbi de la lutte ni les colères de la d^aite l'eussent jamais poussé au delà des bornes de la modération. A peine avait-il pris en main la direction des atlïiires, qu'on sentit de toutes parts que toute incertitude avait cessé, et que l'Espagne rompait les derniers liens qui l'attachaient au despotisme. Une Charte constitutionnelle fut publiée sous le nom de Statut royal: les cortès furent organieées en deux Chambres législatives etconvoquées;donaHariallfutrecoonue par la régente comme reine de Portugal; l'armée d'observation, sous les ordres du général Rodil, reçnt l'ordre d'entrer en Portugal , non pour soutenir dom Miguel
comme l'avait projeté H. Zea, mais pour chasser don Carlos et marcher contre dom Miguel ; enfin un traité, connu sous le nom de Traité de la quadruple (Uliance, fut codclu entre l'Espagne, le Portugal, la France et l'Angleterre.
Pour bien faire apprécier l'esprit et la portée de ce traité, il est nécessaire de rappeler sommairement ce qui se passait alors en Portugal.
Contrairement à ce qu'on pourrait induire de l'ialimité qui s'était établie entre dom Migilel et les légitimistes de France et d'Espagne, ce prince n'était à aucun titre roi légitime de Portugal. Jeune encore, eu l'absence de son frère aine, il s'était révolté contre son père, et avait essayé de le détrôner. Plus lard, après la mort de Juan VI, demi Pedro avait conûé la régence à dom Miguel pendant la minorité de dona Maria qu'il lui avait promise pour épouse, el le régent avait violé son serment, trahi la confiance de son frère et usurpé la couronne de sa nièce et dé sa fiancée. La jeune reine, qui venait du Brésil pour s'asaeoîr sur le trône, fut obligée de chercher un asile en Angleterre, puis en France. L'usurpation était si scandaleuse, qu'à l'exception des cours de Rome ■ et de Madrid et du cabinet de Washington, tous les autres gouvernements rappelèrent leurs représentants de Lisbonne.
Dom Pedro ayant abdiqué l'empire du Brésil, comme il avait renoncé à régner sur Je Portugal, accourut en Europe pour disputer à son frère la couronne ravie à sa fille. Il fut accueilli avec une faveur non dissimulée par les gouvemementfl d'Angleterre et de France, qui, sans
I Dom Miguel s'»ppuy*il »ir le clergé, les moines ai le parti al wlntisU. •
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Toutoir lui donner des secours directs, lui permirent d'engager des officien, d'enrôler des soldats, d'acheter des armes, des munitions, et d'armer des naTires. Au commencement de février 183S, sa petite armée étant réunie à Belle-Ile, il mit à la voile, entouré d'un étatmsjor d'officiers français et anf^lais. Le 3 mars, il aborda à I1l6 de TerceirS] l'une des Açores, qui était restée au pouvoir de ses partisans. Là, pendant quatre mois, il t'occupa d'organiser et d'augmenter ses forces ; et, le 30 juillet, & la tête d'une peSte armée de sept mille fantassiBs et de deux mille quatre cents matelots, il jeta l'ancre devant Porto, qui lui ouvrit ses portes, et où il entra ■ans coup (érir.
Pendant près d'une année, l'armée de dom Pedro se tint dans cette ville, assiégée par àtsa Miguel en personne, avec des alternatives de Immbardements, de sorties et d'assauts également intiuctueus. Au mois de Juin 1833, dom Pedro ayant reçu quelques renforts, embarqua une partie de ses troupes sur sa flotte, dont il donna le commandement au capitaine Napier, et qui dngla vers les Algarves. Moins d'un mois après, lout le royaume des Algarves était au pouvoir de dom Pedro, et la flotte de dom Miguel avait été anéantie dans un combat livré, le ft juillet, à la hautenr du cap Saint-Vincent.
A cette même époque, M. Ic maréchal de Bounnoat, M. le général Clouet, M. le marquis de Larochejscqueleia et d'autres légitimieles de France arrivaient au camp de dom Miguel. Ils apportaient à sa cause lesecoura deleun bras, de leur crédit et do lenr renommée. Quelle preuve plus convaincante de ce que valent trop souvent les déclamations des partis! Ces mêmes hommes qui, ea France, avaient fomenté la guerre civile, soulevé des provinces et fait couler le sang pour sauver, disaieol^l^
le principe inviolable et divin de la légîtimilé, venaient en Portugal se battre pour celui qui foulait sous ses pieds, &Tec leur principe, son propre honoeur et les plus saintes Iws du devoir 1 Comme Louis-Pbilippe, dom Miguel était le chef de la branche cadette. Louis-Philippe, nommé régent par Charles X déchu, avait dû refuser un titre que Charles X n'avait plus le droit de conférer et que la France ne lui aurait pas reconnu; dom Miguel, investi de la régence par le roi r^nanl, l'avait Bcceptée et exercée, sous la foi du serment, au nom de la reine mineure. Louis-Philippe, après la chute accomplie de la branche aînée, avait été porté au trône par la volonté nationale; dom Miguel avait pris, par la plus efRrcmtée de toutes les trahisons, la couronne de sa nièce, dont la garde lui était confiée. Même au seul point de vue de la légitimité, le parallèle était doue tout à l'avantage du roi des Français, qui n'avait ni détrôné ni trahi le doc de Bordeaux. Au point de vue politique, la contradiction n'était pas moins choquante. Tandis que les Journaux légitimistt's français accusaient le Gouvernement d'opprimer la nation, et réclamaient comme le droit de tous la liberté illimitée et le suffrage nniversel,le8cbefsduparti allaient défendre le prince qui avait déchiré la Charte lllK:rale donnée par dom Pedro à ses sujets, et qui t<<nait le Portugal écrasé sous son brutal et impitoyable despotbine. En un mot, l'allié de Madame la duchesse de Berri, celui k qui les légitimistes français portaient leur dévouement comme à l'un des héros de la légitimité, était tout ensemble un usuriialeur, un traître et un tyran.
Il dut en coûter beaucoup aux féaux chevaliers de la foi monarchique de tirer leur loyale épée pour le service d'un prince qui s'était mis, par sa félonie, en révi^te
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contre le dr&it monarctiique et aa ban de toutes les mo* narchies de l'Europe. Leur présence sous le drapeau de dom Miguel se ritttacbait à un plan qu'un parti aux abois pouvait seul combiner; et ce qu'ils étaient venus chercher en Portugal, c'était la couronne de France pour le duc de Bordeaux. Leur projet était d'affermir d'abcH^l la domination de dom Miguel, puis de se servir de l'année portugaise pour assurer, au moment prévu de la morl de Ferdinand Vil, la couronne d'Espagne à don Carlos. Usauraientalors organisé, dans la Catalogne ou i'Aragon, une armée de volontaires appelés de France, et l'auraient conduite, en même temps qu'une armée espagnole, au delà des Pyrénées, pour soulever leurs partisans du Midi, et reconquérir le tr&ne de Henri V. Partir de la Vendée et passer par Lisbonne et par Uadrid pour arriver à Paris I le détour était long; la roule était semée de plus d'un écueil, et le drapeau blanc y aurait reçu plus d'une souillure. Mais à quoi ne se résigne-t-on pas quand on poursuit le triomphe d'un principe, surtout quand à ce triomphe est attachée la couronne de France !
Le Gouvernement français aval t le secret de ces projets, qui n'avaient pas été étrangers à sa détermination de placer au pied des Pyrénées une armée d'observation. 11 suivait donc avec attention, mais sans inquiétude, les menées des légitimistee sur le nouveau terrain où ils s'étaient perlés-
Une fois maltresse des Algarves, l'armée constitulicmnelle s'était dirigée rapidement sur Lisbonne. La situation devenait critique pour dom Miguel, qui avait presque toutes ses forces sous les murs de Porto, et qui ne pouvait courir au secours de sa capitale en laissant une armée sur ses derrières. Dans cette extrémité, M. le maréchal de Bourmoot, qui avait accepté Je commandement
en ctiet, prit toutes ses mesures pour un effort suprême. Le 35 juillet, un nouvel assaut fut donné à la place. Conduit avec plus de vigueur que les précédents, il rencontra une résistance umi moins opiniâtre, et n'eut pas un meilleur succès. Les assiégeants furent repoussés et obligés de se retirer hors de la vue des lignes. Ce même jour, le duc de Terceira, à la tête de l'armée des Algarves, prenait possession de Lisbonne, pendant que le capitaine Napier entrait avec toute la ûotte dans le port. Le S8, dooi Pedro était reçu dans la capitale en libérateur. Le 23 septembre, la jeune reine dona Maria y arrivait à sixi tour, et voyait bientôt à ses c6tés les ministres d'Angleterre et de France, accrédités près de sa personne '.
Cependant la guerre continuait, et dom Miguel était venu mettre le siège devant Lisbonne, dont il interceptait les communications avec le Nord du royaume. Le H octobre, une attaque générale de dom Pedro mit son année en déroute, et l'obligea à aller s'enfermer dans Santarem.
Six mois entiers se passèrent encore, remplis par une série de combats partiels, qui faisaient du royaume entier un vaste champ de bataille, sans que ses nombreuses défaites dussent faire regarder la cause de dom Miguel comme désespérée. Hais, sur ces entrefaites, le ministère de H, Martinez de la Rosa avait remplacé, en Espagne, le ministère de M. Zéa-Bermudez; le gouvernement de la reine Isabelle avait reconnu la reine doua Maria, et avait résolu de prêter une assistance efficace à dom Pedro, poar chasser du Portugal non-seulement dom Miguel,
' Par ordonDince du 4(1 (»clobTe 4â33, H. le baron Hunier fui BOmmé envoyé e^^lraordinaire et niiaislre [ilânipaleDliaire il Llsttonne. Lord William Ruasell y fut également nccrédité par le got>vernemeoi anglais.
mais aussi don Carlos, dont la présence à la fitmLière excitait les agitations intérieures de l'Espagne.
Cette détermination prise, H. Harliaez de la Rosa en avait fuit part au gouvernement britannique, eu lui deniandant sa coopération et- l'envoi d'uue escadre sur les côtes de Portugal. Le ministre espagnol, sachant à quel point l'Angleterre a [oujours été jalouse de conserrer sans partage «in inQuence à Lisbonne, n'attendait rien de sa démarche. 11 ne t'avait faile que comme acte de déférence &t, suivant ses propres expressions, « pour l'acquit de u conscience '. » Lord Palmerston, en effet, répondit qu'il ne pourrait fournir ni vaisseaux ni subsides. Il pensait sans doute qu'empécbé par la pénurie du trésor, et par la nécessité de faire face entre ses propres fnmtières h l'iosurrectioa carliste, q»i avait pris des proportions inquiétantes, le gouTemement espagnol ne pourrait se priver d'une partie de son armée. Hais M. Martinet de la Rosa ayant persisté dans sa volonté d'intervenir, et dcHU» au général Rodil l'ordre d'entrer en Portugal, les chowi prirent ioatanUnément à Londres une tout autre totirnure. En quelques jours, lord Palmerston se fut mi* d'accord avec les représentants de l'Espagne et du Portugal sur les termes d'un traité par lequel la Grande- Bretagno s'engageait à donner le concours d'une escadre pour éloigner doni Miguel et don Carlos de la Péniumle. L'affaire avait été conduite avec tant de bâte et de discrétion, que M. de Tallejrand n'eut oonnaissance de la négociation que lorsqu'il ne manquait plus au traité que les signatures.
Grande fut la surprise à Paris, en apprenant la conclu-
> Dépêche de M. de Rajoeval nu uiaislre des afbim éirang^ret, en date d'Aranjuei, 8 m»\ 1834.
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sk» de ce traité, et H. l'aniiral de Rigny ordoDaa iinm^diatement à H. de RajoeTal de demander degeipUcatirau à H. Hartinea de la Rosa '. Celui-ci ne pot qu'exprimer SOQ étonoement et son regret, atfinnant que ni les pou> voirs ni les irwlruclionB donnés à son agent ne t'autorisajent à s'avaucer à ce point. Le cabinet de Madrid était alors représenté à Londres par M. le marquis de Mir»' flores, diplomate de l'école de M. Zea, hostile aux idées libérales, et toujours porté à s'effrajer de ce qui pourait senir l'influence de la France en Espagne. D'un autre côté, les rapports du GouTerneraent français avec dom Pedro 8'élaienl singulièrement refroidis, depuis que le régent, sourd aux conseils de la France, avait imprimé à sa politique un caractère radical et antireligieux qui devait éloigner de lui, l'Angleterre exceptée, les pniS' sauces de l'Europe, et même une grande partiedu peupla portugais. Son ministre à Londres, N. Horaes Sarmento etM. Hiraflores s'étaient donc laissé facilement entraîner par lord Palmeraton a une démarche qui, en même temps ciu'elle l'inspirait de la politique séculaire de la Grande- Bretagne, devait être désagréable au cabinet des Tuileries. Hais H. Hiraflores fut sévèrement réprimandé par sa cour, et lord Palmerston lui-même encourut le blftme de ses collègues, pour avoir, sans leur aveu, compromis son gouvernement dans ce qui était au moins un mauvais procédé à l'égard de la France.
Il est vrai que les rédacteurs du traité s'étaient résn^é d'offrir au cabinet des Tuileries d'y accéder par un acte séparé. On proposa même d'inaérerdans le corps du traité une disposition où il serait dit qu'en considération de son union intime avec l'Angleterre, la France avait été
>DépècbB<lu ISinU «83t.
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inviléi! ù entrer daas l'alliance, el qu'elle y avait consenti. Le Cabinet des Tuileries repoussa péremptoirement ces deux combinaisons, qui attribuaient à la France un rôle secondaire, et fit présenter par M. de Talleyrand un contre-projet de traité, où la France figurait comme partie contractante au même titre et sur le m&rae pied que l'Angleterre. Ses instructions portaient que, ■ dans le cak où ce contre-projet ne serait pas adopté, le Cabinet délibérerait sur le parti qu'il aurait à prendre, a
M. de Talleyrand, toujours convaincu que l'alliance avec l'Angleterre devait être la base de la politique de la monarchie de 1830, âésiraitvivement consolider cette alliance par un acte solennel. 11 attachait a ce but plus d'importance que jamais, depuis que les conférences de Munchen-Graêlz et les notifications qui en avaient été la suite avaient laissé percer la pensée d'une ligue des monarchies absolutistes contre l'inSuence libérale de la France. En présence do cette manifestation, ce n'était pas assez, au gré de l'illustre diplomate, que la France etl'Aogleterreeussentjusqu'alorsmarché d'accord, concerté leurs actes et leur langage, et pesé, en se domiant la main, dans le même plateau de la balance européenne. Il avait cherché, sans pouvoir la faire naître encore, l'occasion de cimenter leur union, et de lui dcmner la consistance et la valeur d'un fait officiel.
Le traité qu'il s'agissait de conclure n'avait pas la portée générale qui eût seule rempli complètement ces vues; mais il y rcpoudait du moins en partie; et H. de Talleyrand était d'autant plus jaloux de le taire accepter, qu'il y trouvait, pour la France et pour lui-même, une réparation de la petite perfidie de lord Palmerston. Aussi ne perdit-il pas de temps; et quelque déplaisir qu'en éprouvât le chef du Foreign-Offlce, il se résigna à appo-
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ser sa signature, à c6lé de celle du pléDipolentiairc Trançais, au bas du traité dont la France avait, si l'on peut le dire, forcé l'entrée, et qui deviot ainsi le Trusté de la quadruple alliance '.
Les oîdigations résultant de cette cooTeation étaient élroitement circoDscrites. Le régent de Portugal et la régente d'Espagne s'engageaient à nnir leurs efforts pour expulser de la Péninsule les infants don Carlos et dom Vigael. Le roi de la Grande-Bretagne s'engageait à leur donner à cet effet le concours d'une force navale. Dans le cas où la coopération de la France serait jugée nécessaire pour atteindre ce but, S. M. le roi des Français s'engageait « à faire, à cet égard, ce qui serait arrêté d'un « commun acciH^ entre elle et ses trois augustes alliée. » Voilà toute la conrention primitive. Quatre mois après, le 18 août, par suite de la présence dedon Carlos en Espagne et du développement qu'avait pris dans ce pays l'insiu-rection, il fiit ajouté au traité quatre articles addilionnels. Par ces nouveaux articles, le roi des Français s'engageait a à prendre les mesures les mieux calculées
■ pour empêcher qu'aucune espèce de secoiu« en bom-
■ mes, armes ou munitions de guerre fussent envoyée «dn territoire français aux insurgés en Espagne, s Le roi de la Grande-Bretagne s'engt^eait à fournir à la reine IsabeUe les armes et les munitions de guerre qu'elle réclamerait, et au besoinà i'assister avec des forces navales. Enfin, le régent de Portugal s'engageait à prêter assistance à Sa Majesté Catholique par tous es moyens en son pouvoir.
Il y avait loin, on le voit, de cette promesse d'assistance pour mettre fin à la guerre civile qui désolait la
1 Ce traité fui signé le 38 itril 4834.
Péninsule, à une alliance impliquant l'adoption d'un sysièmc politique commun entre les parties contrac' tantes. Néanmoins, l'effet produit en Europe par ce traité fut immense, et l'on s'accorda généralenfent à lui iitiribuer une lignification beaucoup plus étendue que celle qui roasortail de ton but ostensible. Cette alliance, cot aparti! des quatre monarchies constitutionnelles, ce concours armé apporté par la France et l'Angleterre aux gouvernvmcnU libéraux de la Péninsule, «mtre les représentants de l'absolutisme, dont l'un avait reçu un témoignage officiel de la sympathie des cours du Nord, et cela, au lendemain des conrérences de Bohème, où la France et l'Angleterre n'aTaieul point été appelées I comment ne pas voir entre ces deux faits un rapp<u-t d'opposition, et dans le dernier une réponse au premier? Aussi quel sujet d'inquiétude pour les vieilles monarchies ; quel sujet d'espérance pour tes peuples qui aspiraient à conquérir la liberté par la révolution!
De part et d'autre, il y avait exagération, et le traité n'impliquait ni menaces ni promesses au delà de la lettre de ses articles. Mais il n'en était pas moins, à d'autres égards, un événement des plus considérables, et l'un des plus beaux succès diplomatiques de M. de Talleyrand. On sait, en effet, qnels efTorts énergiques et peraévérants fil, sur la fin de l'empire, le gouveriiement britannique pour chasser les Français de l'Espagne. On n'a pas oublié les colères que souleva de l'autre cAté de la Manche Tinter^ venlion de 1833, et la fureur de H. Canning, jetant du haut de la tribune ces paroles restées célèbres : « i'ouvrirai l'outre d'Éole, et je déchaînerai les tempêtes. > Aujourd'hui, c'était l'Angleterre elle-même consacrant le droit de la France à peser su ries Pyrénées du poids de ses bataillons, et ouvrant à une armée française la route
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de la Péninsule. Aussi le ministère de lord Grey fut-ii vivement censuré dans les chambres par Le parti tory, et en particulier par lord Wellington, pour avoir, disoil-oDi sacriûé à la France les iatérétset la politique de son pays-
Le Traité de la quadruple alliance venant itjouter sa force morale à la force matérielle que Rodil avait conduite en Portugal, la cause de dom Ui^uel était perdue. Vainement il voulut opposer la constance et le courage à la mauvaise fortune; il fut contraint, le 20 mai, de signer la capitnlalion d'Évora, et s'embarqua pour l'Anftleterre, où don Carlos cbercba de son côte un refuge.
Quelques mois avant que se signât, entre les monarcbies occidentales, le Traité de la quadruple alliance, nn autre traité avait été secrètement conclu en Orient, qui ne tendait à rien moins qu'à donner à l'empereur de Russie, sous préteste de protection, droit de garnison à Constantinople, et à faire des Dardanelles le posia avancé de l'empire moscovite sur la Uéditerranée. La Russie venait ainsi de faire un nouveau pas vers cette Constantinople, qu'elle n'a cessé de convoiter depuis le jour où Pierre le Grand la marqua du doigt à ses successeurs comme siège futur <Ie leur puissance. La Russie protégeant l'empire ottoman ! Le fait était nouveau dans l'bistoire. Hais n'a-t-oo pas vu le lion protéger de sa grifTe puissante le daim qu'il a'appréte à dévorer?
Non qu'il faille prendre à la lettre des déclamations plus intéressées que sincères sur l'ambition moscovite. L'empire ottoiuaa en Europe n'a été qu'un accident, qui dure depuis Mabomelll, mais qui, quoi qu'on fasse pour le prolonger, touche à sa an. Si la Turquie n'est pas encore un a cailavre, » comme l'a dit un jour H. Sébastiani à la tribune, elle est plus qu'un « malade, » suivant l'expression de l'empereur Nicolas. C'est un oorpsen état
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de décoinposhion spontanée, dont les membres sont arrachés ou se détacbent, et dont le cœur conserve à peine un reste de vie. Elle s'est vu enlever successivemeat la Grimée, la Grèce, l'Egypte, l'Algérie, une partie de ses Iles et de ses ports de ta Méditerranée et de la mer Rouge. La Moldavie, la Valachie, la Servie, l'Herizégovine, l'Albanje, la Bulgarie même et la Roumélie ne lui tiemtent plus que par des âtaments que le moindre effort suffirait à rompre. Si elle n'est pas dépecée depuis longtempe, c'est uniquement parce que les prétendants n'ont pu s'eulendre encore sur le partage de ses dépouilles. Voilà œ qui explique comment le statu quo en Orient ou u l'intégrité de l'empire ottoman» a été jusqu'ici le dernier mol de la diplomatie. Mais cette « intégrité, » que cbacnu voudrait imposer aux autres sans la respecter soi-même, ne met point obslade aux larcins de ceux qui l'invoquent le plus bruyamment, et l'Angleterre, cette gardienne si arrogante et si jalouse des droits de la Porte, a contribué plus que la Russie elle-même à en précipiter la décadence.
Seule de toutes les grandes puissances, la France a eu de tout temps envers la Turquie une politique loyale et désintéressée. Cette politique, dont l'intention a toujours été bienveillante, quoique sa marche ait été souvent bien incertaine, a fini par trouver sa formule en ces termes : a Régénération de l'Orient par l'Orient.» Mais si ce programme est autre chose qu'une généreuse théorie, il est la condamnation de la Turquie. Comment, en effet, l'Orient se régénéréra-t-il? Ce n'est pas par l'islamisme. L'islamisme n'est pas un état de civilisation perfectîMe. Le Korari, à la fois loi religieuse, sociale et politique, n'ndmet ni le progrès ni le mouvement. Il est dans toute la rigueur de sa lettre, ou il n'est pas ; et les timides ré-
formes décrétées par Habmoud sont; pour la plupart, restées inexécutables devant la révolte armée ou la tnena- {ante immobilité des croyants. La civilisation européenne eu Turquie aura pour conséquence nécessaire un roi ou un empereur chrétien à Gonsiantinople, et les Turcs rejetés en Asie. Une population de près de vingt millions de cbrétiens ne peut pas être l'é^e de moins de huit millions de musulmans. Le jour où elle cessera d'être asservie, elle régnera; alors l'Orient sera régénéré par l'Orient; mais l'empire ottoman aura vécu.
Ces données générales suffisent pour faire apprécier la portée et les complicalionsde cette «question d'OrienI,» question que l'Euroiie sera tenue de résoudre dans un prochain avenir, et qui tient en suspens l'équilibre européen tout entier, mais dans laquelle chacun des intéressés rejette la solution qui conviendrait à son voisin.
Au commencement de ce siècle s'était élevé, parmi les sujets du sultan, un homme destiné à occuper une grande place dans rhisloire. Héhémet-Ali, investi par Mahmoud du pacbalik d'Egypte, joignait à une haute intelligence un esprit supérieur aux scrupules d'une vaine superstition. Il se fut bientôt rendu compte de tout le parti qu'il pourrait tirer de son autorité absolue sur des populations igooraotes et serviles, pour assurer sa propre indépendance et la splendeur de son règne. 11 était plein d'ambition et douéd'une volonté forte et persévérante. II marcha à son but, sans reculer devant aucun des moyens propres à l'y conduire. Les mameluks, représentants de l'élément turc, formaient en Egypte une classe aristocratique qui aurait mis entrave i ses desseins en lui opposant les préceptesdu Koran; il anéantit leur puissance, et s'entoura d'une nouvelle nristocralle de savants, d'ingénieurs, de mécaniciens, de contre-malh^B, de bons mivriers, appe-
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lés d'Eitropc et eiltretenus â gronda Trais. Il avait befloîn d'argent ; il écrasa 3<3S peuples d'impôts. Il voulait une armée nombreuee et disciplinée ; il enlera de Tive Torce la Jeunesse des villes et des campagnes, et la cootraignil à recevoir d'ofSciers européens l'instruciion, le coetame et presque les mœurs des armées d'Occident. Ce que les Turcs n'auraient pas subi, les Arabes, race inielligeatc et passive, l'acceptaiont avec résignaiioD ; les régiments recrutés par la violence devenaient, sous ta main ferme du pacha, les inslniments de son pouvoir; et, par un phénomène trop fréquent dans les États despotiques, on pouvait mesurer a la grandeur des œuvres du prince la misère de ses sujets.
C'est ainsi que s'accomplissait en Egypte la seule régénératioD possible de l'Orient, non par l'initiation de la race turque à une civilisation qu'elle nie et qu'elle méprise, muis par l'élimination de cette race eUe*méme. Et qu'on ne se li&te pas de condamner le bardi réformateur qui Dt payt-r au présent par de dures souffrances les bienfaits dont il dotait l'avenir. Un peuple n'est pas Jeté brusquement de lu barbarie dans la civilisation, sans une secousse violente et douloureuse. 11 j faut la conquête m le bras de fer d'un bomme de génie.
La France suivait d'un regard sympathique et soutenait de ses encouragements cette transformation qui s'opérait sur le rivage africain. Comment en eût-il clé «utrementT C'était notre influence qui grandissait en Egypte par les réformes de Hébémct-Ali ; c'était à noire armée, à nos corps savants, à nos manufactures qu'il demandait de préférence ses nusilialres; c'était k nos écoles qu'il envOFyait ses fils et ces jeunes gens (>estinés à naturaliser un jour sur les bords du Nil nos sciences, nos arts, nos idées, nos uttges, notre langue même. Lm
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peuples ont un instinct qui les trompe rarement en o^ qui tooclie à leurs grands intérêts nationaui ; aussi la cause de Héliémet-AU était-elle des plus populaires un France. Quant au Gouvernement, il enYisogcait, pour le cas probable d'une disiolution de l'empire ottoman, l'affranchisiement anticipé de l'Egypte comme une simpliOcatioQ du dénoûmenl, comme une sorte de mainmise, au proGt de notre influence, sur la plus vaste et la pkuricbe proTince de la Turquie. Que la Syrie passât a Mo tour souH les lois de Héhémel*Ali; que la Mc^do- Valachie, la Servie, la Bosnie, fussent graduellement préparées à recevoir des gouvernements indépendants avec une neutralité garantie par les grandes paisiances; le proUême qui tenait l'Europe sous la menace d'une pertoriiation générale serait à moitié résolu, l'équilibre ne serait pas faussé, et l'on fiourrait laisser a la Turtguie le temps d' achever de mourir dans les harems de Oonslantinople.
La nécessité d'une solution aussi radicale n'élail pas eocore sentie en 1831, lorsqu'un événement futile, une querelle entre le pacba d'Egypte et le paclia de Saint- Jean-d'Acre, vint mettre l'empire ottoman à deux doigts de sa perte, et prouvera tous combien son existence était factice et précaire. La cause de Hébémet-Ali était injuste, car il prétendait punir Abdallah, pacha d'Acre, d'avoir permis aux fellahs ou paysans qui émigraient d'^ypte de l'établir en Syrie. Or, même suivant la loi du despo^ tisme oriental, les fellahs, sujets du sultan, avaient le droit de choisir dans les États du sultan le lieu de leur ràiidence. Néanmoins, i)ar un simulacre de déférence, en même temps qu'il envoyait son armée en Syrie, Méfaémet- Mi, vassal de la Porte, lui demandait l'aulorisation de Tanger soaiigure. La Porte venutd'étouEreràgraiid'pehic
la révolte des pachas de Bagdad et de Scnlari. N'oeanl opposer à son puissant vice-roi an refus devanl lequel elle savait qu'il ne s'arrêterait pas, et voulant sauver au moins les apparences, elle ordonna au capitan-paclia de partir à la tète d'une escadre et d'aller prendre en saa nom la conduite de la guerre. Mais les rapides succès de l'année égyptienne déjouèrent ce calcul de la faiblesse. Cette armée était commandée par le fils du vice-roi, Ibrahim, qui s'était illustré comme général en combattaot l'innirrection grecque. Après s'être emparé, &! courant, de Gaza, de Jath, de Caîffa, Ibrahim niit, à la fin de novembre 1831 , le siège devant Saint-Jeen-d'Acre.
Le divan effrayé voulut alors essayer de son aotorilé. 11 envoya à Néhémet-Ali l'ordre de rappeler sur-4e-cbanip ses troupes, sommant les deux adversaires de soumettre leur différend à son arbitrage. Le vice-roi ne répondit qu'en mettant [lour condition de son obéissance qu'il recevrait l'investiture du pacbalik de Syrie. Ainsi ouvertement bravé, le sultan eut recours à la force. Un Ûnnan déclara Héhémet-Ali et son fils traîtres et rebelles. Hussein-Pacha, le même qui avait dirigé avec autant de courage que de succès le massacre des janissaires, fui nommé pacha d'Egypte, et reçut une armée pour aller prendre possession de son gouTcrnement après avrar délivré la Syrie.
Maître de Saint-Jeao-d'Acre après un siège de six mois, Ibrahim se porta aa-devant de l'ennemi, qui s'avançait avec une extrême lenteur. Ce fut une marche triomphale. Uamas, Homs, Hama, Antioche, Alexandrette, tombërenl successivement en son pouvoir. Dans un premier combat livré le 7 juillet 188S, il tailla en pièces le- premier corps de l'armée turque, fort d'environ vingt-cinq mille hommes. Le 29 du même mois, il détniisit.le cwps prin-
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cipiU, composé de trente-six mille hommes et commandé par Hussein-Pacha en personne. Ainsi l'année entière des Turcs était anéantie; tMite son artillerie, ses munitions, ses b^ageg, un grand nombre de prisonniers étaient aux mains du vainqueur, qui s'arrêta à Adana pour faire reposer ses troupes.
L'eDtoi était au divan. Comment arrêter le terrible cwiquéraot devant lequel la route était désormais ouverte jusqu'au siège même de l'empire f Toutes les troupes régulières encore disponibles furent appelées des provinces. La guerre sainte fut prèchée, et tous les croyants furent invités à se grouper sous l'étendard du prophète. Une nouvelle armée de soixante mille hommes fut ainsi réunie, et le commandement en fut donné au grand vizir Reschid-Héhémet-Pacha, qui s'était glorieusement conduit en soumettant les révoltés de l'Albanie et de la Bosnie.
Cependant, an commencement d'octobre, Ibrahim avait quitté ses cantonnements pour se porter en avant. Et comme on lui demandait jusqu'oîi il prétendait aller : «J'irai, répcndit-jl, tant que je serai compris en arabe. » Il franchit le Taurus et prit position à Koniah, où il fut attaqué le 21 décembre par l'armée entière de Reschid. Les Égyptiens étaient vingt mille à peine. Le combat »' engagea vigoureusement. Mais, dès le début de l'action, Reschid s'étant imprudemment laissé emporter par son ardeur fut entouré par un, corps de Bédouins et fait prisonnier. Privée de son chef, l'armée turque n'opposa jdus qu'une faible résistance. One partie passa à Ibrahim, le reste fui mis en complète déroute, et ne dut son salut qu'à la nuit. Le OHnbat avait duré six heures; maison a singulièrement exagéré le nombre des victimes de cette mémctfable journée, qui venait d'abaisser devant Méhé-
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mel-Ali le deroier bonlâTard de l'empire. Il n'élaîi pas resté mille hommes sur le champ de bataille.
Ud mois après, Ibrahim était à Kutaia> annonçant l'intention d'aller prendre ses quartiers d'birer à Brousse ou même à Scutari, et d'ajouter ainsi la conquâte de tonte l'Anatolie à celle de la Syrie.
Le Bullan n'avait pas atterldu d'en être réduit & cette extrémité pour implorer l'assistance de ses alKés. Loin de pouvoir, en effet, compter sur le déTouefflent de na peuple contre on Tassa) révoltéi 11 avait contre lui'^néme, et les idées d'indépendance que l'etemple de la flrèee avait avivées ches ses sujets chrétiens, et Ifl fanatisme de 669 stijels musulmans dont il avait blessé les préjugés par ses ianoralions. Au sein même du Divan, il existait, entre les partisans des rérormes etlesdéfenBeufsde l'im>mobilité, un antagonisme passionné qui ne laissait ali gouvernement ni direction ni force. Épuisé d'ailteurs par les Voluptés du sérail, Mahmoud était hors d'état d'<^ poser à la mauvaise fortune la vigueur de la volonté ou lei inspiralions du désespmr.
Dèsqu'ileutapprieladéraitcdeHussein-Pactia.Mabinoud B'étaitdoncadressésimultanénlentàlaRuBsïejà la France, à l'An^elerre et k l'Aulriclie, implorant leur seconn^ et leur deinandsnl, comme première manirestatlon de lear bienveillance, d'isoler Héhémet-Ali , en rappelant d'Alexandrie leurs représentants. Déjà le czar avait devancé ses vœux. Jalouidesc créer desdroits à la recoonaissaiice du sultan, et de s'ouvrir a titre de protecteur le cbonin du Constanlinople que la surveillance de l'Enrqie feotlt fermé au conquérant) il s'était empressé de rompre avec le pacha d'Egypte, et d'offrir à la Porte le secours de ta flotte et de son armée. L'Angleterre Bt une repensa évasive>aflDde rester maltreise de se'décidersulntitque
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son inlérét le lui conseillerait. L'Autriche, arec sa prudÊfiee IttibituellË, attendit, les yeux tournés vers la Servie et la Btksnie. La Russie ne (rotivà donc que la France pour contrarier ses desseins; et la France, en effet, Ht Iterdit tpai dé temps pour agir.
Le cabinet des Tuilertes n'avait point encore donné dé successeur à M. le général Guflltitninot, et n'était alors rettrésenté près du Divan qiie par un «Impie chargé d'affhiMS, M. dé Varennea. Cet httaorable diplomate suppléa par l'habileté h l'autorité qu'il ne trouvait pas dans son c&Hctère ofDciel. Il lui était recommandé par sou Oouvertifemebt de faire tous ses eOtorts pour rétalilir la pAis entré le sultan et le pacha, dût le sultan ebncéder h ce dernier le pachalik de Syrie, et d'éloipier les Russes de Constautiiibple. De toncOté, M. Mimaul, consul géné^ rftl de France à Alexandrie, avHit ordre de peser sur Mébéntet'-Ali pour le faire consentir à un accommcdemeni. Btenidti cédant aux iuslanees de notre consul, le vice-roi l'auteriHtà faire savoir à consiantinople t\\ii\ litait prêta traiter si oo lui accordait, outre le paâhsiili de Syrie, le district d'Adaoa dont il «vttit besoin> disail'il, pour m tirerdes bois de construction ; il s'en^j^ai t, en éctiang», à p«yerttibdtàlaPorïe. M. de Yarennes venait de trananfiettre au divan tet proposlliouê, en les appuyant ati moius comme dignes d'examen, et la négociation paraii}- «Bit en bonne voie de sucoèSj lorsqu'atriva le général r«ee Monnwieff. Cet envoya entraordinaira avait pour àaabVi mtsaioo de t'entâidre avec le sultan snr tes n- Muri! nliUtkirM que lui (Uurniralt le ctar, et d'iUer en Egypte impeter SU pbËba ane eoumission pure et simple, MHis BièMoC des armes de la Russie. On était « k flo de déceinta-A 1832; et le sultan ayant apprie> sur tes entrer«ftw, la déroute de se dernière «rmée A Konish» fut
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jelé dans une telle épouvante qu'il se bflla de dem&nder au czar l'assistance d'une Qotte dans le Bosphore, et d'approuver la mission du général Hourawieff en Egypte.
Cette déleimination, que l'excès de la peur pouvait seul inspirer, remettait entre les mains de la Russie le sort de l'empire ottoman. On ei'explique mal la tiédeur qu'apportèrent les représentants des grandes paissauces à seconder le chargé d'affaires de France dans ses efforts pour la combattre. Il est permis de croire que l'Angleterre et l'Autriche, qui ne voulaient certaine* ment pas engager leurs années à la suite de celle de la Russie contre le pacha, craigaaieat d'autre part, en appuyant la solution française, d'augmenter le crédit de la France en Orient. Or, il fallait bien ou traiter avec le pacha vainqueur, comme le conseillait la France, ou le réduire à se soumettre après l'avoir vaincu, comme le proposait la Russie. Quoi qu'il en soit de ses motib, l'abstention de l'Angleterre et de l'Autriche en si grave occurrence laissait reposer sur la France sente le soin de déjouer les deraeins de la Russie. H. de Varennes s'y employa avec autant d'intelligence que de. zèle. Il Ait aidé par les imprudences da général Hourawieff, dont les allures hautaines et le ton impédeuz faisaient trop rudement sentir au Divan le poids de sa protection. Il se 'manifesta même dans la population de ConslantiDople un mécontentement dont le sultan tut ému. H. de Varennee tira parti de ces circonstances, et décida la Porte à en revenir à un arrangement direct avec Héhémel-Ali. Stt effet, l'ancien capitan pacha, Halil, fut envoyé près du vice-roi pour traiter de la paix, et le reiss-effendi déclara à H. de Bontenieff que la Porte n'avait plus besoin des aecoors demandés a son gouvernement. 11 chercha ansù.
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mais sans succès, àd^urner H. Hourawieff de se rendre à Aleiandrie. Cet officier, alléguant les ordres précis dont il était porteur, se mit en route sûr les pas de Halil- Padia. Son influence, toutefois, ne devait pas s'exercer sans contre-poids en %ypte, où U allait trouver H. le baron de Prokesh, envoyé par l'Autriche, et H. le comte de Bc^le-Oomte, envoyé par le Cabinet des Tuileries.
M. de Varennes si'était empressé d'écrire à H. Mimant, pour qa'il disposAt Héhémet-Alî à se montrer coodliant, et d'envoyer une personne de confiance près d'Ibrahim, pour l'engager à s'arrêter. Halheureusem^t Ibrahim , emporté par l'enivrement de ses victures, avait annoncé déjà aux populations asiaUques qu'il irait baigner son cheval dans les eaux de Scutari. U répondit à H. de Varennes qu'il ne pourrait suspendre sa marche que sur un ordre de son père, et s'avança jusqu'à Kufarïa.
Cette réponse connue du snltan changea de nouveau la face dea cboees. Mahmoud, dont la pusillanimité toocliait à la folie, crut voir d^à les Égyptiens campés soos les murs du sérail. En vain ses ministres lui représentèrent que le danger n'était pas immédiat, et le supplièrent d'attendre le résultat de la démarche tentée près de Mébémet-AIi. H ne voulut rien entendre. Par son ordre, le reiss-eETendi remit, le 21 janvier 1833, à M. de Boutenieff une note secrète qui demandait formellement « l'envoi d'une escadre avec quatre à cinq mille tuMomes de troupes de débarquement, et d'un cori» de vingtcinq à trente mille hommes, qui, des rives du Danube, marcheraient au secours de la capitale. » Cette note fut aussitôt transmise à Saint- Pétersbourg et à Sébastopol, oii lu flotte attendait, prête à mettre à la voile.
Ainsi se succédaient les oscillations de ce jeu de bascule |ierpétiielle, dans lequel se résume d'oi'dinairc toute
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Ift politique du goqveraprqeiit ottoman. Ce|l&<i ne dsvnil pas être la dernière.
L4 jour mdme où H. de BoutenieET recarsit la note dont il vieat d'être parlé, Halil-Pactiq déltanjiiait à Als^andrie, et offrait à Hébâpiet-Al), de, la part de la Sublime Pork, vomme condiltona dti paix, l'iqvwtiture des gou*- TflmfiRieota d'Acre, de Tripoli d'Asi«, de Naplouw et de Jérustlfim. Mais le vice-roi ayant lasislâ pour obtenir la Syria entière avec le district d'Adana, Halil les lui ae> corda, saut ratification de la Porte. Le général Hourawieff m m montra paa moina aocommodant. Loin de le préstnter, comme il l'avait annoncé, ia menaoe à la boucha, il avait tenu le langage le plus conciliant, sa disant prit à applaudir à iâut arrangement qui serait agréé par la Portai dût la paix sortir de la médialîon de la France. Ce retour inattendu à la modération serait fort louable, ii l'on n'était fondé à l'attribuer à un oalcul perfide. En effet* que H. Mourawieir, menaçant le vioe<roi das aimes de la Russie, l'eût eQVayé au point de lui faire accepter les offres de la Porte, il n'y arait plus de prébiile à uns intervention armée, et la flotte russe u'aTait que fairt dam le Bosphore. Tout au conbraire, après l'iusoccès d'one teotalÎTe d'intimidation diplomatique, il ne restait plus qu'à faire avancer la canon. L'important était que, tandis que H. Hourawieff apppiuvait à Alaiandrie les pré* (entions contre lesquelles il dissit avoir mission de proleiler, on nt en sorte qu'elles ne fussent pas agréées à Constantinople; et c'est à quoi travaUlait M. de Boutenieff. Ce double jeu fut màme si bien oooduit que le corps diplomatique y fut quelque temps trompé. Aussi l'iaternonce d'Autriche, M. d'Ottenfels, annonçant à son gmi* Temunient qu'Ibrahim avait refusé de s'arrêter sur l'invitation de H. de Varennes, ajoutait-il : « L'adjudaot
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géaéral rusda Hourawieff n'a pu été plus heureux que rsBToyé de France. > Or, un raoment où il écrivait cett^ dépéeha, MébémetrAli avait été tellemeat satisfait de sas rapports avee Htlfl-Pai^a et avec M. Meurawieff, qu'il avait aipédié i soa fils l'ordre de suspeadre complètement ses epératioDS. Quelques joura a[vè8 (7 UmBr), H. d'Ottspfels transmeltait lui-mAme au relsB-eflèndl dae informations tout opposées, a Je m'empresse, disait-il, d'aBBoneo* à Votre Excellence que J'ai reçu du consul général de Sa ll^esté i Alexandrie un rapport dans lequel il m'informe delà manière dont il s'est acquittédesinatmetioDB que je lui ai transmises de la part de ma cour, lias instroctloRs sont parvenues à H. d'Aoerbi assez à temps pour unir ses démaFcbeq à celles du général Nountwieff, et Héhémat-Ali a pu ainsi sa convaincre de la parfaite identité de vues des deux oours... Héhémet-Àli a décl^i^ ftHTOellement au consul général d'Autriche qu'il est prêt à sa aanmettre à son légitime souveraip, dont il attend des ordres ultérieurs... a Cette note est curieuse en ce qu0 timt y est foui, aussi bien n l'id^tit^ ds rues r eqtre la Russie et l'Autriche, que « la soumission ■ de Mébémot-Ali. M. d'OttenfelH élait-il ^mpé piï (rompait-il la Porte T La diplomatie de l'Autriche a toujours été tortueuse ; et ce n'est pas dans tes affaiiva d'Orient qu'op (Htlirrait s'atteqdr^ à la voir procéder avec droiture et franchise.
M. de Varennes avait connu, par une confidence partiiï du DJvaq méoia, la note secrète du 31 Janvier. Ia pour velle da la sospensjoa des hostilités en Asie, reçue à Coib' slantinople le 6 février. Je pervit à souhait pour demander avec fermeté qu'un coatre-ordre arrêtât les secours attendus de la Russie. 11 fut secondé cette fois par le corps diplomatique, qui ne pouvait voir avec indifférence une
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année lusse h Constantinople. 14'osant résister ouvertemeot à cette pression, le Divan ne céda toutefois qu'en apparence, et le reisfr«frendi s'exprimait ainsi qatl sait dans un mémorandum remisa H. deBoutenieff: ■...Une c considération Douvelle vient de se présenter au spjet
• du secours demandé. Certes, il ne faut pas acquérir de « sitdt une sécurité parfaite sur les actes de la partie ad- « verse. Hais comme il pourrait se faire que la mesoie ■ de prudence ci-dessus rappelée réveilUt des dispcsic tiens malveillantes et causât U reiurise des hostilités, il « a été jugé d'une saine poliUque de ne pas abandonner « tout à fait la mesure dont il s'agit, et d'adopter secrè- « tement les moyens de la mettre à exécution en cas da € nécessité. Ces moyens sont : que la flotte dont on a de- « mandé la mise en mouvement se tienne toujours prête « à appareiller, sans toutefois lever l'ancre; qu'elle at- « tende les avis ullérieun, et que si l'on était dans le cas « de la requérir, eUe eût alors à partir aussitôt et à arriva* a avec promptitude... Quant au secours de terre, il fau-
• drait, à son égard, adopter un plan semblable... Que « cette armée se mette en mouvement dès à présoit; « qu'elle avance le long du Danube; qu'elle s'y tienne « prête en attendant les avis qu'on lui transmettra suivant € les circonstances. »
La Russie avait trop l'expérience des retours de la politique ottomane, pour n'avoir pas prévu et prévenu celui-ci. La flotte, que le Divan se croyait encore à temps de retenir dans le port de Sébastopol, cinglait déjà à travers la mer Noire. C'est ce qu'indiquait la réponse de H. de ïtouteniefT en date du 17 février : « ...A la demande « expresse de S. E. le reiss-effendi, faite au nom du snl- « tan, j'avais déjà, dix à douze jours auparavant, écrit à o lit fois |>ar terre et )iai- luer à l'amiral Greigh, (wur pres-
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( ser l'envoi de l'escadre impériale. Si le lougre russe k f Shirokoy, expédié alors à Sébastopol, est arrivé promp- «lement à sa desUnaticm. l'escadre peut avoir bientM f aprèsmis à la voile de ce porl. Or, en admettant qoe ce « cas se soit réalisé en effet, il est possible que l'escadre < impériale se montre d'un moment à l'autre à l'entrée «da Bosphore... ■
Le jour même où le Divan recevait cette réponse, H. le vice-amiral baron Roussio, nommé ambassadeur ia roi des Français près de la Sublime Porte, débarquait à Constantinc^le.
S'il n'avait fallu, pour réussir en Orient, que savoir parler ferme et conformer ses actes à ses paroles, nul n'aurait été mieux choisi que l'amiral Roussie ; et l'on n'a pas oublié comment, deux ans auparavant, il avait «Hiduît sa négociation avec le gouvernement de dom Miguel. Mais ici , pour ne pas s'égarer au milieu des ialrigues, des pièges, des ruses de tant d'influences rivales, et à traverg les soubresauts de la diplomatie orientale, il était besoin surtout de circonspection, de pénétration, de finesse, toutes choses auxquelles se prêtait mal l'humeur un peu impérieuse de l'illustre marin.
Rétablir la paix entre la Porte et le vice-roi, au moyen de concessiims raisonnables faites à ce dernier, et empêcher les Russes de débarquer sur le sol ottoman, tel était le double résultat à atteindre. L'amiral Roussin ne perdit pas un moment. Dès ie lendemain de son arrivée, il demanda et, malgré le cbêmage religieux des fêtes du Balram, il se nt accorder une entrevue avec le reiss-etfendi. Q exposa sans détour à ce haut dignitaire ce qu'attendait de la Porie, dans les circonstances présentes, et ce que lui conseillait son plus ancien, son plus sur allié, le Gouvernement franvais. La situation était délicate pour la
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Porte ; car si elle avait le plus grand iatérét à do pas s'a- Ufiner la Frapce, elle ne voulait ftas aussi renooser gra.' tuitemeni aux secours armés de la Ruesie. Or, la flotte Fiitee était en marche ; le Pivan ne l'ignorait pas, et il ■entait à merveille que sou droit d'obtenir une oompeosalion serait d'autant moins contestable que son sacrifice serait plus évident. Le Divan se mit donc à délibérer sur la réponse à faire à la communication de l'ambassadeur trani^ais ; et la délibération se prolongea au point qu'elle durait encqre, quand (90 février) l'efio^re rusas, commandée par le contre-amiral LazarefT et forte de quatre vaisseam, quatre frégates et deux carvetles, numilla dans la rade de Boujoukdéré.
M. le baron Rousein fit auBsit&t savoir à la Porte que les ordres de san Gouvernement l'obligeant & se rembar? quer si la flotte nisse oe quittait sans délai le Bosphore, il suspendait le déchargement de seq bagages. Le Divan rép<»idit que la Porte était prête à n s'en remettre à ts vieille et cpDstonte amitié de la France j et que si l'am^ baBsa4eur français vwlait garantir, au qpm de son gour vernemept, lacopclusioa de la paiï ttvecKébémet-AU aux conditions que QalibP^cha qvajt portées au Tice-nH, l'escadre ru^ serait immédiatement ipvitée ^ s'é|pigper. » M, l'amiral Aoussip prit, en e^et, et sigua cpt engagement; et M- de BoutenieCT reçut 4u reiss-effendj (24 février) une note dont voici les passages jmporlaDls i « L'ftfTairp d'Ëgrpte ayant été offlcieilemeat trailéç PT^ a S. E. l'ambassadeur de France, et ayant été décidée qq tt gré de Sa Hautesse, il a été annoncé officiellement à K l'ambassadeur de Franceque les bàlJRientsrussesarrivés « dans le canal se retireraient au premier vent favorable, u La présente note est remise à S. Eu;. U. l'envoyé de « Russie, aSq qu'il fftsae repartir les ^tfsdits bâtimenla.
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« en remerciant 8. M. l'empereur de tel bons offices, b L'escadre partit) mais d'un commun aocord raitre le Divan et le légation russe, elle alla mouiller à Siiopolis, le port de la mer Noire le plus rapproché du a^al, cette mesure étant, dit un document russe, « tout entière dans l'intérildu sultan, e
Une foisdofic encore la question d'Orient était reveaua, du moins ostensiblement, dans les mains de la France, Mais les termes dans lesquels H. l'amiral Rousein avait souffert qu'elle fât posée en rendaient la solution impossible. Qu'à l'époque où l'ambassadeur recevait ses instructions h Parid, les ccmditions ofdertea par la Pwte eunent pu être imposées par la France et acceptées par Ip Tice-roi eomme sutâsantes, cela n'est pas doutsui. 11 n'en était plus ainsi depuis que les bases de la paix avaient été arrêtées directement entre te représentant de ta Porte et Héhémet-Ali. Prétendre aujourd'hui contraindre le vtcar roi A reaooctf* k une parité des avantages qu'aidé de l'appui de H. Himaut il avait obtenus de Ualil-Pacha, c'était, en se préparant un échec, compromettre le caractère de la France a Alexandrie et sa politique à Constantinople. Tout au contraire, en pesant sur la Porte pour qu'elle ratifiât les concessions faites en son aom par Halil-Paeha, l'amiral Roussin aurait du.mémecoup «ttaiot ce tnpie résultat : de mettre fin à la guerre, d'ôtar tout préteite à la présence des Russes dans le Bosphore, et d'accroître l'influence de la France en Egypte. L'erreur dans laquelle tomba l'amiral le œil mwnentanément dans une très-fausse position.
Pour tenir la pr(Hnesse faite à la Porta, l'ambassadeur de France avait, dès le 99 février, écrit à Héhémet-Ali et à Ibrahim. Ces lettres étaient d'un général à la veille de donner l'assaut, beaucoup plus que d'un médiateur. Après
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avoir engagé le vice-roi à rappeler son armée, el à se contenter d'ajouter à ses aocienB États les départements de Saint-Jean-d'Acre, de Jérusalem, de Tripoli et de Naplouse : I Persister dans les prétentions que tous avei souleTées, disait^l, ce serait appeler enr votre tète des conséquences désastreuses qui, je n'en doute pas> éveilleront vos craintes. La France tiendra l'engagement que j'ai contracté; elle en a le pouvoir et je garantis sa volonté. 11 ne me reste plus qu'à espérer que vuus ne nous forcerez pas à la cruelle oécessilé d'attaquer une puissance en partie notre ouvrage, et de ternir une gloire
dont je suis l'admirateur sincère b La lettre à Ibrahim
était conçue dans le même esprit.
7 Ces menaces étaient d'autant moins justifiées, qu'elles devaient.rester sans effet, même comme moyen d'intimidation. Le Gouvernement français n'avait nullement l'intention de déclarer la guerre au pacba d'Egypte. Héhémet-Alile savait bien, et il était parfaitement rassuré sur ce point. Sa réponse (8 mars) fut digne et aère. Il s'étonnait que lorsque, ayant pour lui la nation entière et maître de soulever l'Anatolie et la Roumélie, il avait arrêté son armée pour éviter une inutile eflbsioa Ae sang, on prétendilne lui laisser, pour prix de ses victcHres, que quelques provinces sans importance, il espérait qoe la France et l'Angleterre se montreraient plus justes à son égard. ■ Si malheureusement, ajoutait-il, je suis trompé dans cette espérance, je m'en remettrai alors a la volonté de Dieu, et, préférant une mort glorieuse i l'ignominie, je me dévouerai avec joie à la cause de ma nation, lieureui de la servir jusqu'à mon dernier soupir. Telle est ma résolution bien arrêtée. »
La réponse d'Ibrahim fut plus significative encore. Considérant la trêve cuiimie rompue par l'inexécution des
conditioDS aniquelles elle aTait été accordée, il reprit les hoslilités. Pour premier acte, il nomma è Smjme, en remplacement des autorités turques, un gouyemeur qui s'installa sans résistance, et prit ainsi possession de la Tille la plus importante de l'empire après la capitale.
Cette occupation ne fut pas, il est vrai, de longue durée. Les ambassadeurs européens ayant, à l'exemple de l'amiral Roussir, ordonné à leurs consuls à Smyrne d'amener leurs pavillons, etl'escadre française de la Méditerranée, commandée par le contre-amiral. Hugon, ayaut paru dans l'Arcbipel, la ville rentra sous l'obéis- Bance du Sultan. Mais cette agression et l'impuissance manifeste où se trouvait le représentant de la France de tenir ses promesses, avaient réveillé toutes les alarmes de Mahmoud, et il avait de nouveau tendu ses bras vers la Russie.
Les choses étaient ainsi ramenées à leur point de départ, c'est-à-dire que, par les refus de Héhémel-Ali, la Porte était déliée de ses engagements envers la France, et que, par le recours de la Porte à la Rus9ie,',l'amiral Roussin se tenait lui-même pour relevé des promesses faites au Sultan.
Cependant il fallait rétablir la paix ; et la nécessité en était d'autant plus pressante que le retour des Russes tendait à transformer en une guerre européenne la guerre intestine de l'empire ottoman. Le cabinet de Saint-James était enfin sorti de son inaction calculée. Entre le danger de voir les Russes maîtres du canal, et le petit déboire de se mettre à la suite de la politique française en Orient, il avait choisi ce dernier. Lord Ponsonby, envoyé à (k>nstantinople, avait ordre d'y seconder l'amiral Roussin; l'escadre britannique avait quitté le port de Malle, et, sous prétexte d'évolutions, se rapprochait des Darda-
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nelles. 8i la ûoUe niese n'était pas éloignée dn Bosphore t>ar IR paiit elle en serait chtuiée par les canons des marines réUbies de 1r France et de l'Angleterre.
Un dernier etTort restait à faire avant d'en Tenir à celle exlrérnltéi M. de Varennes reçut mission d'aller sbuS la tente niAme d'Ibrahim négocier sa retraite. Il pArUt le 30 mars 1833. Il était accompagné de Réchid-Bey, porteur d'Un hatti-shériff qui accordait à Héhémet-AII la Syrie tout entière. Il Ue restait ainsi â discuter que sur la possession du district d'Adana,et sUr qudques prétentions nouvelles que le vice-roi avait élevées depuis la rupture des négociations. Ces prétentions furent ahandonnées sans tro|) de difficultés par Ibrahim. Hais il demeura inébranlable touchant Id district d'Àdanai C'est que, outre ^u'il founiissail en abondance des bois de construotfon, ce district donnait au pacha d'Egypte un pied dans l'Asie Hiileure au delà du TauruSj et lui livrait le chemin pour des certquétes futures. Par la même raison, le Sultan refusait d'ouvrir^ en faveur de son ambitieux vassal, une brèche dam sa frontière. Sur ce point donc on ne put s'entendre. Toutefois^ les beses prindpales de la paix étant arrêtées, Ibrabim consentit à ramener son armée en Syrie, en laissant en litige la possession d'Adana.
Quand (H) apprit à Constanlinople l'issue des négociations, deux divisions de la flotte russe, sous les ordres drs amiraux Greigh et LazarefT étaient dans le Bosphore, où elles avaient jeté l'ancre le 5 avril; cinq mille hommes de troupes de débarquement étaient campés sur le rivage asiatique, en face de Boujoukdéré et de Thérapia, et un corps d'armée de vinif^t-quatre mille hommes avait Iranohi ie Pruth et s'avançait vers le Danube. Cette circonstance faillit faire avorter une fois encore tous les
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eRbrls de (laGiflcation. Encouragé secrèlemeni par M. de Bouleniefr, Mabtnoud h'obetinait à ne rien aceorder à Hêhétnet-Ali en dehors de la Syl-ie. Il résista lon^mps. Mais enflD les remonlrances du corps diplomatique etj plus que cela encore, de nouvelles rérolleb qui éclatèrent dans ses proTiaces dllutope le coDrainquirent de la néceseiléde céder; et un firman fut publié, tbus la date du
A mai, dam les termes Buivants : t Les gouverne-
■ méats de la Cràte et de l'Egypte ont été coDârmés à s MAbémet-Ali. Par égard pour sa démarabe spédale, tt JD MU ai accordé les départetnettls de Damas, Tripoli de il Sjf ic, &ëyde) gafed, Alep, les districts de Jérusalem et « de Naplouse arec la conduite des pèlerldï et le commani deméht de Djiddali: Son flis lt>rahim-PaGha a eu dé m nduVeflu le titre de cbeik-at-hurem dé la Mecque et le u district de Djiddab. J'ui en outre acquiescé à la demande « qu'il m'a tà\le dii dépariemcnt d'Adana, régi par le « tt-é^t- des fëtniee à titre de MohasHlik b
Méliémet-Ali ayiiat ainsi obtenu complète satisfaction, Ibrâbim cottiiheHça le S4 mai son mouvemebt de retraite. Avant ta fin de jbiti, son armée entière avait repassé le TdUtDB, et II ue restait plus un seul Égyptien dans les États du sultan. Cette évacuation devait avoir pour conbé^eoce le départ des forces ruseee, qui eut lieu, en eObt, le 10 juillet Hait la queilioti d'Orient, dont on troyait avolt atteint le dénoQment, n'avait fait que se déplacer et changer de caractère.
Le 8 mai, c'est-à-dire le lendemain du jour où MahmtHid signait le Hrman qui rétablissait la paix, était entré à Constaotinople, entouré d'un appareil tout exceptionnel, le comte Orloff, Joignant au titre d'ambassadeur extraordinaire et aux pouToln politiquea les plds étendtis lé* ■ eomitiandetoent supérieur de toutes' les toriéi fusses
fbïGbogIc
dans l'empire oUoman. M. le comte OrlolT était l'ami particulier du czar et le coDfldent le plus intime de sa pensée. L'arrivée d'un tel personnage, avec un luxe inusité d'entourage et d'autorité, alors que tout était âui et qu'il ne restait plus qu'un ordre de retraite à dcmner, excita partout l'étonnement, et donna naissance aux conjectures les plus diverses. Les suppositions, les ioqaiétudes même devinrent tellement sérieuses que la Porte crut devoir les combattre otOciellement. Dans un mémorandum qu'elle Ut parvenir aux puissances étrangères» elle se plaignait amèrement < des fausses inlerprétations que ses ennemis s'efforçaieut d'accréditer aân de lui nuire, n et affirmait que la présence du comte (MolT à Consiantinople n'était < qu'un signe explicite de la Ixniiie harmonie qui existait entre la Sublime Porte et la cour de Russie, n
Rien alors, en effet, ne se produisit qui démentit cette assertion. Hais il n'est pas de secret qui ne parvienne à percer les mursdes chancelleries. On apprit bientôt qu'un traité de défense réciproque, négocié par le comte OrlofT, avait été conclu entre la Russie et la Turquie, et signé le 8 juillet 1833, deux jours avant le départ de la flotte russe.
Par ce traité, dont la durée était perpétuelle, bim qu'il pût être modi&é à l'expiration de la huitième année, chacune des deux hautes parties contractantes s'engageait à fournir à l'autre toutes les forces de terre et de mer dont celle-ci aurait besoin pour a la tranquillité et la sûreté > de ses Étals. Dans un pays livré, comme l'empire ottoman, à des agitations continuelles, et dont la plu* part des provinces étaient constamment ou en insurrec- . -tioo ou sur le point de se soulever, il n'était pas diffidie à la Russie de faire sortir d'une telle stipulation le tait
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d'une occupation permanente. MaJsquelque prix que pi1l attacher la Russie à tenir garnison dans les provinces turques, là n'était pas la pensée principale du traité. Celte pensée était déposée mystérieusement dans un article
additionnel où on lisait: u Comme S. M. l'empereur
d de toutes les Russies, voulant épargner à la Sublime « Porte la charge et les embarras qui résulteraient pour « elle de la prestation d'un secours matériel, ne deman- « dera pas ce secours, lors même que les circonstances a mettraient la Sublime Porte dans l'obligation de le te fournir, la Sublime Porte ottomane, à la place du « secours qu'elle doit prêter au besoin, d'après le prin- « cipe de réciprocité du traité patent, devra borner son « action en faveur de la cour impériale de Russie à u fermer le détroit des Dardanelles, c'est-à-dire à ne u permettre à aucun bâtiment de guerre étranger d'y « entrer sous aucun prétexte quelconque. »
Tel était le traité d'dnkiar-Skélessi, qui avait son corollaire éloquent dans les travaux considérables enlrcpiis sur les deux rives des Dardanelles, sous la direction d'ingénieurs russes. Il faut aussi y rattaclicr, comme conséquence signiQcative, un autre traité conclu à Saint* Pélersbourg,le iè janvier 1 83i, entre la Porte el la Russie, et |)ar lequel le czar faisait remise au sultan d'une partie de la contribution de guerre qu'imposait à ce dernier le traité d'Andrinople.
On comprend l'effet que dut produire sur les cours de l'Europe la divulgation du traité d'Dnkiar-Skélcssi. La mer Noire confisquée par la Russie, dont l'empire était étendu jusqu'à la Méditerraiiée; Coastintinople placée 90US le protectorat exclusif de la puissance moscovite; le sultan réduit à être, dans sa propre capittle, le vice-roi du cxar, et à attendre de Saint-Pétersbourg l'ordre d'ou-
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vrir ou de fermer les Dardanelles : c'était, il faut bien le recoanaltre, un résultat imprévu des elïbrts faits par l'Europe pour sauver la Turtjuie des armes d'Ibrabim. Plus que toute autre la France avait droit d'en être Wesaée, car plus efficacement et plus généreusement que toute autre elle avait agi pour imposer la paix au pacba victorieux. Hais ce Tut dans la Grande-Bretagne, celle de toutes les puissances qui avait pris le moins de part au sahit de la Turquie, qu'éclatèrent les plus violentes colères. La presse et la tribune de Londres retentirent d'imprécations contre l'ingratitude, la duplicité do stdtan et contre l'ambition moscovite. Les premières communications de lord Palmerston au Gouvernement français ne parlaient de rien moins que d'envoyer une flotte combinée forcer le passage des Dardanelles, et brûler les vaisseaux russes dans le port de Sébaslopol.
Sans adopter encore un parti aussi extrême, lu Cabinet des Tuileries n'en ressentit pas moins vivement l'injure du procédé. Il se bâia d'augmenter ses forct^ navales dans la Méditerranée, et d'imprimer à ses armements la plus grande activité. En même temps, des représentadons furent faites, des explications furent demandées, au nom de la France et de l'Angleterre, à Cooslanlioople et à Saint-Pétersbourg.
Le reiss-effendi répondit à l'amiral Roussta et à lord Ponsonby que le traité du 8 juillet ne touchait qu'aux seuls intérêts de l'empire ottoman, et ne pouvait être sonnais au contrôle de qui que ce fât; que la Porte, pnissance indépendante, était et entendait rester libre de contracter avec ses alliés les trailis où elle trouvait son avanLige, sans avoir à en rendre compte ou à se Justifier ; le gouvernement de Sa Haulessc ne pouvait donc qu'Aire snrpris et fieïné des communications qu'il recevait à ce SDjel.
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Ces allégations se rérulentd'elles-mèmes. L'ne puissance n'est pas indépendante quand elle a besoin de l'assistance de ses alliés pour se faire respecter même entre ses frontières. C'eût été, en tout cas, faire de cette indél'endance l'abus le plus exorbitant que de prétendre en tirer le droit de livrer à la Russie, contre une promesse de protection éventuelle, le détroit des Dardanelles et la mer Noire.
A Saint-Pélersbourg, H. de Lagrené, chargé d'affaires en l'absence de M. le maréclial Maison, déclara, par une note remise à M. de Nesselrode, que a si les stipulations a du traité devaient amener une intervention armét) de 0 la Russie dans les affaires intérieures de la Turquie, le «Gouvernement français se liendrait pour entièrement « libre d'adopter telle ligne de conduite qui lui serait R suggérée par les circonstances, cigissant dès lors comme a si le traité en question n'existait pas. >> Et M. de Nesselrode répondît : a Guide par les intentions les plus
u pures comme les plus désintéressées, S. U. l'empereur « est résolu de remplir fidèlement, le cas échéant, les a obligations que le traité du 8 juillet lui impose, agisu sant ainsi comme si la déclaration contenue dans la a note de M. (le Ligrené n'existait pas. »
Quand des communications s'échangent sur ce ton entre de grands États, l'épée est à moitié hors du fourreau.
L'Autriche n'avait pas appris avec moins de méconteu' tement que la France et l'Angleterre l'existence du traifé d'L'nkiar-SkélessI. Sans joindre ses protestations à celles des deux autres puissances, le cabinet de Vienne profita des conférences qui eurent lieu à cette époque à Huncheu'Graëtz, pour faire, sous une forme amicale, ses représentations à l'empereur de Russie, i^e citar, sans
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(toute, reconnut qu'il lui serait impossible de justifier ce droit (l'intervenlion arméfs qu'il s'était fait conrérer par la pusillaniinitc du Sultan, et que l'Europe ne se résignerait pas facilement à laisser entre ses mains les clefs des Dardanelles. Il avait d'ailleurs, en ce moment, à ménager l'Autrictie, qu'il voulait déterminer à faire, près du Cabinet des Tuileries, la démarche dont on a raconté plus haut les incidents. 11 affecta donc de faire bon marché du traité, et assura qu'il n'entendait en tirer aucun avantage particulier pour la Russie. M. de Metternîcb fut ou Touhit paraître complètement rassuré; et luimême autorisaM. de Sainle-Aulaîre et sir Frédéric Liamb k déclarer à leurs cours, sous la garantie de sa pande, que l'intention du czar était de ne se prévaloir, en aucun cas, des stipulations du traité.
Les Cabinets de Paris et de Londres furent loin de considérer une telle assurance comme suffisante pour dissiper toutes leurs inquiétudes. Mais elle promettait au moins l'ajoumement des événements, et les escadres rentrèrent pour hiverner à Toulon et à Halte.
Telle fut la première phase de la question d'Orient. En déQnitive, la politique de la France avait triomphé quant à l'Egypte, en faisant accorder au vice-roi une notable extension de ses États; la Russie l'avait emporté prà de Mahmoud, en arrachant à sa faiblesse le traité d'I^nkiar-Skélessi'; l'Angleterre n'avait à se féliciter de sa position ni a Alexandrie ni à Coostantinople; l'Autriche se voyaitmenacéedti perdre toute influence sur des proviDces soumises au protectorat armé de la Russie. Les rivalités restaient en présence. La question d'Orient était suspendue i elle n'était [râs vidée.
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ÉiKliDiiidsUgirdeaatlDDile, en mii ISM. — ÉlMtieDi pourti Chuibrs du dÉputéi.— Le Ebarechtl Qénrd remplace le muéohtl Soult oommB prMdeDi do Coa»il. — OuTerUm de la seuion.— Qa«MlDn de J'usntiiie. — Dnniuïon du mancluU Genrd; iBgDciitioni infrncUieiuu pour rceanititaer le minlllirB . —Mùtiitire da Inù jaim.—Le raiDiitire da 11 neuibre nprend IM ttfaim,iou>lapniideareduaitrériislMorUer.— EiplicatlooideniillaCluiB' bre dei députéi; ardre du Jour moilTé.— DlKsiilDii reUtlie k la uoattracUoD d'une ulle d'aadienn pour la Coar dei poira.— Dtmiitioii du martel]*] Hortier — NouTeaui ei TalDi elTarta rour compléter le mlniiière.— laterpellaliana àtls Qiambre d«i députa lor la prolougïtlOD de la or n pris de M. Tbien— Le Cabinet ei
préiidetKw da H. le duc de BrogUe.— L'alIUr* dr* !S mlUloni de* EtMa- DBla,e>t de uouTean pnt^ deraat 1» Chambra d« députai; la orédlt eit
Quand de Tiolentee secousses imprimées ani imtitutiODS ae parrienneot pas à tes renverser, leur effet ordinaire et naturel est de les affermir. Ainsi en arriva-t-U de l'explosion réTolutionnaire du mois d'aTril. La masse de la nation, la bourgeoisie surtout, se resserra, par raiscHi ou par instinct, autour d'an gouvemement qui, andacieusement attaqué, n'avait pas douté de lui-même el avait osé être fort. Pour les gouvernements, aux yeux des masses, la force n'est pas seulement une qualité, elle est une vertu; trop souvent elle est la première des verlus. Combien même, aux époques d'agitation, sont prèls à faire litière de leurs droits moraux et itolitiques à la force qui protège leurs iulérèts matériels!
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La prospérité publique, qui avait pris depuis dtiux ans uii admirable développement, ne fut donc nullement ralentie. L'exposilioD de l'industrie ouverte le 1" mai fut remarquable par le nombre, la variété, la richesse et la perfection dus produits dn travail national qui j furent rassemblés. Elle rendit témoiguagt: de la sécurité du pays, non motus que des pitif^iès de nos manufactures et de l'hahileté de nos ouvriers.
Les dispositions générâtes du pays a l'eguril du (Gouvernement eurent, à cette nièuie époque, une double oL'casion de se manifester.
Les élections des officiers de la garde nationale eurent lieu pendant le mois de mai. Certes, s'il y eut jamais une inslilution antipathique à toutes les conditions de l'ordre social, c'est celle d'une armée élisant et réélisant périodiquement ses oraciers. Outre qii'it n'y a pas de discipline possible quand le chef tient saa grade du vote périodique de son subordonné, le choix de ce chef, sous an régime de libre discussion, cesse nécessairement bientôt d'être une question d'aptitude militaire, pour devenir une question d'opinion politique. La garde nationale tend ainsi à se transformer en un corps politique sTmé. Or, ses électeurs n'étant pas les mêmes que ceux de la Chambre des députés, l'antagonisme s'établit inévitablement par la pente naturelle des uboses; la garde nationale devient opposition, et il arrive un jour où elle casse dans la rue les lois faites par les pouvoirs législatif. Alors c'est l'anarcbie dans l'État, et, pour conséquence, une révolution. Les électionsde la garde nationale avaient donc une véritable importance comme élément de la situation politique. Celles du mois de mai 1834 furent entièrement favorables au Gouvernement. La petite bourgeoisie industrielle et commerçante n'en était pas encore
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à abuser de sa sécurité naissante, pour faire échec au pouToir qui la lui donnait.
Les élections pour le renouvellement de la Chambre des députés ne Turent pas moins satisfaisantes. Aucun de ceux des membres de la Chambre précédente qui avaient lirofessé sans déguisemeiic des opiniuns républicaines ne fut réélu. L'extrême gauche ât elle-même des (terles assez nombreuses. Toutefois la majorité franchement conservatrice ne reçut pas un notable accroissement. Le changement le plus considérable fut au profit de cette fraction vacillante dans ses principes, incertaine dam ses voies, se livrant en théorie aux entraînements révolutionnaires qu'elle réprimai! dans la pratique, ^glomération d'individualités sans lien, sans homogénéité, sans solidarité entre elles, en un mot le tiers-parti. On n'estima pas à moins de quatre-vingts ceux des membres de la nouvelle Chambre qui devaient prendie place dans ce groupe des indécis. Dès lors, sa puissance devint d'autant plus réelle qu'étant libre d'engagements il pourrait se porter à droite ou à gauche, et que le jour où il voterait avec l'opposition, il lui donnerait la majorité.
Quant au parti légitimiste, renonçant désormais à l'abstention, il eut ses candidats et prit part aux élections. Seulement, comme il ne se dissimulait pas son infériorité numérique, et qu'il ne voulait pas perdre ses voix dans des démonstrations sans portée réelle, il fit ouvertement alliance avec les républicains. Le terrain choisi pour cette alliance fut la réforme électorale, légitimistes et républicains a^ant pris également le suffrage universel pour base de leur programme, ceux-ci dans le but de détruire la monarchie, ceux-là comme moyen d'élever Henri V jçurle trône de Louis XV. Légitimistes et républicains s'unirent donc partout où ils crurent avoir chance de
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auccès, principalement dans le Hidi. Il y eut des banquets; les journaux se donnèrent la main et l'on vota ensemble. De cette époque, de cette ligue est sortie cette macbine de gaerTe,]h Réforme, qui, adoptée plus lard par l'opposition dynastique pour marclier à la conquête du ministère, éclota dans ses mains et brisa la monarcbJe. Gr&ce au concours des républicains, les légitimbtes obtinrent, aux élections de 1834, environ vingt voix dans la Chambre.
1.^ élections étaient à peine terminées, qu'une ordonnfince royale rapprocha au 3i juillet l'ouverture de la session, précédemment indiquée pour le 20 août. Le Roi devant taire, pendant le mois d'aoiit, un voyage dans le Midi, ce changement de date avait pour but de lui permettre d'otirrir en personne la session, de telle sorte que U Chambre des députés Tût constituée dans les délais légaux. Une prorogation suivrait immédiatement le vole de l'Adresse.
Mais si prochaine que tût la séance royale, le ministère ne devait pas s'y présenter dans sa composition actuelle. Depuis quelques mois, il existait, entre le président da Conseil et ses collègues, de sérieux dissentiments. H. le maréchal Soult, homme de guerre éminent^ ne possédait pas la même sopériorité comme intelligence politique. Son însufâsance à cet égard, au milieu de circtHistancei si délicates, était rendue d'autant plus choquante, que le maréchal, qui avait peu d'idées en matière de gouvernement, adoptait difflcilement les idées des autres. Sans apporter au Cabinet, conime président, aucune force de direction, il y taisait surtout sentir sa présence comme obstacle. Plusieurs fois, il en était résulté des froissements qui avaient altéré la bonne harmonie entre les membres dti ministère. Dans ces derniers temps, la question du
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gouverDenienl de l'Algérie était devenue une cause nouvelle de division. La majorité du CouBeil était d'avis que le moment était venti de placer à la tête de la colonie un gouvernement civil, seul propre à encourager la colonisation agricole; et déjà même on désignait H> le duc Decaze pour chef de la nouvelle administration. Le maréchal, au contraire, croyait le maintien du régime militaire indispensable à l'achèvement et à la consolidation de la conquête. Le maréchal jugeait en soldat expérimenté, et jugeait bien ; la suite l'a prouvé. Hais ces débats, qui n'étaient pas toujours exempts d'aigreur, avaient ajouté au malaise intérieur du ministère. H. Guizot et M. Thiers, sur qui reposait, en réalité, la direction de la politique générale, ressentaient plus particulièrement la fatigue d'ime telle situation. Us convinrent d'y mettre un terme, et H. Guizot se rendit à Eu, où le Roi se trouvait aloi'S, afin de lui faire part de l'impossibilité où il se voyait de garder son portefeuille sous la présidence du maréchal.
Le Roi n'avaitaucune prédilection personnelle pour le maréchal Soult, dont il ne s'exagérait pas la valeur politique. Il ne désirait pas cependant s'en séparer en ce moment, surtout s'il en devait résulter un ébranlement pour le ministère. Il représentait d'ailleurs la difficulté de le remplacer. M. Guizot ayant persisté, et fait connaître au Roi qu'il s'était entendu avec M. Thiers, celui-ci fut mandé et arriva bientôt à Eu. Il n'éprouvait pas, au même degré que M. Guizot, de répugnance à rester le collègue du maréchal Soult; mais il était bien résolu à sortir du miulslère si M, Guizot cessait d'en faire partie. Quant à la présidence du Conseil, il se croyait certain de la faire accepter par le maréchal Gérard, s'il avait à cet effet l'agrément du Roi, n Vous perdrez au change, » dit
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le Roi, en faisant allusioD non aux seotimente, maiii an caractère el aux a)ititudes du maréchal Gérard ; et il discuta longuement arec ses ministres les raisons qui lui faisaient envisager celte substitution comme une cause d'atTaiblisseiiicnt et d'embarras pour le ministère. N'ayant pu faire revenir ses iuterlocuteurs de leur détermination, il les autorisa enfin à proposer an maréchal Gérard la succession du niaréi^tial Soult, se réservant de demander lui-même la démission de ce dernier.
M. le maréclial Gérard élail un galant houmie et un f luritiLix capitaine ; là était tout son mérite. Ses amitié* potitiques lui tenaient lieu de principes; et s'il s'était laissé peu à peu attirer vers la gauche, c'est parce que les journaux de l'opposition étaient les dispensateurs de la popiUarité, el que le culte de la popularité était la grande faiblesse et la constante préoccupation de son esprit. 11 était, par sa nature et par le mauvais état de la santé, absolument incapable de supporter le lourd travail d'un vaste ministère et de la présidence du Conseil. Il accepta cependant '; mais il était facile de prévoir que la combinaison dans laquelle il lui était fait une place si considérable ne pouvait avoir qu'une courte durée, et que le jour où il se trouverait placé entre le soin de sa popularité et les nécessités du gouvernement, ses collègues n'auraient plus à compter sur lui.
L'ouverture de la session se fit, comme la ))récédeDle, dans des conditions inusitées. 11 y eut accord tacite pour laisser en suspens les questions de gouvernement el île majorité. Le discours de la Couronne fut inodore ; l'Adresse, dont chaque phrase louvoyait entre le blâme et
1 it. le iu«réi:lial GétarJ TuL Duniiné prétidcnl du conseil (lei ministres et ministre de lutjuerrepar ordouuaDce du 18 juillet 1S34.
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l'approbation. Tut votée presque sans discussion. Seulement ijuelques paroles prononcées par M. Dupin, en prenant possession du fauteuil de la présidence, laissèrent pressenlir que le ministère devait s'attendre à l'hostilité rin tiers-parti. Ti- 16 août, la ses^sioii fut proro^iùe a» -ï> décembre.
Hii reste, l'nlIcti'iLiti publique tléluit pits ;tl<>rs à h |K>lilique générale. Depuiis quelque teiiipa, elle s'était ix>nceD(rée sur une ijueslion lou(e de drconstani.e , qui avait vivement saisi les esprits. Les chcFs féiiublicaiiia étiiieut, pour la plupait, sous les verrous, comme inculpés de partictpalion aux troubles d'avril. Leurs amis avaient entrepris de contraindre le Gouvernement à les rendre à la liberté par une amnistie. Comme il arrive ordinairement, les mécontents à tous les degrés s'étaient mis à leur suite, les uns par bienveillance raisonnée pour les ennemis du Gouvernement, les autres dans la seule pensée de créer un embarras au ministère. Tous les jouinaux de l'opjiosition avaient adopté ce Ihème , et en faisaient l'objet d'une polémique pleine de chaleur. Quel plus beau rôle que de prêcher la clémence, la générosité, la réconciliation I de plaider la cause du a vaincu, >> en faisant appel à la magn^mimité du vainqueur ! Ce terrain de combat, car ce n'était pas autre ctiose, était d'autant mieux choisi, que les journaux amis du ministère n'avaient pas accepté le dél>at. 11 faut, en eETet, im courage peu commun pour opposer le langage de la Froide et sévère raison aux entraînements même irréflécliis d'uu sentiment généreux; pour oser rappeler qu'il v a des coupables, là où tant d'&utres s'étudient à ne laisser voir que des malheureux.
Tout l'avantage était donc pour les adversaires du Gouveraement. Il y avait toutefois des différences bien tran-
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chées dans la maotère dont ils procédaient pour airriver au même but.
Loin de demander ouvertement l'amnistie, les républicains affectaient, au contraire, de la repousser. Le procès, disaient-ils, était pour eux une bonne fortune, en ce qu'il allait enfin mettre aux prises, à la face du pays, leur principe et le principe monarchique. Ils n'tr valent garde de reculer devant une épreuve d'où devait sortir le triomphe moral , précurseur infaillible du triomphe matériel de leur cause. Ce qui est vrai, c'est que les républicains OHnptaient que le Gouvernement serait obligé de renoncer au procès, par im[)0ssibililé de le mener à fin. L'amnistie serait, en ce cas, sa seule ressource; et le jour où il proclamerait l'amnistie en présence des refus des accusés, il aurait reconnu son impuissance et avoué sa défaite.
Les journaux de l'opposition dynastique réclamaient l'amnistie au nom de l'humanité. Hais ils avaient grand soin aussi d'établir qu'elle serait un acte de justice et presque de réparation. Les républicains avaient été poussés à boni par le système de résistance. On les avait jetés dans la révolte en leur refusant des concessions. Au lieu de les ramener par la douceur et la persuasion, on les avait combattus. La répression avait été cruelle, excessive. L'amnistie effacerait une partie des toris du ministère ; elle serait une amende honorable.
Ceux qui formaient le groupe du tiers-parti n'avaienl pas, en général, cette indulgence pour l'émeute, ces excuses pour la sédition. S'ils aimaient, pour la plupart, à fronder le ministère et à déclamer sur les a couséquences de Juillet, » ils admettaient très-bien les nécessités de la répression. Hais ils blâmaient le procès comme une faute. Ils s'effrayaient de son étendue, de sa durée.
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de ses difâcultés; des complications nouvelles qui en pouvaient sortir. Il y avait, siiîTant eux, d'autant plus lieu de prévenir ces embarras et ces périls par une amnislie, que le Gouvernenient étail assez fort pour pardonner. En d'autres termes, ils demandaient au Gouvernement de faire preuve de sa force par nn acte d'iosigne faiblesse.
Une lâcheté à l'égard des républicains, un désaveu de la politique suivie depuis quatre ans, un sacrifice à la pusillanimilé, voilà donc sous quels aspecls envisageaient l'amnistie les partis qui prétendaient l'imposer au Gouvernement. En aurait-il fallu davantage pour le détourner de l'accorder, lors même qu'il aurait eu l'intention de le faire ?
Ce n'étaient là, toutefois, que des considérations d'ordre secondaire. La raison politique, qui seule devait dicter une détermination en si grave matière, commandait au minislère de refuser l'amnistie. Eb quoi! ces hooiines qui, depuis quatre ans, tenaient la France et le Gouvernement sous la menace perpétuelle d'une révolulion, qui annonçaient impudemment leur volonté de détruire les institutions, de bouleverser la société, de réparlir les fortunes et les propriétés, de substituer à la loi les rêveries insensées de leur orgueil et de leur ambition; ces incorrigibles ennemis du repos public, qui dii fois avaient ensanglanté la capitale et les principales villes du royaume ; ces conspirateurs, ces bommes de violence et d'anarchie avaient été saisis au milieu de la guerre civile par eux-mêmes allumée; ils étaient sous les verrous; et lorsqu'ils ailaienl avoir à rendre compte à la loi et des crimes commis et du sang versé; lorsque le Gouvememeut avait entre les mains toutes les preuves de leurs intentions perverses; lorsqu'il pouvait les dé-
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masquer et ineltrc au grand jour Icui-s plans, leurs vues, leurs espérances, leurs trames ; lorsqu'il pouvait éclairer le pays, il lui déroberait la lumière ! Il rendrait, par un acte de la prérogative royale, aux auteurs de tant d'aftreux désordres, la liberté de recommencer demain ces désordres, de faire demain de nouvelles dupes et de nouvelles victimes! Il les renverrait non pas pardonnes, car ils n'étaient pas condamnés, mais innocents, car nul n'aurait le droit de les dire coupables! Non, le Gouvernement ne devait pas accorder alors l'amnistie ; ses devoirs envers le pays, envers la sociélé le lui défendaient.
Pitié! disaient quelques-uns, pitié! oon pour les coupables, mais pour leurs mères, leurs sœurs, leurs femmes, leurs enfants! Et ceux qu'ils avaient tués de leurs baiks, ces milliers de citoyens et de soldats immolés avec une froide barbarie, n'avaient-îls pas aussi des mères, des sœurSj des femmes, des cnfimts, dont le mallieur était bien plus alîreux, car il était sans remèdeî 11 est beau d'écouter la pitié; mais encore faut-il ne pas ûtouS'er la voix de la justice.
L'amnistie était loin, du reste, d'être aussi universellement réclamée par l'opinion que le prétendaient ses partisans. Gela n'était vrai que pour ceux qui ne savent voir l'opinion publique que dans les colonnes de certains journaux. La garde nationale décimée par l'insurrection, la bourgeoisie outragée et menacée par les sociétés secrètes, étaient plus portées à redouter qu'à désirer de voir ouvrir prématurément à leurs ennemis les portes des prisons. En vain s'efforçait-on d'agir sur elles, en leur prédisant pour l'époque du procès des troubles plus terribles que ceux dont le procès des ministres avait été l'occasion; une pétition colportée par de zélés émissaires
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chez tes toixanle mille i^nlea nationaux de Paris ne put réunir deux mille sigoatures.
L'amnistie, il faut le répéter, était sartout exploitée dauB l'intérêt des intrigues polititiueg qui s'agitaient autour du ministère. De ce cAté, elle c'était pas restée eans efBcBcité comme taojen de désorganisalion. En acceptant la présidence du Conseil, M. le maréchal Gérard n'ar Tait pu dissimulé qu'il était faTorableàcegrandaclede démence; et, sans en laire une condition de son concours, il s'était réservé d'en appuyer l'adoption dans le sein du Gouvernement. Cette disposition du maréchal avait été encouragée, affermie, exallée par les amis des accusés, et pttr les adversaires du Cabinet. Circonvenu par le tiers- TMrtt, anqnel le rattachaient des relatioos d'étroite intimité, encensé chaque matin par le concert de loua les Jouroauide l'opposition, qui laiprodiguaientlenrséloges, poussé par des familiers subalternei, qui exerçaient un grand empire sur le laisser-aller de son esprit, le maréchal avait fini par se persuader qu'il y allait de son bonneur et de s» popularité de ne pas transiger sur la question d'amnislie. N'ayant pu amener ses collègues à adopter cette mesure, il donna sa démission, qui tut acceptée par le Roi <. L'ordonnance qui le relevait de ses fonctions annonçaitque M. l'amiral de Rigny était chargé par intérim du portefeuille de la guerre. Il n'était pas pourvu h la présidence du Conseil.
Cet expédient essentiellement provisoire révélait la difQcuIté que le ministère éprouvait à se comi^éler. L'embarras était grand, en effet. Où trmiverait-on un président à ce ministère aux prises arec les inextricables complications d'un immense procès politique, battu en
' 39 octobre tB3i.
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brèche de toules parts, déjà s demi censuré dans une adresse ambiguë par la Cbambre des députés, et iUkA l'existence était généralement considérée comme fort compromise T M. Guizot, sans doute, avait assez de consistance politique pour devenir cbef d'un Cabiuet. Mais M. Tliiers n'aurait pas accepté que l'égalité des positions fût ainsi détruite entre lui et son collègue. D'ailleurs une telle prépondérance donnée à la fraction doctrinaire àa Cabinet aurait rendu plus âpre et plus impatiente Thostilité du tiers-parti, et tait tourner contre le miDÎslêre les hésitations de la Cbambre. H. Thiers eût répondu, plui que tout antre, à l'esprit général de la Cbambre et rallié nne fraction considérable du tiers-parti. Mais quelque brillants que fussent ses services, il était bien nouveau dans la carrière pour y marcher déjà le premier; et quelle que fût l'abDéfcation de M. Guizot, il ne devait pas In pousser au point de s'incliner sous la présidence de son jeune collègue. H. Guizot et M. Thiers auraient désiré rappeler M, le duc de Broglie à la tête du Cabinet; mail, outre que c'eût été heurter de front les préventions d'uae partie de la majorité contre les doctrinaires, le Roi luimême se montrait peu favorable à cette combinaisoo. Tout en rendant pleinement justice aui grandes qualitéset au beau caractère de H. le duc de Broglie, il redoutait eo lui une rigidité de formes qui ne faisait pas toiuours,daiis ses rapports avec les représentants étrangers, assez de cas de ce que peuvent ajouter à la puissance du bon droit l'aménité des manières et la séduction du langage. Peutêtre aussi le Roi éprouvait-il quelque répugnance à réunir encore dans son conseil trois hommes que le sentiEiienl de leur force collective poussait à restreindre en defà des justes bornes l'influence de la Couronne. H. le comte Holé n'éveillait pas les mêmes susceptibilités, et le Roi
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l'eût vu avec plaisir revenir à la directioa des affaires. M. Holé entreprît donc de rajeunir le mioialère sous sa présidence, en y faleanl entrer M. Dupin pour doDoer un gage BU tiers-parli. Il n'obtint aucun succès.
Pendant que le monde politique s'agilait ainsi sans résultat, et que les intrigues se multipliaient et se croisaient, les jours s'écoulaient et le ministère allait s'alTaibliasant par son impuissance même à se reconstituer. Les journaux racontaient, commentaient, amplifiaient les démarches, les paroles de tous les personnages politiques mis eu mouvement par cette crise. Ils couvraient d'amers sarcasmes et poursuivaient de leurs plaisanteries ce ministère décapité, frappant en vain, disaient-ils, à toutes les portes pour se trouver une tète. La position était, en effet, des plus'fausses et prétait au ridicule. I^es ministres ne voulurent pas la prolonger davantage; et le 4 novembre, avant même que H. Holé eût complètement désespérede réussir, ils remirent au Roi leurs démissions. HH. Persil et Jacob seuls ne suivirent pas leurs collègues.
11 Tallait donc recourir à une combinaison entièrement nouvelle, et, si l'on prenait pour guide l'esprit de l'Adresse, appeler le tiers-parti au gouvernement. Le Roi inclinait en ce sens, pourvu que H. Tbiers consentit à être le pivot d'un ministère de cette nuance. M. de Tallejrand, alors en congé à Paris, l'encourageait dans ces - dispositions. Des instances pressantes et multipliées tarent faites auprès de H. Tbiers, pour le déterminer à se séparer de lU. Guizot et à s'entendre avec M. Dupin. H. Tbiers résista avec une grande fermeté. Lora même qu'il n'eût pas été releou par une louable ûdélité à ses anciens collègues, il avait trop le sentiment des cboses politiques pour se laisser entriiincr à épouser une coterie qui n'avait d'un parti que le nom, et à compromettre
fbïGoogIc —
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ainsi son arenir comme homme de gonvernemenl. Ainsi les Jours mccédaient aux jours, et la criM nV boulissail pas. L'opJDÎon publique comiDffliçait à s'éctiauffer, les inléréls à s'lnquié(er. Le 8 novembre, las anciei» ministres, qui n^aratent pas encore quitté leur» foncti(»is, proposèrent au Boi de recoDstitiier le Cabinet kpqs ta présidencedu maréchal Gérard, en accordant à ce dertiierqueramnistie serait l'objet d'un projet de loi présenté aux Chambres. H. le duc de Broglie aurait reçu le portefeuille des affaires élrangères, qoe Inl abaadoDDait M. fimiral de Rignj pour prendre celui de la marino. CeUe combinaison Tint échouer contre on double refus. Le maréchal Gérard, à qui elle fut portée à la campagne, ne l'accepta pas. Le Roi la rejeta également et dorait la rejeter. Si t'amnistie avait élé jugée impolitique et inopportune émanant de la prérogative rojale, elle eût été désastreuse prononcée par une loi. Non-seulement elle eût afiranchi les amnistiés de tout lien de reconnaissance envers le Gouvernement, mais son effet moral eût élé d'effacer la culpabilité, et de couvrir i'ineurrttcUoa du patronage des Chambres. N'«ait-ce i>as d'ailleurs jeter la déconsidération sur la Conronne, que de paraître lui imposer par une décision parlementaire une grftc« qu'elle n'aurait pas voulu accorder en vertu de eet ponVWB consliliilionnelsî Enfin n'élait-il pas contraire n toute prudence de recommencer l'épreuve trop [leu satisfaisanle qu'on venait de faire du maréchal Gérard comme homme d'Ëtal, et son concours valail-il qu'on l'acbelât au pris d'un affront pour la Couronne et pour ses cdlègnes eux-mémrsî
Tout cela fot examiné d discuté, non saoe vivacité, devant le Roi, qui ne partagea pas l'avis des ministres démissionnaires. Au milieu de ces laborieuses et vaines
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négociatioi», lese^irils allaient s'aigriesant. I.^ ennemis du GouTeroement soufflaient la discorde; les intrigants officieux semaient la défiance. Des propos qui n'étaient que légers furent dénaturés, et rapportés comme ayant été tenus avec une intenlion blessante. H. Persil fut soupçonné de n'avoir pas gardé, dans cette occurrence, la réserve <)ue doit toujours s'imposer un g^aot homme. Le Roi fut conduit a croire qu'où avait voulu l'enfermer dans une impa8se,aËndeleréduire à merci. Use touniï vers le tiers-parti.
11 eût paru naturel que II. Dupin prit place au sommet d'un ministère qui se recrutait parmi ses amis politiques, sous ses inspirations et presque sous sa dictée. 11 n'en fut pas ainsi. M. Dupin était trop avisé pour échanger la Résidence de la Chambre eil'bermine de procureur générid près la Cour de cassation contre les honneurs plus enviés |>eut-titFe, mais aussi plus incertains de la présidence du ccMiseil des minisires. H. Persil s'était mis eu communicatioB avec M. Dupin pour former le ministère. M. le duc de Bassano ayant été agréé par le Roi comme prégident du Conseil se joignit à eux. Les noms des membres du nouveau Cabinet furent promplement désignés entre ces trois personnages; et, le Ui novembre, le UouiUur publia les ordonnances qui nommaient :
M. le duc de Bassano, ministre de l'intérieur et président du Conseil;
H. Bresson, ministre des affaires étrangères;
H- le général Bernard, ministre de la guerre;
H. Charles Dupin, ministre de la marine ;
M. Teste, ministre du commerce.
H. Persil gardait le ministère de la jn^titre, et il n'é* tait pas pourvu au minislére de l'înslruction puMkpte, réservé à H. Sauzet, alors absent
Le premier sentiment qu'excita cette publicatimi fut la surprise. On se demandait ce que signifiait ce minisière, quel système, quelle pensée politique il représentait, quels hommes, quels talents le recommandaieDl à l'opinion, et feraient sa force dans le parlement. Tous ses membres étaient estimables, sans doute, et chacun d'eui pouvait tenir honorablement sa place dans un ministère; mais, tous ensemble, ils étaient évidemment impuissants à former un gouvernement. Et pourtant ce ministère, le plus faible qui fut jamais, sans consi* stance, sans principes, sans appui, sans aucune condilion de durée, se croyait et se disait bien résolu à faire enfin une vérité de la fameuse maxime contre le gouvemement personnel à iionorer le Roi sur son trône, mais à gouverner sans lui !
Cependant ce fut en vain qu'il se montra à ce point jaloux d'interdire au Roi la salle de ses délibérations; il ne fut pas pris au sérieux par l'opinion publique. On ne l'attaquait pas; on ne le discutait pas; on s'amusait des plaisuiteries dont il était l'objet de la part des journaux, et l'on attendait avec une maligne curiosité qu'il Ht connaître s'il comptai! s'adresser à la droite ou à la gauche pour se former une majorité. Tout à coup, on apprit que le ministère n'existait plus. Après un premier essai de délibération, tous ses membres, M. Persil excepté, avaient, en hommes de bon sens, rerais au Rw leur démission. C'était le 13 novembre, et ce mioistère est resté désigné sous le nom de Ministère des trois jowr$. Le tiers-parti lui-même perdit à cet humiliant échec le peu de crédit dont il jouissait, et le nom de Parti mnvque, qui lui fut donné dans les licences de la polémique, en consacra le souvenir.
Le Jour même ou le ministère des trois jours se reti-
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rait, et avant d'en être iaformé, H. Thiers était mandé chez le duc d'Orléans. 11 e'excusa d'abord. Il craignait que cette démarche, venant à élre connue, ne devint l'objet de commentaires auxquels , dans les circoa> stances présentes, il désirait ne pas donner lieu. Hais le messager avait ordre d'élre pressant, et M. Thiers dut céder.
Le prince royal était alors dans tout l'épanouissemeat de sa brillante jeunesse. Sa haute intelligence, ses sentiments élevés n'eierçaient pas moins de séduction que l'affabilité de ses manières. Il avait été autorisé à assister aux séances du Conseil, et, sans y donner son avis, il y apprenait les affaires, et s'y formait à la tâche difflcile mais noble et glorieuse de gouverner un peuple libre. Il reçut H. Thiers avec la cordialité qu'il lui avait toitjours témoignée, et lui avait à peine dit quelques mots louchant la nécessité de son retour aux affaires, lorsque le Roi entra. L'essai qui venait d'être fait du tiers-parti n'avait été ni heureux, ni encourageant ; Louis-Philippe en convint avec une bonne grâce et un eitjouement qui n'avalent rien d'affecté. Puis il invita H. Thiers à reconstituer le ministère, l'autorisant, puisque H. Thiers en faisait une condition, à s'entendre à cet effet avec M. Guizot.
n n'y avait plus lieu de recourir, pour la présidence, au maréchal Gérard, qui avait définitivement renoncé au lourd fardeau des honneurs miDislériels. La question de l'amnistie se trouvait donc écartée. M. le maréchal Mortier, duc de Trévise, ayant consenti à devenir le chef nominal dn Cabinet, ce fut sous la présidence de cette (c illustre épée b que les ministres démissionnaires furent remis, par ordonnance du 18 novembre, en possession du gouvernement. Il n'y eut d'autre changement que la
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BubsiitulioD de l'amiral Duperré à l'amiral Jieeib conmifl miniaire de la marine.
Après quatorze jours de négodatioae et d'intriguai de toutes sortes, pendant lesquels le minietèrs conservatsur avait laissé le champ libre à ses détraeteura, ce ministère élait ramené au pouvoir par la Woe de» choses et par l'impuissance même, désormais bien constatée, de ses advcrsaireg. Quel plus beau trioiapbfl 1 11 y nianquail quelque cliose ce|>endent. L'Adresse insidieuse, votée le 13 août sous l'influeDce du tiers-parti, avait laissé subsister des doutes sur la pensée de la Cbambre des députés. Depuis cette époque, on n'avait cessé de s'en faire une arme sonlre le ministère, auquel elle avait, djsait-oQ, jeté un blâme pour le passé, avec une intention de détiiince pour l'avenir. Le ministère avait liâte de S4a^ tir de cette fausse position. Aussi, dès qu'il se trouva eo présence de la Cbambre des députés ', s'empressa-t-nl de lui offrir ^poutanément, dans la forme qu'il lui plairait de choisir, une discussion approfondie sur les affaires [■énérales.
Cette fois, ce fut l'opposition, ordinairement si prodigue d'interpellations, qui refusa le débat. L'Adfesae, disajt-elle, avait exprimé l'opinion de la Chambre, Jl n'y avait plus à y revenir. Or, c'était précisément ]e sçns que la Cbambre avait attaché à celle Adresse qui avait besoin d'être expliqué. La niEyorité ayant décidé que la discussion aurait lieu, la gauclie tout entière s'abstint d'y prendre part, afin d'en diminuer la solennité, et l'abandonna à quelques orateurs du tiers-parti.
Malgré cette retraite plus adroite que glorieuse, les ei-
■Une ordonnance du 10 novembre mît rapprocIi6 au I*' décembre il reprise de la session, d'abord pron^e au 39 du même
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fdiGatîooa tarent combles et développées, tant sur la dernière crise oilnistérielle que sur la polilique générais do GouTernemeot. H. Thiers proposa le tenvio de la discossioB, dans tin discours où il touchait à toutes choses, mais dont la peneée saillante était ainsi exprimée : t Je suis ici, non pour étouffer la révolution, pour la faire dévier, mais pour la sauver en la conduisant à son véritable but. Si je me trooipe, que l'on imite ma francbise ; que l'on vienne dire qu'il ne faut pas résister à la révolution victorieuse... Noos céderons la place, avec un sentiment de douleur pour Le pays, à ceux qui diraient avec fran* chise qu'il faut céder, là où nous disons qu'il faut résis* ter. Je le répète, pour qu'il n'y ait pas de surprise, nous sommes les ministres de la résistance. » Puis, comme pour laisser gravée dans la mémoire de ses auditeurs la formule du système dont le ministère entendait ne pas s'écartM-, il la résumait en ces termes, en terminant : « Rénstence franche et sincère, pour faire aboutir la révolution à ses belles destinées. » £t le garde dee sceaux, M. Persil, dont la singulière élasticité s'était prêtée, durant la crise, aux exigences de situations fi dissemblaiAf», précisait ainsi qu'il suit le sens de ce programme : « Résistance à la Restauration ; un mur d'airain entre eHe et nous ! Résistenee à l'exagération des principes démocraliques ; I'expéri»ice a prouvé qu'elle perd les États. >
Aîna, c'était toujours la politiqoe de 4831, la politique du IS mars, «elle qui, malgré les efforls désespérés des faotioQs, avait donné au pays le calme et la prospérité, la politique de résistance, en un mot. Et la gaucbe se ré«goait à l'entendre proclamer en silence, afin de ne pas ajouter k son triomphe en le lui disputant. Un seul des orateurs éminenis de la Chambre parut à la Iribuoe pour
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combattre le ministère j et, chose assurément fort remarquable, ce fut H. Dupin atné, i'appnî si ferme autrefois de H. Casimir Périer, qui marchanda le concours de la Chambre à ceux qui se proclamaient les héritiers et les coDtjanatenrs de H. Casimir Périerl Ce fut celui qui arait si chaudement soutenu l'ordre du jour motiTé du SO septennbre 1831 qui repoussa, comme contraire à la digniU et à l'indépendance de la Ctiarabre, l'ordre du jourmotÏTé réclamé pour faire cesser une équivoque. Et H. Dupin se prétendait toujours fidèle à luiMnéme I H y avait en H. Dupin une chose qui ne variait pas : rioconsfauice de son buoieur.
La Chambre ne partagea pas les scrupules de son |«résideot. Conciliant sa condescendance envers le miaitlèn avec le soin de sa propre dignité, elle déclara que, « sa- • Usfaite des explications entendues sur la politique du 4 Gouvernement, et n'y trouvant rien que de conforme « aux principes exposés dans son Adresse, elle passaHà al'ordredu jour', d
Cette victoire du ministère fut suivie d'une autie beaucoup plus disputée et, par conséquent, plus significative. Les immenses proportions qu'avait prises le procès porlê devant In Cour des pairs rendaient indispensable lacoo' stFuctiOD d'une salle d'audience assez vaste pour contenir les juges, les accusés, les défenseurs et les témoins. Le ministère avait demandé à cet effet un crédit de .trois cent soixante raille francs. La discussion de ce projet tiil, pour l'opposition de gauche, une occasion de rentre^eo lice, et de reprendre par voie détournée le débat qu'elle avait décliné, quelques jours auparavant, quand il loi
> Cel ordre du jour fitt adopté diu !■ léaUce da 6 pir 1S4\oix coDire 117.
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était directement offert. PeDdant cinq séances, à propoe d'une Balle d'audience, la Chambre eut à s'occuper de la pobtique du ministère, de l'amnistie, de l'état du pays, de la Restauration et même des actes personnels de M. Guizot avant là rérolulion de Juillet. Et cet abus de la bibune était ici d'autant pins manifeste qu'en refusant, quelques jours auparavant, par huit bureaux rar neuf, d'autoriser la lecture d'une proposition d'amnistie, la Chambre avait implicitement reconnu que cette que»< tion n'était pas de sa compétence. Entraînée dans cette voie, la Chambre dut entendre l'exposé des systèmes qui aspiraient à se substituer au « système s du ministère, depuis les rêveries poétiques de H. de Lamartine, qui voyait dans c le sentiment ■ le guide le plus sûr, l'arme la plus puissante des gouvernements, jusqu'à la théorie de conciliation de M. Odilim Barrot, qui ne découvrait dans le parti répiiblicaia qu'un a fantôme, s dont le ministère < exagérait les désordres, * afin « d'exciter la peur o et « d'exploiter les irritations. » Hais la Chambre s'obstina à considérer comme une réalité le chiffre des morts et des blessés tombés sous les balles républicaines. Le crédit fol voté.
~ Néanmoins, ce double succès n'avait pas donné au ministère une stdidité dont il n'avait pas en lui-même les éléments. H. le maréchal Mortier n'avait acceptéque par dévouement et à titre provisoire la présidence du Codseil. Cela est si vrai, qu'il y avait mist pour cimdition de conserver ses fonctions de grand chancelier de la Légion d'honneur. Son âge, son inexpérience de la tribune et des' affaires le rendaient, en effet, peu propre au rude labeur du gouvernement. Il en sentit bientôt le poids trop lourd pour ses épaules ; et, le 30 février 183S, il dcmna sa démission.
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TroiE mois e'élaienl à peine écoulée, et la eriae, ù la^ bori«useineiit conjurée «a DOVEinbre, recommençait ifgravée par de nouveltes compiicationt. Les autre* meflO' brea du Cabinet ns s'étaient pas, il a«t Trai, démis oftlcielleinent de leurs fonctions en mftme temps que It président ; mais ils n'en considéraient pas moins le ministère comme dissous, et avaient prié la Roi de leur donner des successeurs- C'est que leurs rapporis avec la Chambre des députés étaient loin d'être aussi sattrfatsauts qu'ils avaient cru pouvoir l'espérer. Plusieurs Eois, sur des questions administratives, la m^orité les avait abandonnés ou médiocrement soutoms, et il na leur était plue p»mis de s'appujer sur elle avec cooflaoee. Ce n- Iftcbement, qui avait succédé silât eui proiiietses de l'ordre du jour motivé, était dâ principalement à l'aclion disadvanfe du tiers-parti. Celte coterie, que sa mésaventure miaÎGtérieUe avait livrée à la risée publique, s'était piquée au jeu, et seipblait avoir pris à lâche de se venger de son impuissance en rendant le goavemement impossible à d'autres. Si le tiers-parti était incapable de former un gouvernement, parce qu'il n'avait ni pnndpes ni cohésion, il était redoutable comme obstacle pai la valeur individîielle de la plupart de ses membres. Geai-ci travaillaient activement à semer la division dans la ma* jorité et même au sein du minisUire. M. DupÎD, pour cpii l'ordre du jour avait été comme un écliec penuiael, manifestait surtout contre 1« Cabinet une hostilité pleine d'aigreur et de rancune. Cette guerre sourde d'intrigues, de mauvais propos, de petites m&meuvres, étut dlri^ principalement contre la fraction doctrinaire du Calrinet, toujours un peu suspecte à l'idée démocratique. Elle sa révélait peu à la tribune ; mais elle se doonait earnin dans les bureaux, dans la salle des conférences, dans k»
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couloirs. Le salon de la présidence était devenu un Toyer d'opposition. M. Dapin se montrait très-alarmé, pour la sincérité du régime représentatif, des envaliissemenls du (t gouvernement perfionnel ; » il parlait beaucoup de la nécessité d'eiigcr, pour le salut des institutions et dans l'inlérét même de la Couronne, que le mlnistàre fût « réellement présidé, v Les esprits médiot^cs, qui auraient rejtoussé ces insinaatione si elles étaient venues de ta gauche, s'y Inissaienl prendre quand eUet émanaient d'tiomntes qu'ils avaient vus voter avec la majorité conservatrice, e( de celui que le Rai tionorait du titre d'ami.
Le ministère était d'autant moins en état de résister à ce travail de décomposition, qu'en réalité il n'élait pas homogène. D'accord sur les questions siwciales du moment, cxHnme sur les principes gûnérnuK du gouvernement de Juillet, M. Thîers et M. Guizot ne devaient pas tarder à se séparer sur le mode et In mesure de l'application de ces principes. Le bon sêns pmlique et persuasif de H. Tfaiers était plus sympathique à une partie de la majorité que le dogmatisme solennel de H. Guinot; et les ofBcieUT ne manquaient pas pour presser M. Thiers de mettre fin à un partage qui l'amoindrissait, et de se confier à ses pro|)reB forces. Sans le déterminer encore à prendre l'initiative d'une séparation, ces instances Taccoutumeienl cependant à la prévoir et à la considérer comme avantf^çeuse à sa fortune politique.
On ne donnerait pas une idée complèEe de l'état des esprits à cette époque, si l'on ne mentionnait ici une brodiure qui vint raviver la controverse parfois a8soui)ie, jnmais é|>uisée, sur l'action conçilttutfonnelle du Roi dans le gouvernement. L'auleur de celte brochure, M. Rœderer, se faisant le champion des droits de la Couronne,
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arait eu le tort d'émettre à ce et^el des doctrines doot l'exagératiOD prétait à ]a critique. La presses'cD empara et les discuta avec d'autant plus de virulence qu'elle alTecla, malgré les dénégations du Moniteur, d'altribuer le libelle aux inspirations du a Château, » c'est-à-dire du Roi. C'était, pour la presse anarcbique, une bonne fortune que cette polémique, où l'insulte allait, sous des allusiom transparentes, atteindre la personne royale. Elle avait, en outre, pour effet de donner raison en apparence à l'opinion qui rejetait sur une lutte secrète entre le Roi et k pouvoir parlementaire, la fréquence et la durée des crises ministérielles. Or, combien de gens ne jugent que sor les apparences!
Après avoir reçu la démission du maréchal Mortier, le Roi avait envoyé un courrier au maréchal Soult, pour l'invitera revenir à Paris. Le maréchal était dans ses propriétés du Tarn, et l'on voyageait lentement alors. Plusieurs jouré devaient s'écouler avant son arrivée. Que ferait-il d'ailleurs? Évidemment il ne reprendrait pas pour collègues ceux qui l'avaient renversé, et qui, euxmêmes, ne consentiraient pas à le recevoir. Parviendrait-il à former un ministère en dehors d'euxl C'était au moins douteux. Aussi le Roi, en l'appeluit a tout érénement, ne faisait-il que médiocrement tond sur lui.
M. le comte Mole était en meilleure situatim. 11 aurait ' volontiers pris la présidence que lui osaient les ministres restants, si HH. Thiers et Guizot loi avaient concédé l'amnistie, dont il taisait une condition. Obligé par celle exigence, dont sa haute raison aurait dû le défendre, de chercher ailleurs ses collègues, il vit M. Dupin. Mail celui-ci, qui avait pris goût à défaire les ministères, élait peu capable désormais d'èlre l'instrument d'une combinaisou sérieuse. D'ailleurs, H. Dupin pouvait doater que
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M. Holé V présidât réellemeot, » et M. Mole n'était pas disposé à former un cabinet qui dût trouver son point d'appui en dehors de la majorité actuelle. 11 ne pouvait rien sorUr du rapprocbement de ces deux émineots personnages. Après quelques démarches très-circonspectes, M. Holé se récusa déflnitivemeot.
Le i mars, H. le général Sét>asliaDi arriva d'Angleterre ', car le Roi^ dans cette ]>émble conjoncture, s'était adressé à tous les dévouements. Hais que pouvait H. Sébasliani? L'honort^ilité de son caractère et la notoriété qui s'attachait à son nom ne sulâsaient pas pour lui donner l'autorité nécessaire à un che[ de Cabinet. H était, en outre, suspect, même près de bon nombre de conservateurs, de se plier trop facilement aux inspiraticms de la Couronne. Il se convainquit bientôt que sa présence serait plus nuisible qu'utile, et repartit pour Londres.
H. le maréchal Soult, qui parut avoir montré peu d'empressement, se fil atlendie jusqu'au i mars. Après avoir vu le Roi, il se tourna vers le tiers-parti. Hais d'abord, moins que tout autre, l'illustre maréchal, fort entier quant aux choses du ministère de la guerre, passait poDr exercer, quant aux affaires générales, la a présidence réelle, n telle que l'entendait H. Dupin; ensuite, loin d'être en état de donner de la force à un ministère composé d'hommes nouveaux et sans expérience, il avait besoin, et il ne l'ignorait pas, de tirer sa propre force de la valeur éprouvée de ses collègues. La blessure qu'avait reçue l'amour-propre du maréchal étant lro[) récente pour ne pas saigner encore, le moment- n'était pas venu
' H. te géoénl Sébitiaoi »i»h élé pnmmé, le 7 janvier 1835, inbauideur du roi des Fripcais i Luodres, ea remplacement d« M- le prince de TiUejrand, que son grand Sge el de cruelles ioSr niiéa avaient coniraint à donner m démiBuon.
|K)ur bii de rentrer au pouvoir dans les seules condilioiu cil il pùl s'y o'oiru à sa place. 11 fit connaître au Roi son impuissance.
Il sérail Euperfla de dire que U. Dupiu déclinait absolument la mission de composer un Cabinet, et d'accepter ainsi la responsabililé des embarras qui étaient en partie son ouvrage.
De tous les bomgoes signalés par l'opinion publique comme pouvant aspirer à la présidence du Conseil, restait donc H. le duc de Broglie, et bien des regards étaient en effet tournés vers cet homme d'État. Hais, d'une pari, M. le duc de Broglie était peu sympathique à cette partie de la majorité qui tendait au centre gauche, et il paraissait douteux qu'il reçût de la Chambre un accueil salis- Taisant; d'autre part, M. le duc de Broglie étant uni à M. Guizot dans une étroite ctHnmunauté de sentiments, aa présidence était considérée comme devant rompre, an proiit de ce dernier, l'équilibre des influences dans le goavernement; et H. Tliiers ardit grandi assez pour ne plus se laisser reiwusser au second plan. Il est vrai que H. Tbiers oITrait aveu le plus entier désintéressement de se retirer, en promettant son appui au nouveau ministère, ce qui déplaçait la qucstiun sans la résoudre, H. le duc de Broglie ne consentant à devenir ministre que s'il avait pour collègues M. Guizot et H. Tbiers. Comme moyen de rétablir la balance, on proposa à H. Tbiers un porlufeuille pour son ami, H. Hignel, Hais il fui imposable de ilélerminer H. Mignet à se séparer de ses calme» études eldes douces habitudes de sa viu littéraire. C'était une triste tâclie que celle du Roi, ne pouvant ni compléter son ministère, ni en former on nouveau, se heurtant de tous c6tés à des refus, parce que nul ne savait où était la in^orité et ne se croyait assuré de U
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ceBqoériri Étranger à la crise, le Roi voyait avec doukiiir SM efforts BÎ loDgUmps Btérilcs; mais on oc remarqua en lui ni découratfemont, ni faiblesse. Il avuit foi dans les insUtations et dana la bon sens de la France. Si l'épreuve étaik rude, la sagesse et la modération on triompheraient^ et l'expéricoKe ne serait pas perdue. Et quoi de plus rassuntol que de voir, en de telles clre(Hi8tance<), k monde du travail et des affaires rester sinon lnditrà> rcnl, du moins insensible aux aj^ilations du monde politique! Il fallait que l'éducation consLilutionnelie du pays eût fait bien des progrès, pour que la Bourse no fût point atteinte par le contre-coup de ces liroîllemeRts au sein du Gouvernement.
Comme si ce n'était pas assez des inédiocriléa aml»tieusest des passions anarcbiquea, des baiues de partis pour ezpiioiter ces inextricables diE&cultiis, l'oppoeitiun parlementaire sembla vouloir en tirer le moyen d'empiéter sur la prérogative royale, et de faire intervenir ia Cliambre dans la formation des ministères. Dès le S4 février, au début de la crise, H. Glais-Bizwn avait essayé de porter à la tribune la question ie la dissolution du Cabinet. lien fulempôcbé par les réclamations de la majorité. Nais le R mars, H. de Sade ayant annon*;é l'inlenlion d'adresser au ministère des interpellations sur l'état de la crise, la Chambre décida qu'elle les entendrait le 7. Trotelbîs la curiosité publique excitée par l'attente de ces explications ne fut passalisfaitc. Sur l'assurance donnée par H. Guizot que de nouvelles négociations entamées par le Roi prometlaient d'abootir heureusement, la Uiambre renvoya les interpellations au 11 mars, et sus^ pendit ses séances jusqu'à cette date.
Les négociations auxquelles le ministre faisait allusion élaimt celles (jue conduisait le maréclial Soult, et qtii^
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comme on sait, devaient échouer. La situation s'aggravait par toutes ces. lenteurs, dont rien désormais ne (usait prévoir ]e terme. L'arrogance des ennemis du Gouvernement s'en augmentait; les hommes politiques commençaient à s'en alarmer, et à craindre qu'il ne Qnlt par ea résulter un ébranlement sérieux des institutions. Sous l'influence de cette pensée, la portion conserratrice de la Chambre des députés sentit le besoin de se serrer pins étroitement autour de la Couronne. Il y eut, le 10 mars, chez M. Fulchiron, une réunion de près de deux cents membres. Elle s'entendit sur la convenance qu'il pourrait y avoir de faire à la Chambre une proposition d'adresse au Roi, aân de lui poiier l'assurance du dévouement de la Chambre, de son concours entier et loyal, et d'opposer aux audacieuses espérances de l'anarchie un témoignage public de l'union des grands pouvoirs de TËtat.
C'est dans ces dispositions que la Chambre eiUendtl, le lendemain, les interpellations de H. de Sade, à qni H. Mauguin et M. Odilon Barrot prètèreut leur appui. Comme on devait le prévoir, les ministres se renfermèrent dans la plus extrême réserve. H. Guizot en donna la double raison : en fait, des explications prématurées eussent été «plus propres à ajouter aux difficultés que rencontrait la Couronne et qui affligeaient le pays, qu'à les résoudre; » en droit, la Chambre n'avait d'influence à exercer sur le choix ou sur les destinées du Cabinet que <i indirectement, par son opinion générale, par ses votes généraux ; tout mode d'intervention direct, immédiat, positif, serait un désordre constitutitHmel.- ■ Les explications n'apprirent donc rien à personne; elles n'eurent même pas le piquant du scandale, les orateurs de l'opposition s'étant scrupuleusement maintenus dans des termes de haute convenance. £n «xpame, la délihé-
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ration resta sans coaclusion. Elle ne fut pas toutefois sans efâi^dlé, en ce qu'elle permit de constater qu'un ministère conaerrateur trouverait dam la Chambre une majorité.
Le soir de ce même jour, un grand nombre de députés étaient, comme la veille, assemblés chez H. Fulcliiroti. AQn de ne pas laisser à H. Thiers l'excuse plausible que lui offrait l'éloignemenl présumé d'une partie de la majorité pour H. le duc de Broglie, ils décidèrent qu'une députatioD porterait à H. Thiers l'assurance qu'un cabinet présidé par M. le duc de Broglie serait soutenu par la majorité. 11 est permis de croire que cette démarche * ne délruisait pas tous les motifs, ni même le principal motif des hésitatioDs de H. Tliiers, mais elle était trop honorable et trop ûatleuse pour ne pas mettre fin à sa résistance. Le lendemain, 1% mars 183S, le ministère était reconstitué. M. le duc de Broglie en prenait la présidence, avec le portefeuille des affaires étrangères^ que lui abandonnait H. l'amiral de Rïgny. Celui-ci restait dans le Cabinet, à titre de ministre sans portefeuille, et recevait l'intérim du département de la guerre, jusqu'à l'arrÏTéedu nouveau titulaire, H. le maréchal Maison, qu'un officier allait chercher à Saint-Pétersbourg. Les autres membres du Cabinet conservaient leurs fonctions. Cette reconstitution tut naturellement suivie de quelques eiplications qui, par la nature même du sujet, devaient s'en tenir à des généralités. Le ministère s'était retiré, quand il avait dû croire que la politique pratiquée depuis quatre ans n'aurait plus la majorité. 11 avait repris le pouvoir, quand l'impuissance constatée des représentants d'une politique différente, non moins que les manifestations directes d'une partie de la Chambre, lui avait donné uue conviction contraire. Voilà ce qui fut dit.
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et ce qui était, si l'on peut aiosi parler, la vérité extérieure. Il y avait une autre vérité, d'une nature plus délicate, que le lecteur aura saisie, et qui ne pouvait être portée à la tribune. Si l'action du Gouvernement était restée suspendue, si le jeu des institutions avait para un moment paralysé, la responsabilité n'en était pas aux ministres. Elle était tout entière à ce groupe des iodécï?, sans unité, sans programme, que les uns estimaient à quatre-vingla, les autres à cent vin)^ memtn^s, et qui, minorité à l'égard du ]>ar(i conservateur et même à L'égard de l'opposition, était maître de porter la majorité du côté où il porterait ses voles. L'eiistence d'un tiersparti est chose inévitable dans une assemblée librement élue, où il 7 aura toi^ours des esprits inquiets, impatients, rebelles à toute discipline, des mécontents et des ambitieux. Des institutions seraient donc vicieoses, qui ne pourraient fonctionner avec ce rouage plutAt gênant que nuisible. Un Gouvernement intelligent saura même s'en (aire un auxiliaire utile, soit pour résister h la pression d'une majorité exclusive, soit pour se recruter en cas de transaction avec l'opinion publique. Hais, à cette époque, on se trouvait pour la première fois en présence d'un tiers-parti considérable ; et l'on en ressentait tous les inconvénients avant d'avoir appris à en tirer avantage.
Aucun vote n'ayant suivi les explications données par les ministres à la Chambre des députés, la question d'une majorité ministérielle était restée à l'état de conjecture. Elle devait bientôt être nettement posée et nettement résolue.
On se rappelle qu'après le rejet, par la Chambre des députés, du crédit de vingt-cinq millions qui lui était demandé pour le payement de l'indemnité stipulée en faveur des États-Unis, dans le traité du A juillet 1831, le
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GouTemement français aviiil fait savoir aucabincl tle Washington que la loi serait de nouveau présentée dans la session suivante. L'accomplissement de cette promesse avait reçu une garantie de plus de la rentrée de M. le duc de Broglie dans le ministère ; car l'existence ministérielle du président, et par conséquent du Cabinet tout entier, était nécessairement liée à l'exécution du traité. Cette affaire, toutefois, revenait devant la Chambre aggravée par de fâcheuses complications. Les États-Unis avaient alors pour président M. le général Jackson, bomme médiocre, hautain et fortement imbu de cette morgue démocratique qui est le petit et le mauvais côté du caractère américain. Dans son message au congrès, du l" décembre 1834, le général Jackson avait rappelé, en termes peu mesurés, toute l'histoire de ce long débat entre les États-Unis et la France, et, joignant la menace à l'arrogance, il avait demandé, pour le cas oîi l'indemnité ne serait pas payée, l'autorisation de confisquer par représailles, jtisqu'à concurrence de pareille somme de vingt-cinq millions, les propriétés des nationaux français dans les États de l'Union. 11 est vrai que le ' message américain est une manifestation toute personnelle au président, et qu'il n'a de valeur comme acte du gouvernement fédéral qu'autant qu'il a reçu l'adhésion ofQcielle du congrès. 11 est vrai encore que le sénat et la Chambre des rèprésentanls désavouèrent implicitement' la ridicule incartade du général Jackson, en lui refusant l'autwisation qu'il demandait. Mais le Cabinet des Tuile-' ries et la nation française n'en ressentirent pas moins rivemenl ce qu'avaient de blessant l'intention et le langa^ brutal du message.
S'il ne pouvait y avoir, dans les rodomontades insolentes d'un fonctitHinaire mal appris, quelque élevé qu'il
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tût, uo cas de gaerre eolre deux nations qui avaient tant de motifs de rester unies, il y allait cependant de la dignité du Gouvernement français de ne pas maintenir sur le pied de la cordialité des relations qtii l'exposaient 8 de telles injures. Sa réponse au message ne se fit pas attendre. Le bridi le d'Atsas porta à M. Serrurier, notre ministre à Washington, l'ordre de rentrer immédiatement en France, et M. Livingston, ministre des États- Unis à Paris, reçut avis officie) que ses passe-ports étaient tenus à sa disposition '. Un incident qui suivit l'airivée àa.d'Assaa à New- York prouva, du resle, combien la nation américaine était loin de s'associer aux passions de son président. Les officiers français descendus dans la ville ayant été hués par quelques groupes de popalaoe, les principales autorités et les habitants tes plus recoramandables s'empressèrent du protester contre ces insultes, et de combler nos officiers de» attentions et des prévenances les plus délicates.
La part faite à une trop juste susceptibilité, le Cabinet des Tuileries n'en restait pas moins lié par ses engagements envers le gouvernement de l'Union. La dette existait; elle avait été discutée et reconnue ; il eût été in- . digne de l'honneur et de la loyauté de la France de se prévaloir des insolences sans écho du président Jackson pour refuser de la payer. Une telle prétention aurait été, d'aiUeurs, d'autant moins ÏMidée que, depuis la ratification du traité, le commerce français avait été fidèlement mis en possession des avantages qui y étaient stipulés en sa faveur. Mais les préventions soulevées en France l'année précédente contre ce traité avaient été singulièrement aigries par toutes les drconstances qui vieimenl
■U janvier 1836.
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d'être rapportées. Le message améric^n avait fourni qui journaux le moyen de faire iulervenir dans leurs djatrit>e8 le seatimeot de l'honneur national, toujours ^ diatouilleuxchez nous. Et comme it n'ed pas de si gros< sier mensOTige dont les liaînes politiques ne s'abaissent à faire arme, on osa Insinuer que le langage menaçant du président lui avait été tiecrètemeni inspiré par le Roi, afin d'arracher par la peur le vote de la Chambre des députés. On alla plus loin encore, et sans craindre de dépasser la mesure de ce ijue peut crœre la sottise du public, on parla d'un « m jstérieuic émissaire » débarqué à New- York par te d'Auai, et chargé d'expliquer de la part du ftoi au général Jackson que le rappel de H. Serrurier n'était qu'une comédie pour duper la France et le parlement.. On faisait ainsi du traité un acte de l&cheté, et l'on appelait le mépris sur le Roi, tout en excitant la Chambre, au Dom de la dignité du pajs, à tromper de si bas calculs. Et ceux qui poussaient à ce point le dévergondage de la polémique, ceux qui usaient de si détestables stratagèmes pour amener une rupture, une guerre peutr^tre entre les États-Unis et la France, étaient ceux-là mêmes qui ne cessaient de représenter la démocratie américaine comme l'idéal de la perfection, et qui prétendaient taire de la France la patronne on l'alliée de toutes les démocraties du globe I Ils étaient secondés avec un zèle déplorable, dans leur 'œuvre perverse, par une aulre opposition non moins passionnée et plus aveugle, qui adoptait leurs arguments sans en prévoir la portée dernière. Il est des hommes politiques qui sapent un gouvernement pour conquérir un ministère, comme l'Indien coupe à la racine le cocotier dont il veut manger la noix. L'arbre abattu, le sauvage du moins cueille le fruit. Les lontfues déclamations de la presse avaient forte-
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menl agi sur l'opinion publique; et il n'est pas peut-être, pendant toute la durée de la monarchie de J 830,uae autre loi qui soit arrivée devant les Chambres dans de telles conditions d'impopularité. Quant à l'animation que devaient avoir les débats, on put s'en faire une idée, en comptant, dès le début, une liste de trente-cinq orateurs inscrits pour ou ctHitre le projet, et en entendant la déclaralioD du ministère qui liait sans hésitation son existence au sort de la loi ■ La discussion fut, en effet, pleine de force, de vivacité, d'éclat; et, pendant neuf séances entières, elle tint la Chambre attentive et captivée. Tout fut dit sur le traité par ses adversaires et par ses détenseurs. La légitimilé de la dette, la question de l'honneur national surtout furent examinées, étudiées, appnrfondies sous toutes les faces, sam épuiser ni l'ardeur de l'attaque, ni le zèle de la défense. Jamais la tribune française n'entendit des accents plus passitmnés, des paroles pins éloquentes. Mais l'honneur de cette joute mémorable resta pour l'opposition à deux orateurs légitimistes, M. le duc de Fitz-James et H. Berryer, et pour le Gouverofrmenl à H. Thiers, qui répondit à I'iid et à l'autre. Le vote de la Chambre, si chaudement disputé, n'en tut que plus significatif; la loi fut adoptée à l'énorme majorité de cent cinquante-deux voix '. 11 y avait, toutefois, été introduit un amendement accepté par le ministère, et suivant lequel aucun payement ne pourrait avoir lieu i qu'après que le Gouvernement aurait reçu des explications satisfaisantes sur le message • du pré^dent Jackson.
Pour être juste, il tant reconnaître que les difficultés dont ce traité fut l'objet provenaient, en grande partie,
< Adoptée par ta Cbambre des députés te IS avril 1833, ï ta majorité de S89 voii contre 137, la loi Tut votée par U Chambre des pairf le 1î join, k U majorité de 435 toïx contre 29.
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d'une faute du Gouvernemeot françaiR. IL est surprenant que, dans un acte qui stipulait, au nom de la France, le payement d'une somme de Tingi-cioq millions, il n'ait été tait mention ni réserre du droit de la Chambre d'aucorder ou de refuser cette somme. Évidemment, il y arait là oubli de la prérogative pariementaire. Si cette omission n'avait pas été commise, il est à croire qne la Cbambre de tftu aurait fait meilleur accueil au traité ; du moins le président Jackson n'aurait pas trouvé de prétexte à son inconvenante sortie. Et dans quelle situation anrait été placé le Gouvernement français, si le parlement, persistant dans son refus, avait laissé protester la signature du Roi 1 Le Roi, d'après le Charte, faisait « les traités de paix, d'alliance et de commerce; ■> mais quand l'exécution d'un traité exigeait des subsides, la prudence commandait de se rappeler que le dernier mot appartient toajoOTS à celui qui tient les cordons de la bourse *.
Quand il sortait ainsi glorieusement d'une épreuve considérée comme redoutable, le ministère était encore incomplet, et l'on ignorait si le maréchal Maison accepterait le portefeuille qui lui avait été réservé. Mais enân une ordonnance du 30 avril mit fin à l'intérim du déparlement de la guerre, et le Gouvernement se trouva replacé dans des conditions normales.
La France n'était pas seule, du reste, travaillée alors par des agitations ministérielles; et l'on avait vu eu Angleterre, dans l'espace de quelques mois, le ministère vliig de lord Grey céder la place à un cabinet ultra-whig présidé par lord Melbourne; puis celui-ci renversé par
■ CeUe affaire ne tui terniiDëe qu'au loois de féTrier 4836, par la nidîiiion de l'Anglelerre, ei aprëe un nouveau message du prétideni Jacligon, qui déuvouaii touie îoierprélation bleaMuie des paroles qni aiaienl éveillé \n tusceplibilîiés de la Franc*'.
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DD minJsIère tory sous la présidence de sir Robert Peel ; puis encore les libéraux reprendre le pouToir avec lord Melbourne. Les gouvernements libres sont exposés à ces crises, comme l'homme le mieux consUtué est exposé à la fièvre. On peut le regretter; mais les crises minisié' rietles ne prouvent pas plus contre la liberté, qne la fièvre ne prouve contre les bonnes constitutiMis.
En quittant Saint-Pétersbourg, le maréchal Maison y laissait vacant le poste d'ambassadeur du Roi des Français. On dut d'autant moins s'occuper de le remplacer que, le 9 février précédent, M. le comte Pozzo di Boi^ avait remis au roi Louis-Philippe les lettres qui mettaient fin à sa mission à Paris. Le comte Pozzo di Borgo était envoyé à Londres. 11 n'y avait donc pas rupture, et, de part et d'autre, les ambassadeurs prenaient ctmgé dans la lorme la plus courloise. Seulement, en éloignant de Paris, par une disgrâce non justifiée, celui qui l'y av^t si longtemps représenté, le czâr témoignait combien peu il avait pris son parti de la patience silencieuse que la Cour des Tuileries opposait à la persistance de sa mauvaise humeur.
CHAPITRE XXXV
le préililsDt de la Cour. -^ Le* dibati loni ourerti le S mal tSXi. — SjilèBC adopla pv lu uxuici p«iir rmdrg te prooèi tmpouiblp. — Scènei tumultatuiei diai la ulls d'audiencr. — La Cour ordonne que 1» acctuàm qui ('obatlnenlcol k troubler l'ordre eonpanttrani lioUiaeni derant elle. — Cd pâlit nombre de* accuii* aa dàcldeat k accepter le* débaU.— Lettre du
tiadail* datant la Cour daa pair* et oondamné*.— Le iDarnal le Réfartiatmir «il dté i la barre de la Cbanbre dei depuié* et candauné.~I« Cour dei pain dMde que lei icouéi Kront |ugéi •jpirémenl, par oategorie* ; elle décide en oatre qu'alla ]ug«n en leur abienee caoi qui refuHralent ils paraître deiant elle ; pluieun pain cpnent de iléger. — Érailon de ilngthidt accusé* — Jugement de la Cour deapalra. de parattre.— Pmjeu d'altantat contre la rie — BniiU répandu* lu lajel d'un itlentit pi S8 Juillet.— FSuchli Uoie; ; Pépin ; ili *oal — Caractère de cet atteaUi.
Enfla, après one inslruction qui avait eiigé douze mois entiers d'un labeur opiniâtre, le procès des accusée d'à* vril allait s'ouvrir devant la Cour des pairs. Pour donner nne idée des proportions qu'avait prises cette instruclion, il suffira de dire qu'elle avait eu à rechercher les charges qui pesaient sur près de deux mille individus arrêtés, et qu'elle embrassait des faits accomplis à Paris, à Lyon, à Saint-Étienne, h Grenoble, à Saint-Symphorien-d'Ozon, à Villeurbanne, à Marseille, à Arbois, à Cbàlons-sur- Saftne, à Clermoni-Ferrand, à Épina) et à LunéviUe. Le
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34 novembre 1834, la Cour avait entendu le rapport de M. Girod (de l'Ain) au nom de ta commission d'instrnctioD, lequel déclarait la prévention sutflsamment établie à l'égard de quatre cent quarante individus. Ce u'est pas que le nombre de ceux dont la culpabilité était probable, évidente même, ne fût beaucoup plus considérable ; mais il fallait ramener te procès dons les limites du possible, et à cet effet n'y retenir que les accusés indiqués comme ayant eu le principal r61e dans l'insurrection. Le rapport de M. Martin (dn Nord), procureur général près la Cour royale de Paris, qui remplissait les mêmes fonctiODs près la Cour des pairs, fut lu quelques jours après, el pnqtosait de retenir en accusation trois cent dix-buit prévenus seulement C'était trop, beaucoup trop encore cependant. Et comme, d'ailleurs, l'intérêt public réclamait plutôt la mise en lumière de la conspiration^ de son but, de ses moyens, et la coodamnation de ceux qui l'avaient organisée et conduite , que la punition de tous ceux qui avaient pris part comme instruments à l'attentat, la Cour des pairs, après uu examen approfondi auquel elle ne consacra pas moinsde trente et une séances, ne conserva, en définitive, dans soa arrêt de mise en accusation rendu le 6 février iè3&, que cent soixante-quatre accusés*, dont quarante-trois contumaces.
Ces éliminations systématiques revenaient en fait, oa le voit, à une large et généreuse amnistie. Hais du moins le pouvoir judiciaire, en abandonnant à l'impunité les acteurs secondaires de ce drame sanglant, obligeait les chefe & venir s'expliquer devant la loi et devant le pays.
< QuelqueB-UDi de cm accuséi se soot Uourés mé\és éaaa iet siluaiîoDt diverses aux événemenis delSiâ. A ce liire, il n'esi pu sans îniérêi de citer les non»^ de MH. Albert, Cauaûdière, Lagnnge, Reverrlion, Guinird, HarriHl, Pornin, Becort, Clément Thomas, eu.
Qu'importait que la plupart des coupables ne fussent pas frappés, quand la société aurait sous les yeux la preuve irrécusable des dangers auxquels elle venait d'échapper, et dont elle devait empêcher le retour 1 Les républicains le comprenaient si bien qu'après avoir vainement essayé de prévenir les révélations de l'instruction en contraignant le Gouvernement à prononcer une amnistie géné> raie, ils entreprirent de prévenir les révélations de Taudience en rendant le procès impossible. On vil alors ces fiers apôtres, qui repoussaient, disaient-ils, la clémence comme une injure, qui se prétendaient si impatients de confesser, à la face du pays, leurs principes, leur foi, et de confondre leurs juges, on les vit recourir aux nises les moins avouables pour se soustraire au jugement qui les attendait.
Leur premier soin fut de chercher à s'emparer de l'opiDÎon publique et d'appeler sur eux la pitié, en se représentant comme les Victimes des plus odieuses et des plus cruelles persécutions. Chaque matin, leurs journaux signalaient à l'indignation des honnêtes gens les traitements barbares auxquels étaient soumis, disaient-ils, les malbeuremi répubUcains. Le plus souvent les prisonniers pourrissaient sur la paille humide des cabanons. Quelquefois c'en était un qu'on avait jeté, brûlé par la fièvre, an fond d'un caveau marécageux. D'autres, sans provocations, sans motif, avaient été tout à coup assaillis par des geôliers, qui les avaient assommés à coups de bâton; on prononçait même le mot d'assassinat. Tous les jours, c'étaient de nouvelles brutalités, de nouveaux supplices, de nouvelles tortures, qu'inventaient, pour tourmenter leurs victimes et les pousser au désespoir, les < bourreaux * d'un pouvoir sans entrailles. Vingt journaux accueillaient et commentaient les lettres qui dénonçaient
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nu monde ces abominatîODS. La Tribune, qui arait repris sa publkutioti le 11 août 1834, marchait nalarellein«nt en tête ; mats les journaux de la gauche, et même le principal organe du liers-parii, le Constitutionnel, lui venaient plus ou moins en aide- Si la polic«, si M. Giequet, sur qui retombaient plus directem«it ces calomnies, voulait tes repousser, ta Tribune refusait d'insérer sa recliflcalion. Il fallait un procès. Ce journal alors épuisait tous les moyens de délais, remises, défaut, opposition, appel; plusieurs mois s'écoulaient; et, quand la rectification arrivait au public, le mensonge avait depuis longtemps produit tout son effet. On avait, du reste, des gérants fictifs pajés pour aller eu prison; quant aux amendes, des bourses généreuses y pourvoyaient. Tout se réduisait à calculer si le bénéfice politique dumeneoi^e valait plus que ne coûterait )a condamnation. Certes, une législation qui permettait ainsi à quelques spéculateurs Montés de tenir boutique ouverte de diffamation était profondément défectueuse. La lilierté de la presse, au lieu d'être un bienfait, serait une calamité, si elle devait être confondue avec la liberté de la calomnie.
Ea ce qui concerne les accusés d'avril, la vérité est qu'ils étaient enfermés à Sainte-Pélagie, la plus saine et la moins triste des prisons de Paris; qu'ils y étaient traités avec une douceur exceptionnelle, quelques-uns même avec de grands égards; que la tolérance était portée pour eux bien au delà de ce qu'autorisaient les règlements, à tel point qu'il avait été accordé à H. Kersausie un caveau pour y déposer les vins destinés à sa table; que ceux qui méritaient quelque confiance obtenaient facilement la permission de sortir sur parole, et qu'on en a TU passer leur soirée à l'Opérât Hais ils avaient des
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exigeaces qui s'accroissaient à mesare de la coadescendance qu'on leur témoignait. Excités par les encouragements que leur donnait la complicité ou la duperie des journaux, ils en vinrent à se conndérer comme autant de petits despotes dont leurs gardiens devaient être les esclaves. Ils n'acceptaient pour règle que leur caprice, et se livraient aux fantaisies les plue désordonnées. Tantôt ils imaginaient de rester une partie de la nuit dans les cours à cbanter des cbansons républicaioes, et il fallait appeler la force armée pour les obliger à rentrer. Tantôt ils faisaient, de la paille de leurs paillasses, des feux de joie, autour desquels ils formaient des rondes, et qu'ils entretenaient en y jetant le mobilier de la prison; ou bien encore ils forçaient des guicbels, brisaient les grilles de clôture, et fraternisaient avec les prisonniers pour dettes. Certains, d'une part, qu'il ne leur serait fait aucun mal, et, d'antre part, qu'il leur suffirait de se faire traîner dans leur cellule, au lieu de s'y rendre Tolontairement, pour se voir le lendemain exaltés conune des héros ou transformés en martyrs, ils n'obéissaient à aucun ordre, outrageaient les employés, menaçaient et déliaient les surveillants, et se maintenaient en état permanent de rébellion. Il fallut sévir eafin, et H. Gisquel ordonna de transférer quelques-uus des plus mutins à la Force, d'autres à Bicétre. La résistance fut générale et poussée si loin que l'on fit charger les armes à la troupe en présence des détenus, La plupart cédèrent alors; mais M. Guinard se débattit avec tant de violence qu'on dut le porter dans le fiacre qui l'attendait. Un antre s'était mis au lit et se disait malade; un codétenu, son médecin, déclarait que lui faire subir un déplacement serait un « assassinat, ■> attendu qu'il était hors d'état de le supporter. On employa la force, le mdade et
le médecin furent transférés, et leur santé se trouva excellente.
On s'imaginerait malaisément ce que devenaient ces scènes, dans les récits qu'en donnaient les journaux. On eût dit que le Gouvernement prenait un barbare plaisir à accumuler toutes les tortures physiques et morales contre les victimes de ses sauvages vengeances. Le public soupçonnait bien qu'ily avait beaucoup d'exa- .géralion dans tout cela; mais il en croyait assez pour s'apitoyer sur le sort des accusés, et cela suffisait.
Tout en attirant ainsi l'intérêt sur les inculpés, on s'occupait d'agir sur les témoins, soit par intimidation, soit par séduction, en leur faisant entrevoir en perspective les châtiments ou les récompenses que leur réservait la prochaine république. On les entourait d'embûches ; on les poursuivait de lettres anonymes; on les attaquait dans leur honneur; on jetait Tépouvante dans leurs familles ; on les dhnyait de dangers mystérieux ; on poussa l'audace jusqu'à attacher à la maison de l'un d'eux, M. Dainour, habitant de Lyon, un pétard que l'on fit sauter.
Mais la masse des preuves et des documents recueillis par l'instruction était si considérable qu'il y avait bien peu d'espoir de cacher la vérité. Aussi le principal effort eut>)l pour objet de jeter le découragement dans l'esprit des juges eux-mêmes, et de les faire reculer devant les fatigues ou les difficultés matérielles du procès. Comme point de départ pour arriver à ce résultat, on s'appliqua à raviver et à surexciter toutes les préventions soulevées contre la pairie depuis la révolution de Juillet. Rien n'égale l'impudence avec laquelle d'obscurs tolliculHires, souvent des moins recommandables, artisans de sédition et de guerre civile, jetaient à pleines mains l'outrage et le mépris sur le premier corps de l'État, sur cette assem-
Uée où figuraient les noms les plus grands et les plus illuslres par la naissance ou par le génie, par l'édal des services rendus à la patrie dans le Gouvernement, dans les arts, dans les sciences ou sur les champs de bataille. Triste condition d'un parti, contraint, pour se donner une raison d'ôtre, de répudier et de salir les gloires de la France ! Dans cette lâche indigne de tout homme de cœur, le National, dont la polémique s'était graduellemeol abaissée an diapason de celle de la Tribune, ne le cédait à nul autre pour la violence de la diatribe ou la grossièreté de l'e^tpression. Le iO décembre 1834, il publia, à propos de la compétence de la Coar des pairs, un article où l'insulte directe, brutale, était poussée à ses dernières limites. Traduit à la barre de la Chambre, son gérant fut condamné à deux ans de prison et dix mille francs d'àmende. Hais son défenseur, M. Armand Carrel, avait jeté à la face de la pairie le souvenir de a l'assassinat du maréchal Ney, » et dressé, entre les républicains et Jeurs Juges, comme tm épouvantait pour ces derniers, comme une égide pour les autres, la mémoire si populaire du hérosde la Uoskovra.
Pendant que la presse travaillait ainsi l'opinion publique, les chefodu parti républicain avaient imi^né un moyen de confisquer, pour ainù dire, le procès, et de profiter de l'appareil dont ils allaient être entourés pour se porter eux-mêmes les accusateurs et les juges du Gou- Ternement et de la société qui prétendaient les juger. A cet effet, ils avaient convoqué à Paris, de tous les points de la France, un congrès général des notabilités du parti, parmi lesquelles devaient être clioisis, sous le titre de défenseurs, les orateurs de ces grandes assises. Puis, afin d'organiser l'action commune et de répartir les rôles, il GG forma deux comités dé défense ; l'un, des iicaieés de
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Paris, composé de HH. Godetroi Cavaigaac, titiioard, Armand Harrasl,Leboa,Vignerle,Landolphe,ChilinaDD, Gnuiger el Picbonoier; l'autre, des accusés de Lyon, composé de HH. Baune, Lagrange, Harlin HaiUefer, Tiphajneet CauBSidière. Ces comités tracèrent le cadre imtneose de tbéorie politique et de critique gouvememeatale dans lequel aurait à ae déployer l'éloquence des wateurs, et arrêtèrent la liste des défenseurs au nombre de cent cinquaate environ. C'était donc un cours de politique républicaine en cent cinquante le$ons qu'il s'agissait de développer devant la Cbaitibre des pairs, avec la France pour auditoire. Parmi ceux qui étaient désignés pour ce grand enseignement, se trouvaient lUf. Audry de Puyraveau, Barbes, Bastide, Bergeron, Auguste Blanqui, Carrel, de Cormenin, Hiirc Dufraisse, Ferdinand Flocon, HippolyLe Fortoul, l'abbé de Lamennais, Ledru-BoUitt, Pierre Leroui, Raspail, Trélat, Voyer-d'Argenson, etc.
AÛn d'empêcher l'indécente comédie que se proposaient de jouer, devant la justice, des bommes appelés à répondre à une accusation capitale, H. le président Pasquier leur ût savoir que, suivant les pouvoirs qu'il tenait de l'article 295 du Code d'instruction criminelle ', il ne recevrait pour défenseurs que des avocats en litre. Hais, donnant une extension inusitée à la libre défense, il les autorisait à choisir ces avocats dans tous les barreaux de France. Puis il nomma d'office ceux des membres du barreau de Paris qu'il chargeait d'assister les accusés qui
' Cet article est ainsi conc» : < Le coDseil de l'iccusé ne poum t être clioisi fit lui ou désigné par le juge que parmi les aroais
• ou aïonés de la cour roytie ou de koii reasori, k moins que l'ae- ■ CH»é n'obtienne du président de la cour d'asiises de prendre
• pour cunïcil un de m* pareuU ou aaùi. ■
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n'auraient pas fait clioix d'un défenseur. Cette décision, qui renversait tout le plan combiné par les accusés, provoqua de leur part uoe violente protestation. Ils déclarèrent qu'ils n'accepteraient pas des défenseurs d'ofQce, et qu'ils refuseraient les délmts si on ne leur accordait pas tes conseils en qui ils avaient mis leur confiance, lia adressèrent aux défenseurs d'of&ce (25 mars) une lettre collective, pour leur notifier formellement qu'ils « refusaient toute espèce de communication avec eux. •... ■ Il vous reste maintenant, ajoutaient-ilSjàjuger vous-mêmes si votre di^ité, celle de l'ordre auquel vous appartenez, peuvent vous permettre de vous imposer aux accusés malgré eia, et de vous rendre ainsi complices d'une iniquité judiciaire sans exemple.et des passions d'un ennemi sans pudeur. » Il ne faudrait pas croire, toutefois, que les accusés tussent unanimes en tout ceci. La plupart, au contraire, fatigués d'une longue détention préventive, auraient volontiers couru au'devant du jugement, en se défendant de leur mieux. Ils ne faisaient qu'obéir, par habitude ou par point d'bonoeur, à ceux qui avaient pris la direction de la conduite commune. Il y eut même un moment oîi l'on dut réchauffer le zèle chancelant d'un grand nombre d'entre eux. On leur fit signer un manifeste déclarant a déchus du titre de camarades et de la fraternité républicaine * ceux qui faibliraient dans leur résistaBce.
Les défeosears d'office étant ainsi refusés, quel était leur devoirt Rien n'était réglé à ce sujet, quant à la juridiction de la Cour des pairs. Une ordonnance royale, délibérée en conseil d'État', y pourvut, en assimilant sous ce rapport la Cour des pairs aux Cours d'assises. Les
' CetU ordonuiKc cM du 30 Dun 1 S35 .
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avocats nommés d'office seraient donc tenus, si le président le leur ordonnait, de présenter la défense, même contre la volonté de leurs clients. Cette fois, les acrasés ne se borocrent plus à protester. Qs appelèrent à leur aide le barreau, el l'adjurèrent de ne pas se soumettre à des prescriptions qui, disaient-ils, mettaient à néant ses privilèges. A cette mise en demeure, le conseilde l'ordre du barreau de Paris s'assemble, délibère et dédare (6 avril) qu'il tient l'ordonnance royale pour « illégale, en ce sens qu'elle tend à rendre obligatoire l'exercice facultatif du ministère de l'avocat devant les tribunaux exceptionnels, n Le conseil était d'avis, en conséquence, que les avocats nommés d'offlce devraient s'abstenir dans le cas où les prévenus refuseraient leur concours. Cette délibération, qui qualifiait de « tribunal exceptionnel o une haute juridiction instituée par la Cbarte elle-même, portait, entre autres signatures, celle de H. Philippe Dupin, alors bâtonnier de l'ordre, et celle de M. Odilon Barrot. C'est que l'opposition politique ne se contentait pas de se manifester à la tribune et dans l'urne des scrutins; on la retrouvait au palais, sous la robe de l'avocat. Les barreaux de province se mirent à suivre l'exemple de celui de Paris, et déjà ceux de plusieurs villes s'étaient prononcés dans le même sens, lorsque la Cour royale, à laquelle la délibération avait été déférée par le procureur général, la condamna et la frappa de nullité pour cause d'excès de pouvoir.
Malgré les clameu rs de la presse républicaine, à laquelle l'esprit de parti venait si regrettablement en aide, H. le président Pasquier maintint sa décision touchant l'exclusion des défenseurs non inscrits au tableau des avocats. Mais afin de ne pas ajouter un nouveau prétexte de désordre à ceux que multipliait l'astuce des républicains.
il arrêta que les défenseurs nommés d'office qui ne seraient pas agréés par leurs clieals BeraienL libres de s'abstenir. Les défenseurs non avocats n'en continuèrent pas moins à se considérer comme valablement chargés des intérêts de ceiix qui les avaient choisis^ et ils constitaèreot un comiti de défente, qui se réunissait pour délibérer au domicile de H. Auguste Blanquï.
Un point important pour les républicains eût été d'obtenir une manifestation de la garde nationale contre le procès. Ils avaient espéré y parvenir d'autant plus facilement que ce procès devait imposer un service long et pénible à la milice citoyenne, obligée de fournir chaque jour UD détachement considérable pour la garde du Luxembourg. Souvenir du procès des ministres, menaces, caresses, plaintes, suggestions de toutes sortes, démarches personnelles, rien ne fut négligé pour obtenir au oioim un semblant de protestation. On ne put entraîner que les individus, en bien petit nombre, déjà signalés pour appartenir & l'opinion républicaine, et quelques peurenx, le tout ne formant pas un chifft'e avouable. Les répuUicains imE^nèrent alors un moyen plus simple, mais qui ne devait pas mieux leur réussir. H. Pasquier reçut un jour une lettre signée par d'honorables citoyens de la 9° légion, déclarant qu'ils se refusaient à faire le service du Luxembourg. (Joe protestation publiée par lus prétendus auteurs de cette lettre fit savoir que les signatures étaient l'œuvre de faussaires, et que ceux dont on avait usurpé les noms désavouaient complètement tes intentions qui leur étaient attribuées.
Pendant que les républicains s'épuisaient en stériles et honteuses machinations, pour faire obstacle au procès et acculer le Gouvernement à la nécessité de l'amnistie dont ils prétendaient toujours ne pas vouloir> tout se prépa-
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rail pour l'ouverture de ce grand drame judiciaire. Grâce à l'activité imprimée aux travaux par M. ThJers, la coostruction de la salle d'audience avait maniié avec une rapidité léerique. A la fin d'avril, elle était termÎDée. M. le duc Decazes avait remplacé comme grand rWérendaire H. de Sémonville, que son âge et son caractère rendaient peu propre à des soins si multipliés ; et soos la direction intelligente de ce baut fonctionnaire, les dispositions les mieux entendues avaient été prises pour l'ordre, pour la sécurité, pour la régularité du service. H. le président Pasquier, dont la calme fermeté, la modération, la sagesse, furent à la hauteur de son péniUe et difficile devoir, avait pris |)o8segsion de tous les détails de celte immense procédure. Il avait fixé au 6 mai l'ouverture des débats, el invité à venir y occuper lenr si^e tous les membres absents de la pairie, même ceux qui remplissaient à l'étranger des fonctions diplomatiques.
Ainsi les républicains allaient comparaître devant leurs juges, non comme des foudres vengeurs, non comme des ennemis, mais comme des accusés vulgaires. Ils commençaient à croire qu'ils ne feraient trembler ni le Gouvernement, ni les juges, ni les témoins, et qu'ils pourraient iàea ne trouver qu'une condamnation là où ils avaient espéré se ménager un triompbe. Une ressource leur restait cependant ; l'émeute. Non que le parti osât, privé de ses chefs, recommencer des journées d'avril; mais l'émeute, même sans coups de fusil, pouvait faUguer, alarmer la boui^eoisie, et déterminer un mouvement de l'opinion publique en faveur de l'amnistie, comme moyen d'en finir d'un seul coup avec des inquiétudes trop prolongées. On essaya. Pendant cinq jours couscculils, les débris des seclioas formèrent, aux envi-
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rons des portes Saint-Denis el Saint-Martin, des groupe<i bruyants el animés, qui gênaient la circulalion et attiraient comme toujours les curieux. La pnlice entreprit de les disperser, par la douceur d'abord, et bientôt par des moyens énergiques. H y eut des rixes et des coups, quelque tumulte ; ou parla de barricades. La police prit alors des mesures décisives. Trois cents arrestations furent faites, et les section naires, découragés par l'indifférence publique, abandonnèrent la partie. Les républicains auraient manqué à leurs traditions s'ils s'avaient pas accusé l'autorité d'avoir oi^nisé cette émeute. Condamné pour ce tait à trois mois de prison et 3,000 francs d'amende , le jonmal le Réformateur ' publia une lettre qu'il afflrmait avoir reçue de l'un des Jurés, lequel lui disait que, boutiquier et exposé aux vexaticms de la police, il avait voté la condamnation, afin de se préserver des persécutions dont il était menacé. L'allégation n'était pas heureuse. Les douze jurés qui avaient siégé dans l'atbire répondirent coUet^ivement que la prétendue lettre était fausse, et défièrent publiquement la feuille républicaine de désigner celui d'entre eux qui la lui avait écrite. Ce déB ne fat pas relevé, et le Réforma- Uw fui convaincu de mensonge.
Eufln le 5 mai était arrivé. Dès le matin, le quartier du Luxemboui^ présentait une extrême animation. Une affluence immense de curieux s'y pressaient de toutes parts. Des détachements considérables de force armée étaient répartis dans les cours et dans le jardin du palais. Deux chemins fermés de fortes palissades conduisaient, l'un de la rue de Vaugirard à la salle d'audience, l'autre de cette salle à la prison où tous les accusés avaient été
' Ce jonrnal éuit dirigé par H. Rupiil.
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transférés la veille. Toutes tes tribunes réservées an public avaient été envahies de bonne heure par les personnes munies de billets. A une heure et demie, les accusés sont introduits, au nombre de cent vinf(t et un, escortés de gardes municipaux, qui prennent place à leurs cAtés sur les banquettes préparées pour les recevoir. Ils portent tous la cocarde républicaine, le blanc au centre. Huit cent dix-neuf témoins, tant à charge qu'à décharge, occupent une autre partie de la salle. Douze avocats à peine se montrent aux bancs de la défense.
A deux heures, H. le président Pasquier s'assied au fauteuil. Il est assisté de quatre vice-présidents, MH. Seguier, de Bastard, Portails et Girod (de l'Ain). H. le prociu«ur général Harlin [du Nord) et HM. les avocats généraux Plougoulm, Frandc-Carré, de la Tournelle et Chégaray, tous en robes rouges, sont au siège du ministère public. L'appel nominal constate la présence de cent soixante-quatre pairs seulement. Soixante-dixHieuf ne siègent pas, soit parce que leur santé s'y oppose, soit parce qu'au point de vue politique ils désapprouvent le procès.
Ces abstealions si nombreuses étaient un fait des plus regrettables, et il est fâcheux qu'aucune pénalité ne frappât ceux des nobles pairs quisedispessaient ainsi volontairement de remplir leur devoir. Les pairs n'avaient point à apprécier individuellement la convenance de faire pu de ne pas faire te procès. Membre d'uo tribunal auquel des accusés étaient déférés, et qui s'était déclaré GtHnpétent, ils avaient toute liberté de voter pour l'acquittement ou pour la condamnation; ils n'étalent pas libres de ne pas participer au jugement. Ce n'était pas seulement d'ailleurs une question de position, c'était encore une question d'honneur; car leur refus de siéger Jetait un bl&me sur leurs collègues, amoindrissait le pres-
tige de la haute Cour aussi bien que l'autorité de ses arrêts, et semblait justifier les préveutioDS que les eDuemis de la monarchie s'appliquaient à entretenir contre la pairie. Sous un autre rapport, les abstentions présentaient on incouvéuient non moins grave. Les arrêts de la Cour des pairs n'étaient valables qu'autant qu'ils étaient rendus avec le concours du tiers au moins de ses membres inscrit» ; et l'on sait que tout juge qui s'est momentanétneat absenté des débats cesse de plein droit d'avoir qualité pour prendre part au jugement. La Cour se trouvant^ dès le début, réduite aux deux tiers de ses membres, il suffisait donc qu'une moitié de ceux-ci se bx>uvassent accidentellement empêchés au cours du procès, pour que le jugement devint impossible faute de juges. Or, si l'on considère que le procès promettait d'occuper plusieurs mois d'audiences quotidiennes, et que les pairs, avancés en âge pour la plupart, étaient peu capables de résister à de pareilles fatigues, on reconnaîtra que cette éventualité n'avait rien d'improbable. C'est ce qu'avait parfaitement compris H. Jules Favre, lorsque, dans le comité de défense, il insistait avec une grande vivacité pour que les accusés acceptassent le débat. Il élait convaincu qu'en multipliant les inddenis, les exceptions, les chicanes, les discours et les répliques des défenseurs et des accusés, OD prolongerait à ce point ta durée du procès, qu'il ne resterait pas assez déjuges pour prononcer l'arrêt.
Ce conseil, qui laissait intacte la dignité des accusés^ et qui peut-être eût sauvé les coupables en frappant la justice d'jmpuissaoce, ne fut pas écouté. On va voir à quelles honteuses violences eurent recours, pour détourner le cli&timent suspendu sur leurs têtes, des hommes, ta plupart bien élevés, se disant apôtres et se gloritlant du martyre.
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Ken que tous les accusés eusseut été mis en cause pour répondre de leur participation à un même attentat, ils araieat été divisés, pour l'ordre de l'iastructioD et des débals, en plusieurs catégories, suivant les faits particuliers qui leur étaient attribués comme ayant concouru au fait général. Ces catégories présentaient les chiffres suivants : Lyon, K9 ; Saint-Étienne, S; Grenoble, 1 ; Arbois, 1; Besancon, 1 ; Marseille, S; Paris, 42; LunéviUe, 9; Ëpînal, 1. Après l'appel nominal des pairs, le président adressa aux accusés les questiiHis d'usage. Quelques-uns répondirent, surtout parmi ceux de Lyon; les autres, notamment ceux de Paris, déclarèrent qu'ils ne répondraient pas, tant qu'ils ne seraient pas assistés des défenseurs de leur cboix. Le procureur général requiert alors qu'il soit passé outre. Les accusés r^'ament tumultueusement, et parlent tous à la fois, demandant leurs défenseurs. Puis H. Baune (Lyon), au nom de ses coaccusés, se plaint de l'ordre qui a interdit l'eutrée de la saUe à leurs femmes età leurs sceura, et demande qu'elles soient inftoduites. • La Chambre des pairs, lui répond le président, quand elle se constitue en Cour de justice, n'admet pas les femmes à ses audiences. » H. Cavaignac veut prendre la parole, t Comment tous nommez-vous? lui dit M. Pasquier ; avant que Je vous écoute, dites-mtri qni vous êtes.» — «Je ne réi>ondrai pas. Tant qne je n' aipas mon défenseur, vousn'âtes pas mes juges. » Les accusés continuaient à crier, à protester, à gesticuler. Le tapage allait croissant, et il était impossitde au président de se faire entendre. Enfin M. HaiDefer (Marseille) se-dit autorisé à proposer à la Cour d'admettre pour défenseurs MM. Audry de Puyraveau, Voyer-d'Argeoson, le général Tarayre, Trétat, de Cormenin, Carrel, de Lamennais, Raspail, Legendre, Camot, Bonchotte, Pierre Leroux et
Reynaud. n demaade qu'il en soil délibéré, et un grand nombre de voix se joignent à la sienne. ■ Au nom dei accusés de Paris, s'écrie M. Cavaignac, je m'oppose à ce que la question soit posée. Par cela seul que la libre défense serait discutée, il n'y aurait plus de défense. » La Cour se relira néanmoins pour en délibérer, et rejeta la demande, attendu ■ que le président avait fait un usage jasle et légitime de smi pouvoir discrétionnaire. » Des réclamalioos, des vociférations furieuses accueillirent la lecture de cet arrêt, et ta séance fut levée au milieu d'un aflïeux désordre.
Dès ce moment, il fut facile de se rendre compte du système adopté par les accusés. Il s'agissait d'engt^er contre la Cour une lulle ouverte, violente, tumultueuse; de transporter dans le sanctuaire de la justice les mœurs et les procédés des clubs dans leurs plus mauvais jours. Les acoisés étaient vivement encouragés dans cette voie par- la presse républicaine, qui applaudit avec transport à leur début. Les défendeurs choisis par eux leur adressèrent, dans les termes suivants, leurs félicitations : «
Approuvant bautement la résolution des accusés qui ont flétri par leur silence tout principe de juridiction prévfrtale, les défenseurs soussignés ont besoin d'exprimer publiquement leur douleur de n'avoir pu être utiles à leurs amis, et protestent de toute l'énergie de leur ccHucience contre l'abominable iniquité qui va être consommée à la face de la nation. » Le problème à résoudre allait dwK être de savoir si la protection et les garanties dont la loi couvre les accusés pouvaient, au gré de ces derniers, être transformées en un obstacle insurmontable à l'action de la justice.
Le lendemain, la tactique adoptée par les républicains se dessina d'une manière plus saisissante encore. A peine
le président avuil-il ouvert l'audience, que les accusés se lèvent en masse et protestent bniyamment contre l'arrêt rendu la veille. En vain le président les engage à écouler d'abord la lecture de l'acte d'accusation et de l'arrêt de renvoi, qui doit avoir lieu avant tout débat; ils s'y refusent et continuent à protester et à demander leurs défenseurs. Le président donne l'ordre de les faire asseoir; ils s'obstinent à rester debout et à pousser des cris confus. « J'ai une mission à remplir, dit H. Cavaignac; Je demande la parole. » Le [«aident ordonne aux gardes municipaux de taire asseoir l'accusé. M. Cavaignac résiste, a Je m'asseoirai, s'écrie-t-il avec exaltation, quand j'aurai rempli ma mission. — Parle, parle, Cavaignac, > lui crient les antres accnsés, en l'excitant du geste et de la voix. — Le procureur génértU : « Si le trouble OMitinue, je serai forcé de requérir contre cetu qui le causent. > —Ltt acctués : a Tous, requérez contre nous tous. ■ — Le président : a Gardes municipaux, faites asseoir l'accusé Cavaignac. »—M. Cavaignac : k Je proleste contre cette violence. Si l'on prend des conclusions contre moi, je m'asseoirai, mais pour me relever. J'ai une mission à remplir; jela remplirai. » Le procureur général requiert qu'il soit fait application à l'accusé Cavaignac de la loi du 2â mars 1822. — Les aceuiéi : ■ Condamnez-nous tous! nous avons tous troublé l'ordre. » — L'aeeusi Martin : « Nous voulons qu'il soit constaté que s'il y a du trouble, c'est la faute de H. le président, qui n'a pas voulu nous écouter. » Tous les accusés sont debout et gesUculenl; Içurs clameurs ne permettent plus de s'entendre. La Cour se relire pour délibérer.
Il devenait évident qu'avec des accusés décidés à défier toutes les rigueurs du Code, et à entraver le cours de la justice par des vociférations et par la résistance corpo-
r^e> OD allait se troaver placé dans la déplorable alter- DBtive on d'avouer l'impuissance de la loi, ou de s'écarter des formes régulières. Se résoudrait-on à juger en leur abseuce et sur pièces des inculpés qui s'obstinaient à méconnaître l'autorité du tribunal, et dont les indécentes bravades insull^ent à la n^jesté du juge et à la sainteté delà loi? Avant d'en venir à cette ezlrémité, la Cour voulut du moins pousser jusqu'à leurs plus extrêmes limites la mansuétude etla patience. Elle voulut constater d'une manière irréfragable qu'elle cédait à une impérieuse nécessité. Elle remit donc à sévir, se bornant, quant i M. Cavaignac, à joindre l'incident au fond, en donnant acte au ministère public de ses conclusions. L'arrêt portait, par forme d'avis, que a des faits graves s'étant passés à l'audience, et plusieurs des accusés a^ant empêcbé le cours de la justice par leurs clameurs, le tumulte et la violence, il serait pris, en cas de désordres nouveaux, les mesures nécessaires pour maintenir l'ordre et assurer à la justice son libre cours, d
Hais on eût dit que tant de patience ne faisait qu'irriter l'audace et la turbulence des accusés. Au commencement de l'audience suivante, un avocat ayant soulevé une question préjudicielle relativement à la présence parmi les juges des pairs qui ont pris part à l'instruction, les accusés déclarent avec des cris furieux qu'ils n'acceptent pas le débat et qu'ils désavouent l'avocat. Puis H , Lagrange prend la parole, et, sous l'empire d'une exaltatirai extrême, il proleste contre la compétence de la Courj il proteste contre la longueur de sa détention préventive ; il proteste contre le régime des prisons ; il proteste contre le banc où U est assis et qui est incommode, tandis que les pairs ont de moelleux fauteuils; il proteste contre l'exclusion du peuple de la salle d'audience; il proteste contre l'arrêt
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rendu la veille... En vain le présidcnl essaye d'arrêter ce débordement de piroles mêlées d'ontrages et accompagnées de gestes extravagants ; en vain les gardes municipaux et les huissiers s'efforcent de mettre fin à ce scandale; l'accusé, dont l'eniportctneiit louche à la frénésie, se débat contre leurs étreintes et crie plus fort : tt Voufl pouvez, s'écrie-t-il l'œil en feu, le bras tendu vers les juges, TOUS pouvez m'envoyer à la mort, vous pouvez m'assassiner, vous ne m'empêcherez pas de protester jasqu'à mon dernier soupir contre votre inique décision! • A cette scène, qui eût été burlesque si tout n'était pas tristement sérieux en telle matière, en succède une autre. L'accusé Martin, sous préteite de a prendre positî<»i, * venait de se livrer, contre la Cour et contre le Gouvernement, àdelongues récriminations, en ce style emphatique mêlé d'injures adopté par les républicains, a Nous n'avons pas cru devoir interrompre ce discours, dit le procureur général, parce que nous voulions qu'il fût bien constaté que les scènes de désordre qui se renouvellent sont le résultat d'un système arrêté. 11 est temps que le scandale finisse. Nous déclarons que si ces violences recommencent, nous prendrons contre leurs auteurs des conclusions sévères. » 1^ président ordonne alors au greffier de lire l'acte d'accusation. Mais aussildt le tumulte recommence plus violent et plus obstiné que Jamais. Tous les accusés vocifèrent à la fois. La voix du gretSer, celle du président, celles des huissiers se perdent au milieu des cris qui se succèdent sans interruption. U» gardes municipaux s'agitent, prient, menacent; jte n'obtiennent rien. Le greffier poursuit néanmoins sa lectnre au milieu de ces clameurs assourdissantes. Tout i coup les cris cessent, et H. Baune, d'une voix dont le timbre reteolissant emfdit la vaste enceinte. Ht une décla-
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ratioD doot la conclmioa est que les accusés ■ ne se présenteront pins devant la Cour, b'Ub n'y sont contraints par la force. >
M. Baune pariait encore, lorsque le procureur général se lève, et, entouré des avocate généraux, prononce un léquisitoire qui se termine ainsi : a Attendu que s'il pou- « Tait dépendre des accusés d'entraver par des moyens
■ queloniques la marche d'une affaire, la puissance pu-
■ blique leur appartiendrait, et l'anarchie prendrait U
■ place de la justice; que la tolérance qui serait apportée « à cette rébellion contre la loi serait un véritable déni « de justice envers la société, et envers ceux des accusés « qui usent de leur droit pour réclamer le jugement; — m Attendu qu'il appartient à la Cour de s'opposer au « renouvellement d'un pareil scandale, et d'assurer la « justice à la société et aux accusés paisibles qui la récla- « ment; — Requiert qu'il plaise à la Cour, statuant sur a l'étendue du pouvoir discrétionnaire indispensable à la
■ suite et à la direction des débals , — Autoriser U. le pré-
■ aident à faire sortir de l'audience et à faire conduire en « prison tout accusé qui troublera l'ordre, à la chaîne par
■ le greffier de tenir note des débats, et d'en rendre « compte à l'accusé expulsé, à l'issue de l'audience, pour « l'affaire être ainsi continuée dons son ensemble, tant à < l'égard des accusés présente de fait à l'audience, qu'à « l'égard de ceux que leurs violences en auront fait « expulser. B
11 serait impossible de donner une idée de l'aspect que présentait, à la Un de ce réquisitoire, la salle du jugement. Les accusés debout, la ûgure enflammée, le geste menaçant, éclatant en imprécations et en cria de fureur; les gardes municipaux employant inutilement la forcepour les obliger à s'asseoir; les juges inquiets, et plus
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aniigÉs encore qu Indignés; le public agité, penché sur les tribunes pour suivre les péripéties de cette Indécente comédie. Après avoir vainement attendu un peu de calme, le président, ne pouvant tolérer mw telle profanation de la justice, ordonna d'emmener les accusés, et la Cour se retira dans la chambre du conseil.
Il n'y avait plus à reculer. Il fallait ou reconnaître que la justice était vaincue, ou recourir aux moyens derenus nécessaires pour assurer son triomphe. La délibératiOD de la Cour fut laborieuse, et occupa deux longues séances. Le 9 mai, tous les accusés furent ramenés à l'audieDce; le nombre des gardes municipaux était doublé. 0 fut donné lecture, au milieu d'un profond silence, d'un arrêt qui faisait droit, mais en partie seulement, aux conclusions du procureur général. ■ Attendu, y était-il dîtj que « la société sérail sans protection, sî, en faisant rébellim « à la loi, les accusés pouvaient, par un tumulte perma- « nent, forcer la Cour à ajourner indéfiniment le juge-
• ment de l'affaire soumise à sa juridiction^ — La Cour < dit que si les désordres auxquels les accusés se smit « livrés venaient à se renouveler, le président est auto- A risé à faire retirer ceux d'entre eux qui, par leur «violence, rendraient impossible la continuation des « débats, pour être lesdits accusés ramenés devant la a Cour ensemble ou sépaiément, afin qu'ils puissent être « présents à l'audition des témoins à charge ou à dé- « charge, qui ont à déjKtser sur les faits qui leur sont « personnellement imputés, et être entendus dans leurs « moyens de défense;— Et attendu que l'arrêt et l'acte « d'accusation ont été signifiés personnellement aux accu- Q ses ;— Ordonne qu'il sera passé outre a la lecture de ces « pièces, même en l'absence de ceux des accusés que le
• président auait bit retirerj en conformité du présent
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c arr£t; — Pour élre eosuite procédé à l'examen et aux « débats jusqu'au jugement déûnitif . »
Certes, c'était un fait grave et regrettable que celte oécessilé de s'écarter des formes tracées par la loi. Saus mécoonaltre l'autorité des circouslances , on hésile à approuver le juge usurpant, pour quelque faible part que ce soit, le r6le du législateur. Et pourtant, parce qu'il y avait une lacune dans la loi, parce que le législateur n'avait pas prévu tout ce que les ennemis de la société oseraient contre elle, devait-on, au moment du péril, laisser la société sans défense? Nul ne voudra le prétendre.
Les dispositions comminatoires de l'arrêté de la Cour n'eurent pas pour effet de déterminer les accusés à abandonner leur système. Dès qu'on eut repris la lecture de l'acte d'accusation, on vit se renouveler le scandale des audiences précédenles. Le président ordonne d'emmener ks accusés. Pendant que les gardes municipaux obéissent, on entend la voix de H. Cavaignac répétant à plusieurs reprises : » C'est infâme 1 C'est infflme I s D'autres accusés mettent insolemment leur chapeau sur leur tète, et il faut les obliger à se découvrir devant la Cour. Ils sortent tous enfin. Cependant plusieurs d'entre eux ayant demandé à rentrer, et s'étant montrés disposés à ne pas imiter l'obstination de leurs compagnons, sont bientôt ramenés. Us sont au nombre de vingt-neuf, tous de la catégorie de Lyon. Mais à peine H. Lagrange a-t-il repris sa place, qu'en proie à une exaltation voisine de la démence, il recommence, au milieu d'un déluge d'injures, la série de ses protestations. On veut l'entraîner hors de la salle; il résiste; il se défend avec une tireur croissante contre la force armée. Les gardes municipaux l'emportent dans leurs bras, sans |>mivoir le réduite au silence; et «u
bïGoof^lc
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iDonieDi où lit porte va se refermer sur lui, on l'eulead encore s'écrier : « Vous pouvea nous condamner tous à oiort;notrG sang ne lavera pas les stigmates qu'a laines sur T08 fronts le sang du brave des braves 1 ■
Cette explosion ne fut pas la dernière. Cinq accusés encore, parmi ceux qui avaient promis d'être calmes, durent être expulsés quelque jours après, et vingt-trois seulement acceptèrent déSnitivement les débats. Ha as- Hstèrent eu silence à la lecture de l'acte d'accusati<Hi, qm ne fut plus interrompue.
Ce fut pour les répubticains une amère déception. La ligue était rompue; la résistance était entamée. En cessant d'être unanime, la rébelUoD perdait ce qui la rendait redoutable, et cesserait bientAt de paraître Justifiée. Il était donc de la plus haute importance d'atténuer la portée de la défection, et de soutenir la constance de ceux que l'exemple aurait pu entraîner. Les jcnirnanx du parti jelèreut la flétrissure aux accusés qui s'étaient soumis, en les représentant comme ayant cédé, par foiblesse on par cupidité, aux promesses, aux sédacti(HU, aux largesses du Gouvernement. En même temps, pour raffermir les autres par un moyen dont ou ne mettait pas en doute la puissance, on leur fit savoir qu'une somme de tO,000 francs, qui élail, diBait«n, souscrite, leur serait prochainement distribuée. Puis enfin, le tl mai, parut dans la 7Vi6un« et dans le Réformateur un manifeste du comité de défense, dont il sutRra de citer qndques lignes. On y disait aux accusés : < Cest pour nous nn devoir de conscience, et nous )e remplissons avec une u^eiUeuse satisfaction, de déclarer à la face du mmde que, jusqu'à ce mcnnent, vous vous êtes montrés dignes de la cause sainte à laquelle vous avez dévoué votre liberté et votre vie, et que vous avez réptnduDiAhaneiit
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à l'attente de tous les hommes libres.... Pei'sévérez, citoyens, montrez- vous, comme par le passé, calmes, 0ers, cncrgit)ues.... L'infamie du juge fait ta gloire de l'accusé. » Cette pièce était suivie des signatures des défenseurs, au nombre de cent dix.
Hais le zèle des républicains les avait em)>ortés trop loin. La Chambre des pairs, si i;rossièrement outragée, décida, sur ta pro[)osition de H. le duc de Hontebello, que les gérants des journaux et les signataires de la lettre seraient traduits à sa barre; et comme parmi les signatures se trouvaient celles de deux députés, HU. de Cormenin et Audry de Puyraveau ', une demande en autorisation de poursuites fut adressée à la Chambre élective.
La Chambre des pairs n'avait pas pris cette décision sans une très-vive appréhension. Quel embarras, en effet, n'allait pas ajouter à ceux que lui causait déjà le procès engage, ce nouveau procès qui lui donnait à juger d'autres accusés non moins nombreux et non moins déterminés! Sans doute, les noms mis au bas de l'insulte publique ne permettaient pas de la dédaigner. Mais, en ne reculant pas devant leur devoir, les puirs y auraient succombé peut-être, si leur tâche ne s'était trouvée singulièrement réduite d'une façon fort imprévue. Appelé devant la commission de la Cliambre des députés pour s'e:ipliquersurla demande en autorisation de poursuites, M. de Cormenio déclara qu'il était absolument étranger à la lettre incriininée, qu'il ne l'avait ni signée ni connue avant sa publication. M. Audry de Puyraveau y mit plus de réserve. Il refusa de répondre; mais on ne tarda pas à savoir à quoi s'en tenir sur la valeur de la lettre,
1 M. Audry de l>ii)T3Teaii avait Hi renvoyé i la Chambre au mois de Ep)>l«inhre 1331, pir le collège de Roclierori.
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H. Michel (de Bourges) s'en étant pidiliquemeDt reconnu seul auteur, et H. Trélatseul publicateur. Ce n'était pas encore là toulefoiit l'exacte Térilé. La résolution relative à la souscriptiM) de TiDgtmîlle francs et à la publication de laleltreaTait été prise dans une réunion à laquelle assistaient seulement un très-petit nombre de dérenaeun, et ceux-ci avaient disposé, sans plus de scrupule, de la signa* ture de leurs collègues. Il y avait donc un taux sans aucune excuse, car l'urgence n'existait pas, et d'ailleurs les défenseurs étant tous à Paris, quelques heures auraient suffi pour leur demander leur adhésion.
L'autorisation de poursuites fut combattue arec beaucoup d'ardeur par l'opposition dans la Chambre des députés , et la part que prirent aux débats HH. Odilon Barrot et Dupin aine leur donna une certaine solennité. Suivant ces orateurs, la dignité de la Chambre élective, son respect d'eUe-mème, le soin de son indépeodaDce lui commandaient de refuser l'autorisation. Heconnaltreàla Chambre des pairs )e droit de citer un député à sa barre, lorsque la Chambre des députés n'avait aucun droit pareil à l'égard des pairs, ce serait, disaient-iJs, consacrer l'infériorité de celte dernière, détniîre L'égalité et l'équilibre des pouvoirs constitutionnels ; ce serait, en un mot, la ruine du régime représentatif. Une telle argumentation était propre peutrébre, comme moyen d'opposition, à irriter les susceptibilités ; mais elle était peu digne des deux savants jurisconsultes, car l'égalité qu'ils se montraient si jaloux de protéger et de conserver n'existait pas. En effet, la Charte donnait à la Chambre des pairs seule le droit de juger ses propres membres, tandis que ta Chambre des députés avait senlement le droit d'accor* der ou de refuser aux tribunaux le droit de juger les députés. Or, il n'était pas sérieux de dire que le pouvoir
électif se subordoimerail en laissant ji^r par la plus haute Cour du royaume un député justiciable â'uii simple tribunal de police correctionnelle.
La Cbambre fut de cet avis. Elle repoussa la demande «I ce qui cooceniait H. de Cormenin ; mais elle autorisa les poursuites contre H. Audrj de Pujraveau, qui n'avait pas cru devoir désavouer sa signature.
Cette discussion avait été marquée par un incident qu'on ne (^aurait passer sous silence. Quelque répugnance qu'il éprouve à descendre jusqu'à ces honteux détails, l'historien doit avoir le courage de dévoiler les turpitudes des partis ; c'est la dure condition de sa véracité. Depuis quelque temps, les rédacteurs des journaux républicains avaient transporté dans leurs rapports avec la Chambre des députés les usages et les procédés habituels de leur polémique. La tribune réservée aux journalistes était devenue, pour ces écrivains, comme une position avancée, à'QÙ ils troublaient les délibérations de la Chambre par les manifestahons les plus inconvenantes, par de bruyantes conversations, par des murmures ou des applaudissements, par des apostrophes grossières ou des insultes adressées aux représentants du pays. Plusieurs membres de la majorité, qui occupaient les bancs situés au-dessous de celte tribune, avaient même été l'objet d'outrages d'un autre genre, et tellement ignobles qu'ils avaient dà chercher d'autres places, pour ne pas rester exposés à recevoir des souillures sur leurs vêtements. M. Dupin, instruit de ces faits, avait eu le tort fort grave de ne prendre aucune mesure pour en empêcher le retour. Dans la séance du 22 mai, des plaintes formelles ayant été hautement articulées par HH. le comte Jaubert, Fulchiron et Jollivet, H. Dupio ordonna l'évacuation de la tribune; et malgré les violentes réclamations d^ la
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gaucbe, l'ordre fut exécuté. A la sortie de la séance, daos la conr même du palais, H. le comte Jaubert, qu'accompagnaient quelques-uns de ses collègues, se vit barrer le paFsage par un groupe de jeunes gens qui l'atlendalent. Des paroles insultantes furent |irononcées,une lutte s'ensuivit; plusieurs journalistes furent arrêtés, et bientôt après remis en liberté. L'un des rédacteurs du Réformateur avait eu la principale part à cette scène. Le lendemain, ce journal publia, stHis le titre de Assommeurs Ugitialif», un article qui, suivant l'expression de H. Odilon Barrof, « sentait plus la halle que la discussion d'hommes politiques. » Le gérant du journal, cité à la barre de la Chambre, fut condamné à un mois de prison et 10,000 francs d'amende.
Ainsi les procès se greffaient sur les procès, et l'obstination de quelques républicains, passée en quelque sorte à l'état de fureur chronique, semblait défier la ici et la constance des défenseurs de l'ordre monarchique.
La Chambre des pairs ne laissa point échapper l'occa* Bion qui lui était offerte de réduire aux plus simples proportions les poursuites dirigées contre les auteurs de la leltre incriminée. Elle mit hors de cause tous ceux qui déclarèrent ne l'avoir pas signée, et ne maintint la prévention qu'à J'égard des gérants des deux journaux qui avaient publié la lettre, et de quinze de ses auteurs pré* sûmes. Neuf condamnations seulement furent prononcées : contre les deux gérants, chacun un mois de prison et W.OOO francs d'amende; contre M. TréJat trois ans, et contre H. Michel un mois do prison, avec chacun iO,000 francs d'amende; contre les autres, y compris M. Audry de Puyraveau, qui fit défaut, des peines moindres.
Cet acte de rigoureuse justice lit une grande impres-
sion. Les deax Chambres venaient de prouver une fois de plus qu'unies dans un même sentiment, elles ne faibliraient pas devant les nécessités du salut commun. Hais ce qui frappa surtout les républicains, ce fut la vigueur de détermination qu'avait montrée la Chambre des pairs. Ils reconnaissaient enfin que celte fermeté patiente et froide pourrait bien avoir raison de leurs ruses, de leurs colères vraies ou feintes, de leurs emportemenie sjsté* matiques. Mais si leur conQance était ébranlée, l'olratioatioQ du plus grand nombre ne l'était pas, et il n'en résulta aucun cbangeinenl dans leur conduite.
Après avoir inutilement épui^ tout ce qu'on pouvait réclamer de la longanimité bumaine, la Cour des pairs adopta le seul mojen qui lui fût laissé d'assurer l'action de . la justice contre le mauvais vouloir des accusés. Elle décidaqu'ilseraitprocédéd'abord aux interrogatoires relatifs à ceux qui accepteraient les débats, et qu'ensuite les récalcitrants seraient amenés un à un devant elle, pour être interrogés, et entendre les dépositions, en ce qui les concernerait, des témoins à charge et â décharge. Et comme les accusés de Ljoo devaient être appelés les premiers, les autres furent, en attendant, reconduits à Sainte-Pélagie, à l'Abbaye et à la Conciergerie.
Dès lors, le procès suivit son cours à travers une succession non interrompne de scènes de violence, ou ridicules ou affligeantes. Les débats toutefois, entravés par mille incidents sur les plus futiles prétextes, avançaient avec une extrême lenteur j et ce fut seulement le 10 juillet que fut terminée l'audition des dépositions relatives aux accusés de Lyon. Ici, une nouvelle question se présentait. Allait-on, laissant les choses en l'état quant à celte catégorie, passer aux interrogatoires des autres catégories, de manière à les amener sucessivemenl au
même point, afin de les réunir toutes ensuite, et de procéder d'ensemble aux plaidoiries et au jugement? C'était anéantir tous les résultats si péniblement obtenus, et se replacer, après tant de travaux, d'efforts et de patience, «n présence des mêmes difficultés que le premier Jour ; c'était aboutir k l'impossible. AllaitKtn, au contraire, pousser sans désemparer jusqu'au jugement à l'égard des accusés de Lyon, et prononcer ensuite séparément sur chacune des autres catégories? Ce dernier parti, qui seul assurait l'action de la loi, et que recommandait l'intérêt des accusés, dont il abrégerait la détention préventive, laissait inlacis tous les droits et toutes les garanties de la justice. Tous les détenus étaient, il est vrai, accusés de participation à un seul et même complot, qui avait reçu son exécution à Lyon, à Paris, à LunéviUe, etc., et ils avaient dû être compris dans une même instructiCMi. Mais bien qu'ils eussent obéi à une même pensée, poursuivi un but commun, il est évident que la culpabilité des actes commis à Lyon élait parfaitement indépendante des faits accomplis à Parisou à Luaéville, et pouvait être appréciée isolément. La division du jugement n'offrait donc que des avantages. En droit, elle ne violait aucune disposition du Code, aucune règle de procédure ; car si la connexité des crimes ou délita rend naturelle la simultanéité des débats et du jugement, elle oe la rend pas nécessaire, et il ne saurait y avoir lieu de s'y astreindre, alors surtout qu'il eu résulterait des inconvénients de nature à paralyser l'action de la justice. Aussi la division fut-elle réclamée par uo réquisitoire du procureur général.
La plupart des défenseurs présents adhérèrent à ce réquisitoire. Hais ce n'était pas le compte de ceux des accusés qui n'avaient pas encore renoncé â rendre le ju-
gement impossible. Us s'étaient assez facilement résignés à laisser entendre les lémoiDs. Que leur importât, au fond, puisqu'ils D'avaientd'autre but que d'épuiser, dans une iotenninable série de séances, le courage et la force des jugest Après plusieurs mois consacrés aux,',intern^atoires, les accusés se seraient retrouvés en face de leurs juges déjà fatigués, justement dans les conditions où ils étaient placés à l'ouverture du procès, leur opposant les mêmes questions à résoudre, les mêmes obstacles à surmonter. 11 n'en serait plus ainsi, si la division étant prononcée permettait à la Cour de simplifier sa tâche en jugeant séparément les diverses catégories.
C'est à quoi les républicains ne pouvaient consentir. Aussi vit-on se reproduire, pour la centième fois, les protestations en faveur de la libre défense. M. Baune, au nom de ses amis, prononça un long discoure aSn d'établir que les accusés avaient besoin d'exposer, aux yeux de la France, leurs principes, leur foi politique, leurs idées sur les formes de gouvernement, ce qui ne pouvait être fait que par des hommes en parfaite communauté d'opinion avec eux. x La Cour, en tous écoutant comme elle vient de le taire, lui répondit M. Pasquier, a prouvé qu'elle pouvait tout entendre, et peut-être beaucoup trop entendre par respect pour le droit de défense. Accusé fiaune, il n'y a pas de France républicaine; la France est monarchique et constilutionnelle. Vous avez paru croire qu'on allait faire en cette enceinte le procès à des opinions; en cela vous vous êtes trompé; mais surtout * TOUS vous êtes complètement égaré, lorsque vous avez exprimé la pensée qu'il fallait que l'opinion républicaine tût défendue en face de l'opinion que vous avez, je crois, appelée aristocratique. Non, accusé Baune, on ne fait pas le procès à des opinions ; on fait le procès â des actes qui
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HHit et qui ont dû èlre incrimioés iDdépendamment de toute opinion, et qui ne peuvent se justifier, s'ils sont coupables, par aucune opinion.... Vous n'avez pas besoin du concours de vos amis pour défendre des opinions qui ne sont pas en cause. Ce dont vous avez besoin, c'est de , défenseurs zélés, instruits, et qui soient capables de vous bien justifier sur les faits qui vous sont imputés. »
Il eût été difficile de rien opposer à ces paroles si sages, si pleines de mansuétude et de bienveillance. H. Bauoe ne l'essaya pas; mais il répéta avec une grande véhémence ses protestations, auxquelles se joignirent celles de tous ses compagnons.
Le lendemain, la disjonction ayant été ordonnée par la Cour, le greffier lut une lettre signée par vingt-quatre accusés, déclarant qu'ils ne viendraient à l'audience que contraints 4>ar la force, et que, dans le cas où l'ou emploierait la force, ils useraient de tous les moyens en leur pouvoir pour troubler les débats. Ils timvnt parole. Quand on voulut les conduire à l'audience, une partie seulement des accusés de Lyon consentirent à s'y rendre soit de bonne volonté, soit escortés par deux gardes municipaux. Les autres résistèrent, La plupart n'avaient mis pour tout vêtement qu'un pantalon. L'un même, H. Revercbôn, était étendu sur son lit, en état de complète nudité, et jura qu'il ne se laisserait pas vêtir. Quelques-uns opposèrent la force à la force ; d'autres firent une résistance passive, se couchant par terre, déclarant qu'ils ne marcheraient pas, et qu'il faudrait ou les porter ou les traîner. On employa contre eux la coercition autant qu'il était nécessaire pour constater la résistance matérielle, puis on les laissa dans leur prison '.
■ To;«i ti Dole D i 11 Ub du Toluroe.
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Pendant deux mois et demi, la patience, la douceur, la persuasion, la pression morale, la contrainte matérielle, tout était resté impuissant contre une obstination qu'on devait désormais désespérer de réduire. La part de ~ protection due aux intérêts des accusés avait été largement et généreusement faite. Les intérêts non moins sacrés de la justice et de la société ne pouvaient plus longtemps être laissés en soutfriuice. Sur le réquisitoire du procureur général, la Cour rendit un arrêt Tortement motivé, par lequel elle ordonnait que si les accusés sommés de comparaître devant elle pour présenter leurs moyens de défense refusaient d'obéir, et « si leur résistance était de nouveau portée aux extrémités de violence et de rébellion dont ils avaient déjà doEné le scandale, il en serait dressé procès-verbal, pour, ledit procès-verbal rappelé, être passé outre au jugement. »
11 n'y a pas à le dissimuler, cet arrêt avait une haute, une immense portée. Sans être directement contraire à aucun disposition législative, il suppléait k une des lacunes de nos codes, car l'impossibilité de juger provenant du fait de l'accusé présent n'y était pas prévue. Certes, devant une question si délicate, l'bésitation était permise, et il y avait courage à la Cour des pairs à prendre une telle détermination, en face des passions déctiainées et sous le coup des invectives d'une presse effrénée. On ne saurait donc s'étonner si sa résolution ne fut pas unanime, et si même quelques-uns des juges évitèrent, en se retirant, d'en partager la responsabilité. H. Holé n'avait pas attendu jusque-là, et il avait protesté tacitement, en celant de siéger, contre l'arrêt de disjonction. On pourrait, sans doute, altribuercette conduite
< Toyei le leiic de cet arrél, note E , ï la fin Au vuliinip.
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deM. Holé à des motifs tout politiques, et à la préoccupation d'une position àprendre eu vue de l'aianîstie, qui, dans les vœux et dans les prévisions de tous, devait être Iç dernier mot du procès. Quand d'éminents magistrats comme lesPasquier, lesSéguier> les Portalis, les Zaogiacomi, aTfirmaientledroit, les scrupules de H. Hdé paraissent peu justifiables. Hais la conscience a ses mystères; vouloir les sonder, ce serait courir le risque de s'égarer. Si les juges ne devaient pas se retrouver tous au déuoûment de ce long drame judiciaire, la plupart des principaux accusés réussirent, de leur c&té, à s'y soustraire. Le 13 juillet au matin, on apprit tout à coup que vingthuit des accusés de la catégorie de Paris, enfermés à Sainte-Pélagie, s'étaient évadés dans la nuit. La surprise Tut grande, et beaucoup pensèrent que cette évasion n'eût pas élé possible si le Gouvernement, pour abréger les soucis que lui causait le procès, ne l'eût secrèlemeot favorisée. Il n'en était rien. D'autres, pour expliquer comment des républicains si Sers, disaient-ils, de confesser leur foi et de braver le martyre, s'étaient résignés à se sauver comme de vulgaires prisonniers, répandirent que leurs moyens de fuite étaient prêts depuis longtemps déjà, et qu'ils s'étaient volontairement abstenus d'en user jusqu'au jour où la disjonction avait été prononcée. Cela n'est pas moins faux. Il n'y eut dans cet évéoenoeat ni complicité de la part du pouvoir, ni liéroîsme de la part des républicains.
Profitant de la liberté excessive qui leur était laissée à l'intérieur de la prison, et des facilités que leur offrait une surveillance par trop débonnaire, les détenus de Sainte-Pélagie avaient conservé le moyen de s'introduire dans le caveau dépendant du bâtiment de la dette, dont la jonissauce avait été accordée puis retirée à H. Ker-
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sausie. La disposition des lieux leur fit concevoir la peu* sée de s'ouvrir par dessous terre un canal qui les conduisit à l'un des jardins bordant le chemin de ronde. On se procura des outils, que la«œur d'un détenu apporta cachés sous sa robe, et l'on se mit à l'œuvre. Pendant que les uns travaillaient au souterrain, les autres couvraient le bruit et délournaienl au dehors, par des jeux bruyants, l'attention des gardiens. On avança rapidement, et rien ne vint contrarier le zèle des ouvriers. L'étroite entrée du canal fut soigneusement masquée. La terre extraite était, à mesure, étendue sur le sol de la cave et nivelée, de manière n ne point attirer le regard. En quelques jours, on était arrivé sous le jardin dépen* dant de la maison rue Copeau ', a" 7. La galerie avait alors quinze mètres de longueur, sur environ un mètre de bauteur et quatre-vingls centimètres de largeur. Avant de percer la croûte qui bouchait encore la sortie, on dut tout disposer au dehors pour assurer le départ des évadés. M. Barbes s'acquitta de ce soin. Le 12 juillet, à la chute du jour, des voitures stationnaient aux environs du Jardin des Plantes et de l'hospice de la Pilié, A oeuf heures, sur un signal donné de la prison par les mouvements d'une bougie, M. Barbes, prétextant une affaire à traiter avec le propriétaire, s'introduit dans la maison de la rue Copeau. La femme du propriétaire y était seule avec un domestique. H. Barbes engage avec elle une conversation, pendant que H. Etienne Arago lie nu entrelien avec le portier, afin de tenir libre l'accès de la rue. Bient6t les fugitifs se présentent à la porte vitrée donnant sur le jardin. H. Barbes s'élance à leur rencontre, leur ouvre. Quelques minutes après, les voitures les emportaient.
1 AnJDBrd'Iiui me LacépMe.
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Au nombre des républicains quivenaientde recouTrer leur liberté, se trouvaient MM. CaTaignac, Marrast^Guinard, Ijindolplie, Berryer-Fontaine, et un nommé M. Lecomte (juj, ayant obtenu la veille àe sortir sur parole, avait passé la journée à préparer la fuite de ses amis, et avait ju^é bon de ne pas rentrer. En revancbe, plusieurs ■ autres, y comprisM. Kersniisie, par un sentiment chevalercsijue de ce qu'ils devaient à leur parti, rerusèreal de s'évader. C'était agi mon -seulement en hommes d'honneur, mais aussi en hommes politiques. M est certain que cette fuite porta un coup funeste au parti républicain. En voyant les chefs qui les avaient poussés au combat les abandonner ainsi, au milieu de la lutte désespérée dans laquelle ils les avaient com[)romîs, leâ soldais se tinrent généralement pour traliisetperdirentia confiance aveugle qui les avait soutenus jusqu'alors. Il est vrai que les évadés, pour justifier leur fuite, publièrent une déclaration où ils disaient que, « maîtres depuis longtemps des moyen» de reprendre leur liberté, ils avaient jusqu'à présent refusé d't^D u$er, » ce qui était un mensonge. Ils ajoutaient : « Nous partons, sans craindre qu'on se méprenne sur cet acte : le pays sait bien que nous nous porterons partout où nous appellera l'intérêt de notre cause, même en prison dès que nos meilleurs amis, ces otages de Lyon, de Lunéville, de Saint-Étienne, et nos camarades de Paris nous y appelleront. • Le pays savait surtout que, quand on se sauve d;> prison, ce n'est pas pour y revenir. Il savait aussi que ceux qui se soustrayaient ainsi à la responsabilité étendue sur eux, étaient les mêmes qui avaient donné l'ordre du c(Hnbat et qui n'y avaient pas pris part'. IjC pays commençait, en outre, à savoir ce qu'il devait penser de tant et de si furieuses imprécations contre les tortures et les traitements barbares
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ÎDtIJgésàdes prisonniers qui pouvaient, sans être dérangés, organiser de pareils moyens d'évasion . Enfin Je bon sens du pays trouvait parfaitemeni ridicule que la déclaration des chefs républicains accusât le Gouvernement d'avoir 0 violé leurs droits, o parce qu'il n'avait pas voulu souffrir niaisement (pi'ils vinssent devant 1» juslice, non pour répondre de leurs actes et élre jugés, mais pour a répandre leurs idées et frapper au front leurs ennemis, » mais pour insulter et bafouer leursjupes, et se rirede l'impuissance de la loi. Voilà ce que le pays savait ou apprenait, et ce qui était peu propre à lui donner confiance dans les républicains.
Les principaui chefsdu complot partis, le procès avait perdu presque lotit son intérêt, et n'occupa plus qu'une place secondaire dans l'attention publique. Lesdiverses catégories furent successivement jugées ?ans interruption, et l'arrêt concernant les contumaces, qui fut rendu le dernier, porte la date du 23 janvier 4836. Cent six condamnations furent prononcées, les plus sévères à la déporlition. Durant ce long espace de neuf mois, les juges supportèrent avec la plus louable constance leur pénible labeur quotidien ; toutefois, de ceux qui avaient siégé le premier jour, quaranle-six, arrêtés en chemin par leurs scrupules ou vaincus par la fatigue, n'assistaient pas à la dernière audience.
Quelques mois avant que le parti républicain succoui* bAt dans Li personne de ses chefs sous l'autorité de la loi, il avait perdu son principal organe. Le 12 mai 1835, le lendemain du jour où elle avait publié la fettre des défenseurs, la Trilnme avait cessé de paraître. Son rédacteur en chef était en prison ; il lui manquait à la fois la plume et le savoir-faire de M. Marrast; l'argentne venait plus à sa caisse; elle avait dû mourir.
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Oo ne saurùt refuser un mot de nécrologie k cette feuille iacendiùre, car elle [ut l'uoe des œurree d'i- près lesquelles on devra juger un jour un homme qui a sa place dans l'histoire, H. Armand Marrast, président de l'Assemblée constituante de 1848. Pendant une eu- Bleoce d'environ quatre années, la IWbutie a été l'otjet décent onze poursuites, d'où il est résulté vingt condamoations formant uu total de quarante-neuf années de prism, et 157,630 francs d'amende. Or, il est de notoriété que ce journal, qui était lu surtout dans les dubs, .dans les ateUers et dans les cabarets, n'a jamais eu qu'on nombre d'abonnés tout à tait iosaffisant pour couvrir tes frais. Les souscriptions furent abondantes, il est vrai, gr&ce au concours des bourseslégitiraistes; et lorsque U Tribune fut condamnée par ta Chambre des députés à laquelle elle avait appliqué l'épithète de proêtUuée, H. de Chateaubriand souscrivit publiquement pour 50 francs, la Gazelle de France pour 1,000 francs. Cependant ks souscriptions n'ont fourpi qu'environ moitié du mcmlaiit des amendes, cl une somme de 80,000 francs au moins a dû provenir de libéralités mystérieuses, qui ont cessé quand M. Blarrast a été sous les verrous. Ici la certitude s'arrête, les coiûeclures commencent ; et peutrétre ne faut-il attribuer qu'à la maladresse de quelque agent sans misdion les suppositions qui ont fait prononcer, à cette occasion, le nom do Madame la duchesse de Berri.
Quoi qu'il en soit des sources secrètes où s'alimentait la caisse de cet insulteur stipendié, on peutdire que jamais plus d'impudence dans la calomnie, plus d'effronterie dans It! mensonge, plus de cynisme duis l'invective, ai nn mot, que jamais œuvre pins méprisable inspirée par de plus basses passions n'a déshonoré la presse. Le lecteur a pu juger déjà, par quelques citations, de ce que
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it avait fait de la Tribune. 11 importe de lui en mettre ici sous les yeux on dernier spécimen '.
« Le plus homttte homme du royaume *. — Ce n'est pas Talleyrand, tout chargé des i^orainies des neuf gouvernenents qui ont passé sur la France depuis un demisiècle ; traître à Dieu et aux bommes ; qui a consumé sa TJe à trafiquer de morale, à vendre les consciences d'autnii quand on ne pouvait plus acheter la sienne.— Ce n'est pas Soolt, l'illustre conquérant de l'Espagne, le prétendant à la couronne d'Oporto, dont les troupes mouraient de faim, dont les soldats demi-nus réclamaient Tainemait leur paye, tandis que le général en chef augmentait sa fortune par toutes les exactioDS licites et iUicilea. — Ce n'est pas celui qui entasse dans son buc^et millions sur milllms, qui fait et défait les ordonnances, qui conclut des marchés secrets. — Ce n'est pas Bartbe le renégat, osant invoquer à la Chambre la foi des serments, lui qui a outrf^é toute morale, manqué à toutes ses promesses, abandonné toutes ses tradilions.— Ce n'est pas Thiers, dont toute la conscience se réduit à cette phrase : Ayez beaucoup d'argent et ne sojez pas pendu, c'est toute la vie humaine. — Ce n'est pas Persil, qui cite à faux les pièces authentiques, qui suppose des faits, qui altère des textes, qui reçoit unanimement et de l'opinion publique-et des avocats les plus honorables l'épithète de faussaire. — Le plus honnête homme du royaume, ce n'est pas Bumann, s'engraissanl à faire de la contrebande; d'Argout, calomnialeur public; de Rigny, dont l'histoire appartiendrait à la Cour d'assises. — Ce ne sont pas tous ces vieux débris de l'Empire, qui colportent tous les
1 Cet article e>t du 8 féTrier 183i.
1 Cet artjcie e>t du 8 féTner I83t.
> Ces mots défigoaient ironiquemeiil le Roi, dan» le liogtge de r^wqac.
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usages du desfiotisme, et professent et pratiquent toutes les bassesses de la servilité la plus honteuse.— Ce ne s<Hit pas les rédacteurs des DébaU. — Ce ne sont pas tous les prostitués que l'or des caisses publiques tient enchaîné;. — Le plus honnête homme du royaume, c'est mieui que
tout cela; c'est lui; c'est Enfin, c'estle plus honnête
homme du royaume, n
Quand des hommes dont l'intelligence avait été développée par l'éducation, et qui devaient à leur posititm prise une déplorable înQuence sur les masses, adressaient publiquement de tels outrages aux ministres et au Roi ; quand, après avoir fait du Roi un objet de mépris et de haine, ils répétaient chaque jour au peuple que la seule source de tous les abus dont il était victime était la monarchie, et qu'avec la république il aurait toutes les félicités en parlage, comment s'étonner que des hommes aux instincts pervers, à l'intelligence inculte, aient imaginé d'abatire la monarchie en tuant le Roi? Au milieu des fureurs sauvages qu'excitait et que nourrissait fi dessein une polémique pleine de fiel et habile jusqu'en ses emportements, le vertige s'emparait des cerveaux, et la pensée du régicide se répandait comme une épidémie. Des bruits sinistres circulaient; on entendait parler d'atteutats pivjetés, de complots découverts, de tentatives prévenues par la police. Tout n'était pas vrai dans ces moteurs; mais elles n'étaient pas non plus, en général, dénuées de toulfondemcnt. Elles avaient pour origine de criminelles machinations, que la police découvrait et déjouait souvent avant qu'un commencement d'exécution lui permit d'en livrer les auteui-s aux tribunaux, et qu'elle s'effor- Cait de tenir secrètes, pour ne pas alimenter une funeste émulation.
Sur la Un de 1834, un ancien inililaire, doué d'une
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nre énergie et réduit à la plus extrême mieëre, avait formé le projette tuer le Roi, afin d'amener une révolution. n acheta un pistolet et se mita rftder dans les lieux où il pensait voir passer )e Roi. Un agent de police conçut des soupçons, parvint a se lier avec lui, et obtînt ses confldences. Ou l'environna d'une surveillance incessante, et l'oa acquît la preuve de la ténacité de sa volonté. Luimême, déjeunant un jour dans un cabaret de Vaugirard, donna sur son intention des détails précis, dont procèsverbal fut dressé par des témoins cachés dans une pièce Toisjoe- Il fut airèté, avoua touts et, comme on le menaçait, il répondit que si on le mettait en prison, il n'en saurait pas moins, à sa sortie, accomplir ce qu'il avait résolu. La loi n'atteint pas les intentions; on s'estima heureux de se débarrasser de ce forcené, en le déterminant à se laisser conduire au Sénégal.
Peu de lemps après, on arrêta un militaire déserteur, nommé Jomard, qui, armé d'un pistolet, guettait depuis plusieurs jours le passage du Roi sur la route de Versailles, et qui avait é(é dénoncé par un individu dont il avait cbercbé à faire son complice, il fit des aveux complets, puis se rétracta et fut acquitté.
Vers la même époque, un autre individu, du nom de Carrée,, déjà compromis dans l'insurrection de juin, s'était associé quelques misérables. Leur but était de louer une maison sur le passage habituel du Roi; de creuser un souterrain jusqu'au milieu de la chaussée, et d'y déposer de la poudre à laquelle on mettrait le feu au momentopportun.Undécrotteur, quclesconjurésavaient voulu faire entrer dans leur complot, en révéla tous les détails. Mais, bien qu'on eût la certitude de l'exialence de la coiyuration, l'instruclion aboutit, faute de preuves matérielles, à une ordonnance de non-lieu.
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Quelques jours avant l'ouverture de la session législative, qui eut lieu le 29 décembre 1835, la police fat informée que des hommes apparteDaul à la tourbe répablicaine devaient se placer, armés de fusils, aux fenêtres de l'une des maisons du quai d'Orsay, afin de tirer sur le Roi. Les renseignements avaient assez de Taleur pour que le ministère Ht changer l'itinéraire du cortège, qui suivit le quai des Tuileries. On avait fait la veille une vingtaine d'arrestations qui n'eurent pas de^suile.
Sous l'influence des pi'édications anarchîques, le sentiment moral s'était corrompu à ce point, chez certains individus, qu'on en vit se faire un ignoble Jeu de s'exercer au Lir en prenant pour cible une image de Louis- Philippe; d'autres s'attribuèrent mensongèrement la gloire d'avoir préparé un crime horrible. C'est ce que firent deux jeune» ouvriers nommés Oursel et Fouette, qui se dénoncèrent eux-mêmes par lettre anonyme au préfet de police comme devant assassiner le Roi, et sur lesquels on saisit de Irmgs poignards ainsi que quelques papiers accusateurs dont ils s'étaient munis. Ils soutinrent leur r61e de manière à tromper les magistrats du parquet , jusqu'à ce que, effrayés de la tournure sérieuse que prenait l'at^re, ils expliquèrent enfin que tout cela n'était qu'une sopercherie a pour faire parler d'eux, » ce qui fut reconnu vrai. Le crime, comme le vice, a ses fanfarons.
Mais tout n'était pas comédie dans cette effroyable émulation d'assassinat qui s'était emparée de tant d'imaginations dépravées. Heureux l'historien, s'il n'avait pas de plus lamentables souvenirs à évoquer I
Au mois de juin 1835, le ministre de rinlérieur fut informé que, dans une petite ville des environs de Paris, un individu en proie à une exaltation maladive tenait des propos qui semblaient révéler un danger pour la vie du
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Roi. H. Thiers s'étaal fait ameDer ce peraonoage, on parrinl à savoir qu'affilié à une conspiration régicide, il avait quitté Paris pour n^ pas prendre part, et que sa raison en était restée Irooblée. Quelque incomplètes que fussent ces indications, on fut bientôt sur la voie. D'autres révélations étant arrivées, ou sut que le projet des conjurés était de saisir le moment où le Roi, se rendant à Neullly, entrerait dans l'avenue des Champs- Elysées, d'abattre un des chevaux afin d'arrêter la voKure, de se précipiter alors sur le Roi et de le mettre à mort. Ce complot, qui devait recevoir son exécution le 26 Juin. avait pour auteurs principaux deux frères, Gabriel et Charles Chauveau. Le 26 , avant l'heure flxée, la police arrêta, me Hauconseil, au domicile des frères Chauveau, Charles, l'un d'eux, ainsi que leur mère et quatre de leurs complices. On saisit en même temps tout un arsenal de poignards, de pistolets, de fusils, avec une grande quantité de poudre et de balles.
Ces arrestations ne découragèrent pas les autres complices ; elles les déterminèrent seulement à changer leur plan. De nouveaux renseignements apprirent à la police qu'ils se proposaient d'attendre le Roi à son retour de Neuilly, et de jeter dans sa voiture un baril de poudre prêt à faire explosion. Afin de ne pas leur permettre d'échapper à la répression, on résolut de les laisser arriver jusqu'au flagrant délit, sans toutefois exposer la vie du Roi. M. Thiers prit à cet effet des agents d'élite, et leur donna ses instructions, leur recommandant de saisir, pour s'emparer des conjurés, le moment précis où ceux-ci seraient sur le point d'agir. Puis H. Thiers se rendit à Neuilly; et, après avoir informé le Roi du complot, lui demanda la permission de faire partir ses aides de camp de service dans sa voiture, o Y pensez-vous? s'écria le
bïGoogIc —
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Roi ; ce serait peut-être les envoyer se faire tuer à nu place ! — C'est leur devoir , Sire , répondit H. Thier», et il D'est aucun d'eux qui ne lienoe à honneur de le remplir. Us ue sauraient, du reste, avoir lieu de se plaindre, quand ils verront te ministre de riotérieur au milieu d'eux. » Le Roi fut profondément touché de la preuve de dévouement que lui donnait H. Thiers. Mais ce stratagème, qui devait détourner le périt de sa personne pourlereporter sur d'autres, ne révoltait pas moins la générosité de ses sentiments que son froid courage. Il refusa avec une grande vivacité de rien changer ni à l'heure de son retour à Paris, ni â sa manière habituelle de faire le trîget. Le ministre insistait encore lorsque la Reine entra. Le Roi n'hésita pas â en appeler à elle. • Vous avez raison, Sire, répondît l'auguste princesse; il faut aller à Paris. Mais vous n'irez pas seul; ma place est à vos c6tés; je vous accompagnerai. » Toute l'éloquence de M. Thiers vint échouer contre cette double résolution ; â peine put-il obtenir d'être admis a partager, dans la voilure rojale, les dangers du voyage. Son anxiété était extrême; il tremblait maintenant que ses agents n'exagérassent ses instructions, ou que leur vigilance ne fât mise en défaut. Aussi St-il partir sur-lechamp un courrier, pour leur donner l'ordre de prévenir à tout prix l'exécution de l'atienlat.
Le voyage du Roi se fit sans accident. Quelques arrestations un peu hâtives ayant donné l'éveil aux conjurés, la plupart s'étaient dispersés. Ils ne tardèrent pas cependant â tomber entre les mains de la police, et furent livrés à la Cour d'assises, qui en condamna cinq. Le baril explosible avait été Jeté du pont de la Concorde dans ta Seine, où il fut retrouvé plus tard.
C'est le 10 juillet qu'avait été ainsi déjoué le ewnpht
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de NeuHlj/. Tous les détails en furent tenus secrets autant que possible, et le public n'en connut que vaguement les principales circonstances. Hais cette rumeur, venant s'ajouter à d'autres rumeurs déjà mises en circulation sur une catastrophe qui devait marquer la revue du 28 juillet, avait assombri les préoccupations de l'opinion. Chose assurément digne de remarque ! à Paris, dans les départements, a l'étranger, partout on s'attendait à un événement pour le 28 juillet; partout il était annoncé par des lettres, par les journaux et par ces bruits indéfinissables qui semblent portés sur les vents.
A l'approche du 28 juillet, plusieurs journaux de province publièrent simultanément une correspoodance de Paris ainsi conçue : < On continue à dire que Louis-Philippe sera assassiné, ou plutftl qu'on tentera de l'assassiner à la revue du 28. Ce bruit a sans doute pour bot de déterminer sa bonne garde nationale à venir, nombreuse, le protéger de ses baïonnettes. »
On lisait dans la Quotidienne du 21 juillet : • Le Goii- Temement affecte d'envelopper encore du plus profond m^ère le prétendu complot dirigé centre la personne
de Louis-Philippe. Faaiasmagoriel Conspiration dont
le secret est la formation de quelques gardes du corps^ â laquelle on veut préparer les esprits par des simulacrbS de dangers [>our la famille royale. • Le 24, le Corsaire disait : a Le prince L a envoyé demander à son beaupère ses recettes d'assassinats politiques. L'enthousiasme baisse à Bruielles I II y a maintenant à la préfecture de police une brigade préposée aux assassinats mensuels. > Le 26, -le Charivari, dont les doctrines étaient républicaines, mais qui élait alors à la solde du parti létfttimiste, contenait ces deux lignes : k Hier, le roi citoyen est venu à Paris avec sa sn|terl>e famille, sans èlrr nurunement
assassiné sur la route. » Le lendemain, veille de l'allentat, le même journal paraissait imprimé en caractères rouge de sang, et publiait une caricature où le Roi était représenté portant des cadavres et marcbaat sur des cadavres. Le 28, jour du crime, le Coriflires'expriniait ainsi: c Demain on criera : Vive le roi ! au Champ-de-Hars ; à quoi bon? Le roi que nous nous sommes donné se porte admirablement bien ! • Puis encore, faisant allusion au passage du Roi sur la place Vendôme : « On parie pour réclipse totale du Napoléon de la pais. > Le même jour, le journal légitimisle, la France, après avoir rendu compte de la journée de la veille, dite FiU des Morts, ajoutait cette affreuse plaisanterie : « Peut-élre est-ce la (Ste des vivants, à qui, par compensation, il est réservé de nousoffrir le spectacle d'un enterrement. Nous verrons bien cela demain ou après-demain, » A l'étranger, le Correspondant de Aam&Qur; du SS juillet annonce «qu'on s'attend à une catastrophe pendant l'anniversaire des trois jours.» Une lettre de Berlin, du 26, constate que le même bruit y était répandu. Le 28, des jeunes gens voyageant en Suisse, après avoir inscrit sur un registre d'auberge les noms de Louis-Philippe et de ses fils, les font suivre de ces mots : u Qu'ils reposent en paix ! >
II y avait, dans ces moqueries mêmes d'une partie de la presse, quelque chose de sinistre, et comme un avertissement ironique. Le ministère était loin d'être sans inquiétude, et aurait volontiers contremandé ,1a revue. Hais il ne fallait pas espérer que le Roi y uMisendt. Cependant la police avait fait jouer tous ses ressorts sans pouvoir se mettre sur la trace du moindre indice accusateur, lorsque, dans la nuit du 27 au 28 juillet, un commissaire du nom de Dyoniiel porta à la connaissance de H. Gisquet quelques renseignements qui avaient une cer-
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taine appareace de prédsiM!.!! s'agissait d'un souterrain creusé sous le boulevard, à la hauteur du thé&tre de l'Ambigu, et dans lequel étaient placés des Imineaux de poudre. D'actiTesrechercbes turent aussitôt commencées, laai pour retrouver l'ouTrier signalé comme l'auteur de cette confidence, que pour s'assurer de la vérité de ses dires. Sur l'ordre de H. Thiers, on fouilla même de fond m cwnble les maisons voisines de l'emplacement désigné. Ces poquisitions n'amenèrenl aucun résultat; et les habitants des Diaisoosoù elles turent faites firent entendre de telles plaintes, qu'on renonça à les continuer sur le boulevizd du Temple, comme on en avait l'intention. On a su plus lard que l'ouvrier en question était Boireau, travaillant chex un fabricant de bronze; qu'ayant reçu dans la Journée la visite de plusieurs individus dont la mise appartenait à une condition plus élevée que la sienne, et craignant que cette visite ne provoquât les conjectures d'un commis qui en avait été témoin, il avait fait à ce commis de fausses c(»ifldences, dans le double but de l'engager au silence et de dérouter la police en cas d'indiscrétion.
Enfin le 28 juillet arriva. Le soleil était resplendissant, te temps magnifique. Quarante mille gardes nationaux étaient rangés en haie sur la droite des boulevards, de la Madeleine à la Bastille. La troupe de ligne occupait la gauche. Tous les hauts fcmctionnaires, dignitaires et offi* ciers généraux devant faire partie de l'escorte étaient réunis, aux Tuileries. La reine et les princesses étaient livrées aux plus cruelles angoisses. Au moment où le cortège sortait des appartements, Madame Adélaïde, s'approchant vivement de M. Thiers : a Au moins, lui dit-elle d'un accent plein d'une déchirante anxiété, nous le ramènerez-vous vivant?— Madame, répondit
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H. Tbiers, ai !e Roi ne reveDait pas Tivant, c'est qu'il n'aurait pas été possitde au ministre de rinlérieur de mourir à sa place. ■
On se rail en marche. Le Roi, à cheval, tenait seul le milieu de la chaussée, devançant sa suite de plusieurs pas. Puis venaient M. le duc d'Orléans, H. le duc de Nemonrs, M. le prince de Joinville, les ministres, les maréchaux et un brillant état-major. Rien ne distingua d'alwrd celte revue de toutes celles qui l'avaient précédée, si ce n'est peutêtre un peu plus de froideur, provenant d'un sentiment vague et général d'inquiétude. On venait de dépasser VAmhigu, et de s'engager sur le boulevard du Temple ; di^à l'on commençait à espérer que les sinistres prédictions ne se réaliseraient pas, lorsque, à la hauteur du Jardin turc, le Roi ayant par hasard porté son regard sur Ik gauche, vit un jet de fumée sortir d'une fenêtre. « Joinville, s'écria-t-il vivement, en s'adressant à celui de ses fils qui était le plus rapproché de lui, ceci me r^arde. • Au môme instant, une détonation prolongée, semblable h un feu do peloton mal exécuté, se fait entendre, à h' quelle répond, sur le boulevard, un immense cri d'hor* reur et d'effroi. H. le duc d'Orléans se précipite près de son père, qui le rassnre. Mais quel spectacle autour de lui I Toute la partie de la chaussée occupée par le cort^ rojal était couverte d'hommes et de chevaux renversés, de morts et de blessés dont le sang ruisselait sur le pavé. D'autres malheureux encore avaient été frappés dans la foule massée sur les contre-allées, et qui, saisie de terreur, s'enfuyait dans un inexprimable désordre.
Au milieu de cette scène déchirante, le Roi, maître de lui, surmontant ses cruelles émotions, donnait à tons l'exemple du sang-froid et de la présence d'esprit. Sa première pensée avait été pour la Reine, à qui il anit
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eoToyé un de ses aides de camp pour la rassurer. Bien- Ukt le calme silencieux des grandes douleurs ayant succédé à la panique, on put compter les victimes de cet exécrable attentat. Par un hasard miraculeux, ni le Roi oi aucun des princes n'était blessé. Une balle arait efflearé le front du Roi, et y avait laissé sa trace; une autre avait frappé l'encolure de son cheval. H. le duc d'Orléaus avait reçu une contusion à la cuisse ; le cheval de M. le doc de Nemours avait été blessé à laléte, celui de M. le princedeJoinvillcauflani'. Ainsi cens que cherchaient les coups des assassins y a valent échappé. Et |)0U rtant quarante malheureux frappés daus un étroit espace prouvaient que llnslrument homicide n'ébtit que trop hinu dirigé. Le maréchal duc de Trévise, héros épargné par le canon de cent batailles, le général Lâchasse de Vérifçny, le colonel de gendarmerie Raffé, le lieutenant colonel Rieussec de la 8< légion, lecapitaioe comte de Villatte, et treize autres gardes nationaux, vieillards, femmes, jeune Me, sont morts ou mourants. A côté d'eux sont vingt-deux blessée, parmi lesquels les généraux Colbert, Brayer, Beymè8,'B)ein et Pelet H. le duc de Broglie a eu le collet de son habit percé par une balle, qui s'est arrêtée dans la cravate. H. Tbiers a son uniforme tout couvert du sang qui a rejailli sur lui.
Après quelques instants donnés à la muette contemplation de l'horrible spectacle étalé sous ses yeux ' : o Allons, messieurs, dit le Roi, marchons. ■ Et il acheva la revue, an milieu des transports d'enthousiasme et d'affection que la garde nationale, l'armée, la foule firent à l'eavi éclater sur son passage.
Hais d^à on s'était emparé de l'assasun. Une épaisse
I T«f«t la note P k la lin du Tolun>e.
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fuinée sortant à travers la jalousie baissée d'une fenfilre, au troisième éla%e de la niais(»i n° 50, avait révâé A'oii le coup était parti. En un clin d'œil la maison lat cwnée et envahie. H. Thiers, accouru des prenùers, dirigeait lei recherches. Pendant que des agents pénètrent dans la maison ùgnalée, d'autres ee répandent dans les maiscns voisines afin de fermer toute issue. Bientôt un cri reloitit : a A l'assassin I voilà l'assassia qui se sauve 1 • En efTetj un homme était suspendu, à peu de distance du sol, à l'extrémité d'une corde attachée à une fenêtre ou* verte au trcHsième étage, sur la cour de la maison n° 50, boulevard du Temple. Cette cour n'était eUft-même séparée d'un couloir dépendant de la maison n* Si que par un mur peu élevé. Se voyant découvert, le fugitif imprime un vigoureux balancement à la corde. 11 s'élance sur le mur, pénètre par une fenêtre dans une cuisine du n* 51, gagne l'escalier et arrive dans la cour, où l'on s'anpare de lui.
Il était horrible à voir. Son visage était couvul d'un masque de sang coagulé. De laides blessurea lui avaient ouvert le cou et le front. Sa lèvre coupée et pendante laissait à découvert une partie des os de la mAchoire inférieure. Un lambeau d« peau détaché de son front retombait sur son œil gauche. L'une de ses mains éUit mutilée ; ses vêtements étaient roidis par le sang dont ils étaient imprégnés. On dut le défendre contre la foole exaspérée, pour le conduire au corps de garde.
Cependant les perquisitims se continuaient dans la maison. Pour pénéb-er dans l'appartement da troisième, il fallut en briser la porte, barricadée à l'intérieur. On te trouva alors dans une pièce ayant vue sur le bouLevanl. Devant la fenêtre était l'instrument du crime. Il constatait en vingt-quatre canons de fusil, disposés comme des
toyaux d'orgi)e sur une forte charpenie, de telle sorte qu'une traînée de poudre pût les faire partir tous à la fois. Trois de ces canons n'avaieul pas pris feu> et cooleliaient encore quadruple charge. Cinq autres avaient crevé près du tonnerre^ ce qui expliquait les blessures de l'assassin. Le sol était couvert de débris et de tacbea de sang, les murs étaient décbirés parles éclats de la machine. Un tison fumait encore devant la cheminée, BOT laquelle était un poriraitde Henri V, précaution prise pour diriger les soupçons sur le parti légitimiste. La diambre n'était garnie que de quelques meubles sans valeur, et d'un lit dont le matelas portait écrit d'une manière très-apparente le nom de Girard. On sut, en etfet, que ce nom était celui que portait le locataire de cet appartement, le même qui venait d'être arrêté.
Ramené dans sa chambre, malgré les souffrances que doivent lui causer ses blessures, l'assassin ne laisse voir aucun trouble. On l'internée sur ses complices; il déclare n'en avoir aucun. On lui demande s'il a été poussé par une passion politique; il répond qu'il n'a pas d'opi- DitHQ, qu'il est seulement un homme « dérouté, » On lui met sous les yeux ce qu'il y a d'affreux dans son crime. « Oh I dit-il, je n'ai pas i^i par méchanceté; J'ai mis le feu comme un gamin qui fait partir un pétard, p
IlétUl impossible d'admettre que cet homme eût conçu et exécuté seul et par passe-temps un pareil forfait. On se mit à la recherche de la vérité; et l'on apprit tout d'abord qu'habitant depuis peu de mois son logement, Girard y recevait fréquemment un vieillard qui se disait son oncle, et qu'il y était aussi visité par un jeune homme et par trois femmes. On sait combien la police de Paris est h^ile à arriver par les moindres indices à la découverte de l'inconnu. En quelques jours, elle avait acquis
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la certitude que le véritable nom d« rassassin était Fiescbi ; elle avait mis la maia sur sa concubine, la QHe Nioa Lassave, et sur deux de ses complices, Horey, qoi se faisait (tasser pour soaoncle, et Boireau,jeuue ouvrier fondeur. Elle était en outre sur les traces d'un tttHsiènie complice. Pépin, épicier du faulmurg Saiot-ADtcine, déjà compromis dans l'insurrection de juin. Haltère \e» mille ruses auxquelles il eut recours pour dépister les agents mis à sa poursuite, Pépin fut, en effet, arrêté le 38 août; mais dès le lendemain, pendant une perquisitioD Taite à son domicile, il réussit à mettre la surveillance eu défdut, et à prendre la fuite. Il quitta alws Paris, et alla se cactier dans les environs de LagDy, près de Heaux. A. partir de ce moment, les journaux républicains, dans te but d'égarer la police, annoncèrent à l'cnvi, presque chaque jour, qu'il était passé à l'étranger, tantôt par une frontière, tantôt par une autre, entrant à ce sujet dans des détails circonstanciés, et donnant jusqu'au nom du navire sur lequel il avait pris passage '. La manière dont on découvrit sa nouvelle retraite offre quelque intérêt. Un de i<es amis, nommé Collet, meiuiier à Lagny, cliargé par lui de demander tes conseils de H. Armand Carrel et de H. Garnier-Pàgès, se présenta à cet effet dans les bureaux du National. N'ayant pas rencontré les ))ersonnes qu'il cherchait, le sieur Collet confia l'objet de sa mission à deux employés de ce journal, M. Bergeron, traduit en 1832 devant la cour d'assises comme auteur d'une tentative d'assassiuat sur la per-
) < On dit que H, Pépia, réputé complice de Fîeschi, H qui s'eit embarqué le 6 ï bord du bateiu ï lepear le Prince d'Onutg», % Dunkerque, est arrivé ï Roiltritam. '{Nalianiil ilu 15 «eptemltrc 1835.)
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sonne du Roi, et H. Estibal. Ces inesneura proinireiil de venir en aide à Pépin, qu'ils allèrent même vieiter dans son asile; et, peu de jours après, H. Estibal lui porta un pafse-port pour la Belgique. Pépin le refusa, par crainte de l'extradition. Ces démarches, qui n'avaitsut pnnt échappé à la police, la guidèrent, el le 31 septembre, Pépin fut arrêté de uouveau à la fenne de Belesme,près de Lagny.
La justice était maintenant en possession des auteurs présumés de l'atlenlat. L'instruction lui en eut bientôt révélé tous les détails. Voici ce qui résulta des preuves recueillies, des témoignages entendus et des aveux des accusés.
Fieschi, né en Corse en 1790, était un de ces êtres dégradés qui mettent leur intelligence au service des plus viles passions. Tour à toiir pâtre, soldat, tisserand, puis condamné comme voleur et faussaire, on le voit, de 1815 à 4830, promener de ville en ville ses vices et son bumeur vagabonde, laissant partout des dettes et le souvenir de sa dépravation. U s'était attaché comme maltresse une femme PeUt, qu'il avait connue dans la prison d'Embrun, et dont la propre illle devint bienl6t à son tour sa concubine. En 18GI, grâce à l'appui de personnes honorables, dont il avait surpris la bonne foi, et à, de taux cerliScats qu'il avait fabriqués, il obtient une pension comme condamné politique. Puis il s'afSlie aux sociétés républicaines, et vend à H. Baude, préfet de police, ses services d'espion. En 1834, préposé par un ingénieur à la surveillance d'un atelier d'ouvriers, il vole une partie de la somme destinée à la paye, et se fait renvoyer. Vers la même époque, la police ayant découvert les faux dont it s'était rendu coupable, les secours et pensions qu'il recevait lui furent retirés, el un mandat d'amener fut
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lancé conlre lui. n tombe alors dans la plus affreuse détresse, et erre d'asile en asile, prenant successivemeotles noms de Bescber, d'Alexis, de Petit, de Girard, jusqu'au Jour où son crime devait le rendre à son véritable nom. Au nombre des amis dont Fiest:bi recevait assistance, se trouvait un bourrelier du nom de M<vej, avec lequel il était lié depuis plusieurs années. Horey avait soixante ans; il avait servi dans l'artillerie. C'était un bomme d'une bumeur sombre et taciturne, d'une énergie sauvage, républicain de l'école de 93, ayant voué aux rois une baine implacable, et qui s'était signalé par son exaltation dans la Soctéli des droit» de rhomtnt dont il était membre. Un jour, causant avec Morey, Fiescbi lui montra le plan d'une machine qu'il avait imaginée, et qui pouvait tuer d'un seul coup un grand nombre de personnes, a Voilà, dit-il, ce qui vous aurait été bon sur les barricades. -~ Ce serait bien meilleur encore.pour Louis-Pbilippe, ■ répondit HtH*ey. Telle fut la première pensée de l'assassinat. Fiescbi ne l'ayant pas repoussée, Horey exprima le regret de ne pouvoiffaire lui-même les (rais de la machine et promit de s'en occuper. Quelques jours après, il avait trouvé le bailleur de fonds. Il conduisit Fiescbi chez Pépia, qui t'accueillit en lui tendant la main et lui disant : a Moi aussi, je suis patriote. > Pépin était aussi membre de la SoeiéU des droits de Phomme; il y était chef de la section Romme, à laquelle appartenait Horey. Il fui convenu que Pépin fournirait aux dépenses nécessaires. Quant à Fiescbi, dont la vanité égalait la convoitise, on l'allécha en lui représentant la gloire qui s'attacherait à son nom pour avoir délivré la France de ses tyrans, et par la promesse d'une somme considérable qui lui serait offerte par souscription, à titre de récompeuse nationale.
PHOCË» DES ACCUSÉS D'AVRIL. .iil
Le premier soin devait 4tre de troaver un einplactiment convenable. Fieschi ayant découvert l'appartement du boulevard du Temple, et Horey en ayant approuvé le choix, Pépin vint à mn lour le voir, et paya le loyer, ainsi que les meubles acbetés par Fieechi. Déjà, avant c^te époqne, on avait assuré à Pieschi des moyens de fiiite. Un ouvrier relieur, nommé Beadier, cbef de la section Marat de la Société de$ droit» de Fkomme, avait pris, aân de les lut remettre, un livret et un passe-port pour Aoxerre; il avait eu pour témoins Horey et Vayron, chef de la section des Gutux.
Au commencement d'avril. Pépin conduisit Fieschi sur le quai de la Râpée, et acheta le bois nécessaire à la canstmction de la charpente, que Fieschi lit ensuite exécuter.
Au mois de juin. Pépin fit une tournée dans quelques départements, sons prétexte d'aflïires deccnnmerce. Son véritable but était de visiter les chefs du parti républicain, afin de les préparer à profiter d'une catastrophe. Il y alieu de penser que ces demi-confidences furent l'origine des bruits qui ont circulé avec tant de persistance à l'approche du jour fatal. Dès que Pépin fui de retour à Paris, on songea à armer la machine qui, d'après le plan primitif, devait porter des fusils. Fieschi pensa que de nmples canons de fusil, auxquels on mettrait le feu par une traînée de poudre, produiraient le même effet, et qu'il serait plus facile de les transporter sans attirer l'attention. On voulut faire un essai, et Fieschi, Pépin et Horey se rendirent ensemble dans une vigne de Bagnolet, ou une traînée de poudre fut préparée. L'expérience ne laissa aucun doute. Pépin alors dit à Fieschi que H. Cavaignac, qu'il visitait fréquemment à Sainte-Pélagie, lui procurerait les canons de fusil. Il les demanda, eu effet,
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à H. Cavai^DEu:, mais, a-t-il assuré, • en le priant de ne pas l'ioterroger sur l'urage. qu'il en voulait faire. ■ U. CavaigQac promil de les lui faire remettre, et ne tint pas parole. Les canons turent donc achetÉs parFiescbîet payés par Pépin. Quelques-uns de ces canons n'avaient pas de lumière. Fieschi eut recours pour les percer à son ami Boireau> (|uî plaça en même temps les terremeals de la macbioe. Oo touchait au 28 juillet. Horey se rend chez Fieschi, et <Aarge les canons, qui sontausuiôt mit en place et aMUJetlis. Il ne restait plus qu'à les pointer. Pépin devait, le 27 dans l'après-midi, se promener à cheval sur le boulevard, pour donner le point de mire. H ne l'osa pas; la pensée de se trouver dans la direction de celle terrible machine le faisait trembler. Il se fil remplacer par Boireau.
Le 28, Horey passa une partie de la matinée avec Fiescbi. Au moment où le cortège approchait, ils se séparèrent. Fieschi monta chez lui ; Horey attendit dans une rue voisine, prêt à lui remettre son passe-port. Quelques minutes aprèsj le crime était consommé.
Il convient d'ajouter ici qu'après sa condamnation, Pépin s'étant décidé à faire des aveui déclara avoir fait part à MH. Recurt, Floriat, Auguste Blanqui et Cavaignac du projet d'attentat ; mais que les trois premiers opposèrent, en ce qui les concernait, un démenti public à cette assertion..
Userait impossible de peindre la douleur, l'indignation que cet exécrable attentat Ûl éclater à Paris et dans la France entière. Après un premier mwnent de stupeur causée par l'ênonnitédu forfait, le sentiment public se lit jour avec un ensemble et une énei^ie auxquels les plus inditrérenls eux-mêmes ne restèrent pas élrangers. Chacun se demandait avec efl'roi ce qui serait
arrivé si le Roi et ses Sis étaient tombés sons les balles des assassins. De toutes parts, on réclamait des mesures qui armassent enfin le pouvoir de moyens etScaces, pour De pas laisser plus longtemps la vie des citoyens et la sécurité du pays à la merci des trames abominables et des fareurs sanguinaires de quelques anarchistes. L'exaspéralion fut poussée si loin, qu'on eut à craindre qu'elle ne substituât !a violence à la justice, et que l'autorité dut bire proléger par la force armée lesbareaux du National et de quelques autres journaux, ainsi que la prison de Sainte-Pélagie. Les partis qui naguère se donnaient la main, prompts à se courber sous celte tempête de l'opinion, se rejetaient de l'un a l'autre la respoosabililé du crime. Les républicains l'aUribuaient à l'or des légitimistes; les légitimistes le disaient sorti des sociétés secrètes.
Quant au Roi, jamais, même en 1830, il n'avait été l'objet de témoignages plus unanimes d'affection et de confiance. Ou se redisait son courage, son sang-froid, pendant que l'affreuse machine semait la mort aulourde lui et de .ses fils. Le récit touchant de sa première entre- Tue avec la Reine et les princesses courait de bouche en boudie. Des députations, des adresses lui apportaient de tous cAlés les félicitations et les vœux de la France. C'était c(Hiune une nouvelle consécration de la dynastie par la volonté nationale.
Le soir même du 28 juillet, une proctamatitui do Roi affichée dans Paris annonçait que, par un sympathique respect pour le deuil qui venait de s'étendre sur tant de familles et qui était aussi le deuil de la France, les réjouissances préparées n'auraient pas lieu. Il y était fuit allusion eu quelques mots aux nécessités dont chacun était frappé. ■ Mon Gouvernement connaît ses devoirs.
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disait le ftoi, U les remplira. » Le lendemain, «ne «<doQDance royale déféra l'attentat a la Cour des pairs.
On fit aoz victimes de ce grand crime de magnifiques funérailles. Le S août, dis-huit cercueils furent portés, de la chapelle ardente où ils avaient été déposés, sur autant de chars, et le funèbre ohitoî se dirigea par les boulevards vers l'hôtel des Invalides. Le cercueil d'une Jeune flUe ouvrait la marche, qui était fermée par le cercueil d'un maréchal de France. Les grands corps et les fonctionnaires de l'État, les autorités municipales, l'ai^ mée et la garde nationale assistaient à celte fête des morts. A l'enb^e de l'église des Invalides, le cortège était attendu par le Roi et la famille royale, qui avaient voulu venir réciter les dernières prières sur ces restes inanimés.
L'instruction du procès dura plusieurs mois, et va fut seulement à la fin de janvier 1836 que Fieschi, Morey, Pépin, Boireau et Bescher, auteurs et complices présumés de l'attentat, comparurent devant la Cour des pairs. Après son arrestation, Horey avait tenté de se laisser mourir de faim. Ce ne fut qu'au moment où sa vie allait s'éteindre, qu'on put le déterminer à preodre quelques aliments. Le National annonça même sa mort, et il ajoutait : • C'est quelque chose de très-grave qu'au bout de deux mois et demi de privations, un homme meure de faim dans son cachot, sans avoir communiqué avec qui que ce soit, et qu'il emporte avec lui son secret, s'il en avait un, laissant la société dans l'impossibilité de se dire si cette mort affreuse est le désespoir d'an innocent ou le supplice volontaire d'un coupable. » L'intention de ces lignes était manifestement de taire retomber sur les procédés de l'inslruction la responsabilité de cette mort, de jeter des doutes sur la culpabilité de Horey, et de repor-
tersnr les accusés vivants, en passant par le suicidé, un intérêt qu'on n'osait leur témoigner ouTertement. La mari de Horey avant le jugement aurait sans doute servi les vues des républicains, car ils lui Qreot om-ir du poison, qu'il refusa.
Les débats judiciaires furent pour Fieschi l'occasion d'ajouter, s'il est possible, à l'horreur qu'inspirait son crime, par une affectation de repentir qui c'était qu'un rôle de comédie, par son impudente jactance, par le cynisme de sa sincérité et par la pi'éoccupation incessante de son infâme célébrité. Horej n'opposa à l'évidence résultant des charges accumulées contre lui que de laconiques dénégations ou une impassible taciturnité. Pépin fnt piloyable de faiblesse et de pusillanimité; ce misérable, qui avait préparé et payé le crime, ne fut phis qu'un l&cbe quand il eut à répondre du crime devant la justice. Boireau seul inspira quelque intérêt et lil naître un incident pathétique, lorsque les larmes de sa mère lui arrachèrent des aveux longtemps refusés. Quant à Besdier, qui n'avait fait que se prêter à procurer un passe-port, l'accusation avait été, dès le début, tacitement abandonnée à son égard. Il fui acquitté. Fieschi fut condamné à la peine des parricides; Morey et Pépin à la peine de mort; Boireau à vingt ans de détention. Le I9février,le drame arrivas son lugubre dénoûment; trois têtes tombèrent sur l'échafaud.
Pendant les dernières heures de sa vie, il s'était opéré dans le caractère de Pépin une réaction marquée. Il se moatia terme et résigné, et marcha au supplice avec une apparente indifférence. Comme il arrivait au pied de l'instrument fatal, M. Zangiacomi, juge d'instruction, lui fit dire à deux reprises, par un commissaire de police, que s'il avait des révélations à foire il serait sursis à sou
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exécuUoD. C'était une brandie tendue au naufragé. Pépin refusa de la saisir,
11 y avait une ialention de clémence dans cette offte. Pépin n'avait pas fait preuve d'une intelligence à la hauteur de son crime, et le Gouvernement, s'il eu avait eu an motif, aurait volontiers adouci pour lui les rigueurs de la justice. Le Gouvernement, en outre> n'était pas certain d'avoir pénétré dans toutes les profondeurs du complot dont les seuls acteurs connus allaient disparaître, et il pensait que si d'autres mains cachées avaient dirigé les fils de cette trame, Pépin, par sn position sociale et par ses relations, avait dû être l'intermédiaire.
Qu'y avait-il de fondé dans cette suppositioni Le lecteur qui a tous les faits sous les yeux peut répondre. Ce qui ressort incontestablement de ces faits, avec quelque chaleur qu'on l'ait nié, c'est que l'attentat du 28 juillet fut un acte de parti, et qu'il avait pour but, en enveloppant le Roi et ses fils dans un même massacre, de substituer la république a la monarchie. Certes, il y avait, dans le parti républicain, des hommes qui auraient rejeté avec horreur l'idée d'acheter le triomphe par un si liche assassinat. Hais il y en avait aussi, et en bien plus grand nombre, parmi les chefs comme parmi les soldats, qui professaient la doctrine de la a souveraineté du but, • et pour lesquels tout était méritoire qui ouvrait les voies à la république *. La récompense promise à Fiescbi était hypothéquée sur la république. Ses complices n'avaient rien à attendre que de la république. Pépin, Horey, Bescber, Vayron, étaient non de simples membres, mais des dignitaires de la Société des droili de l'homme. Pépin et Boireau appartenaient à la Soeiéli dei familles, nou-
> Voja la note G t la fin du volune.
vellement créée après la dispersion de la précédente. Pépin était l'ami de MM. Guioard et Cavaignac. Faul'il d'ailleurs rappeler ces rumeurs mystérieuses qui avaient d'avance annoncé l'altentat, et mis en éveil tous les chefs républicains de la France et de l'Europe? Faut-il rappeler le Charivari imprimé en rouge; la presse républicaine s'efTorçânt, avant le crime, de dérouler la police par de faux bruits et d'ignobles plaisanteries; après le crime, protégeant par de complaisants mensonges la hiite de Pépin; accablant Fieschi pour faire la part du sentiment public, mais pleine pour ses complices de bienveillance, d'^rds et presque de respect? Faut-il rappeler Pépia faisant demander les conseils de HH. Carrel et Gamier- Pages, et deux rédacteurs du National lui procurant un passe-portT Faut-il rappeler ces fanatiques se disputant les lambeaux des vêtements et les cbeveux des suppliciés, et ces couronnes d'immortelles portées processionnellement sur les tombes de Pépin et de Horey, et la police obligée d'intervenir pour faire cesser un scandale qui révoltait la conscience publique? Faut-il rappeler enfin un fait qui domine et résume tous les autres, et dispense de tout commentaire : au mois de novembre 1848, sous le gouvernement de M. le général Cavaignac, H. Dufaute étant ministre de l'intérieur, il fut présenté à l'Assemblée constituante une liste des récompenses nationales à accorder par la France an nom de la république. Sur cette liste, rédigée, sous le ministère de H. Senart, par une commission composée d'anciens républicains, on avait porté les a entants de Pépin. > Horey n'avait pas laissé d'héritiers.
Hais à quoi bon les conjectures, quand les républicains eux-mêmes ont parlé? Voici ce qu'imprimait le Patriote du Puy-de-Dôme : a Les débats qui ont eu lieu devant
la Cour des pairs ' ont révélé cent faits où l'hcHnme ennemi du sang trouve autant de siijets de douleur que dans la tentative dirigée contre Louis-Philippe, et qui n'ont plus les mêmes justiflcatioDs. Aucoa fanatisme n'égarait la tète du général Aymar et de H. le préfet Gaaparin (insurrection de Lyon), car ils ont accepté la pairie. De plus ib n'avaient aucun danger à courir lorsqu'ils ordonnaient le meurtre, et Gérard au contraire savait bien qu'il lui restait peu de cbance de salut Les uns étaient cruels pour avoir de l'avancement; l'autre l'a été sans que son âme ait pu s'ouvrir à un pareil mobile, et peut-être parce que les actes des première
l'avaient rempli d'indignation et de fureur Nous
trouvons que les jouroaui monarctiiques sont très-mal fondés à donner le nom de lÂche assassinat à la tentative individuelle qui vient d'être faite. S'il est vrai de dire que sans Louis-Philippe et ses trois flls la monarchie fiit devenue impossible en France, il faut bien reconnaître qne cette fois la république n'a manqué son avènement que d'une demi-seconde. Une cause si puissante, qui ne se trouve en retard que de si peu, ne nous parait pas être en situation bien désespérée. La répubUque est chose si bienfaisante et si sainte qu'elle peut accepter son triomphe de quelque événement que ce soit, p
Osons donc le dire, parce que la vérité l'ordonne : Fieschi, dont la main mit le feu à l'infernale madiine, n'était qu'un vil bravo ; mais le crime auquel il a donné son nom fut un crime républicain.
* AUuûm au procte de* aecuiés d'anil.
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Le gomtntattBt prétenle h l> Chambra im dépnUi l»ii projati da lob, tut le Jary, nt IsCoon d'uriMKt rar ta pi«M«.— Cm loi», cwaiiiM da^oU «OM la nam de luit dt Scplaiire , inot Totdea pat lei dam OuiBlaei. — Son CbtIoi liBTtrH la Fïvnee et tnlre tn Eipagnc. — Inqnlctodca et - Il daDMude l'interrantloB
usa et dn ]'Ali|ilcten«. — Celte demanda i ■RsailUe.— Proip'èt dea oarUitr* dan ■ le nord da la PêDlonle; mort de Zaaalacairéguy. - Politique de* pnlmnoei du Nord t l'égaid de la France et de l'Augieierre . — ManoauTrei délojale* de lord PalmentoD poar ■■pplaalarle gDDTanieneiit franfaiak lacmir d'Atbène* — SibiuIoB dagoit» Temeneiit tacifal* en Europe i «■ rapport! arec U Rutaie.— Camp de K»> Ilach — ConEBrencei de Tceplili — OcenpalioD da Cracorle par laa troapea d'AsMabe, de Praua et da Riuale.— Le uar lelDaa d'entendre lea parolaa de bian-TeCBB de la monlclpalité de Vanoiie ; il retire l'excgHalv du goddiI fraaçaii dana cette capitale — EBet qoe cet éTéneoeDla prodalaent en Trau.-Ourertare de la leulan Ugialitln de 1886; TOIa de radmaa.— IncideotnlitiràUcgoTeniondei rentei— DémiuioDde U. Hninum ; il eatnaplaoé par H. d'Aigsut.— La Giaakre det dipalé» pmden canald** ration nue propoaiUon mr la cooTenion det rmtai.— Dàâiiaaion du minia-
tère.— NégoeiatioDi pont la fonaation d'un noartau cabinet; M Dspln
PoTHatlda duBiniMirednmnrler 1838. ama la pn^desee de U.TUen. — CanKqaencei de la lépanUan de U. Gnlioi et de U. Thieri.
Bien que les Chambres législatîTes eassenl termioé lenn travaux depuis la fin de juin, la session n'était pas close offlciellemenl quand l'attentat du 28 juillet était Tenu époaTaoter la France. Le Gouvernement avait voulu que les trois grands pouvoin de l'État restassent prêts à se donner la main, pendant les dernières péripéties du procès d'avril. Ce tut donc sur la simple convocatiffii de son président que la Ctiambre des députés tint séance le 4 août 1835, pour recevoir une communication du Gouvernement.
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Cette communication fui faite arec beaucoup de stiiesinité. H. le duc de Broglie, président du Conseil, monta le premier à la tribune, et développa devant la Chambre les hautes considérations d'ordre politique et social qui obligeaient le Gouvernement à demander à des lois nouvelles les armes défensives qu'il n'avait pas trouvées dans la législation existante, n C'est au nom de la France, dit-il, c'est pour elle que nous venons vous proposer les mesm^ qui, seules, nous semblent propres à la rassurer, et à mettre hors de péril la personne du Roi et la constitution de l'État. ■
Le ministre présentait ensuite, de l'état des partis, un tableau tout à la fois vrai et fortement coloré. • Quelle que soit l'insolence des partis, quelque dangereux qu'ils soient encore, ils sont vaincus ; ils ne nous défient plus, mais ils subsistent, et chaque jour révàle le mal qu'ils font et surtout qu'ils ont fait. Partout se retoxHivent les traces désastreuses de leur passage. Ils ont jeté dans les esprits un venin qui n'est pas prêt à s'amortir. Les préjugés qu'ils ont répandas, les passions qu'ils ont allumées, les vices qu'ils ont couvés fermentent ; et si, dans ce moment, le règne de l'émeute a cessé, la révolte morale dure encore. Une exaltation sans but et sans frein, une haine mortelle pour l'ordre social, un désir acharné de le bouleverser à tout prix, une errance opiniâtre d'y réussir, l'irritation du mauvais succès, l'humiliation implacable de la vanité déçue, la hnite de céder, la soif de la vengeance, voilà ce qui reste dans les rangs de ces minorités séditieuses que la sociélé a vaincues, mais qu'elle n'a pas soumises..... N'est-il pas vrai que jamais gouvernement n'a été attaqué dans son principe, dans sa forme, dans son chef, avec plus d'audace, avec plus d'acharnement, avec plus d'impunité que
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le Gourernement de la Charte de i830t N'est-il pas vrai que le parti de la dynastie déchue ose elTronlément revendiquer pour elle la France comme un domaine^ et qu'an lieu d'expier son passé d'absolutisme par le respect de Tordre, il pousse à la conlre-révolution par l'anarcbte, et se déclare en état de rébellion contre toute pnJEsance dont le titre est national, et qui gouTeroe la France en France? N'est-il pas vrai que le parti de la république, encore noirci delà fumée du combat, se maintient l'arme au bras en face du Gouvernement qu'il nie et qu'il insulte, et embauche hardiment les citoyens soQS le drapeau du pouvoir révolutionnaire dont il salue d'avance l'avénementT Enfin, n'est-ce pas un tait écrit désormais en traits de sang sur le pavé de nos rues, que, sons le fen de la presse ennemie, sous l' influence de cette explosion continuelle de théories barbares et d'affreuses calomnies, il s'est formé au fond de la société. Là où se raicontrent les passions grossières et ces intelligences violentes qui ne savent ni supporter ni comprendre l'ordre, une milice obscure d'hommes capables de tontes choses, fanatiques et pervers tout ensemble, où Ions les partis peuvent chercher des recrues pour la révolte, où le parricide pcditique trouve des bras tout prêts et tout armés? D
A ce mat si profond, il y avait un remède; et ce remède, il était a tout entier dans les principes et dans les forces du gouvernement constitutionnel, d Le programme de la politique suivie depuis 1830 avait été résumé en deux mots :1a Charte et la paix. Le Gouvernement s'y était toQjours montré et s'y montrerait toujours fidèle. Hais il était temps d'obliger aussi ses ennemis à s'y renfermer, et de les contenir dans la Charte, soit par ta force, soit par la crainte. 11 ne s'agissait donc pas de me-
fbïGoOQlc
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sares de circonslance, de lois d'exceplioD, mais de lois pennaDenleB destinées à corriger rinsufQsance de la législation antérieure, insufflsaiice constatée par une expérience de cinq années.
La pensée du GouTemement étant ainsi nettement établie, le garde des sceaux présenta à la Chambre trois projets de lois, qui tous devaient concourir à la réaliser.
Le premier modifiait, quant à ta manière de procéder, l'institution du jury. U réduisait de huit à sept sur douxe le nombre des voix nécessaires pour la condamnation. Il couvrait du secret les votes des jurés. 11 donnait aux Cours' d'assises, dans le cas où elles seraient convaincues que la déclaralion de culpabilité serait le résultat d'une erreur, le droit de surseoir au jugement, et de renvoyer les accusés devant une autre Cour. U ordonnait que, tant qu'il n'aurait pas été établi un lieu pour la déportation, cette peine serait subie dans une prison soit du territoire continental, soit d'une possession française, suivant qn'il serait prescrit par l'arrêt de condamnation.
Le deuxième, relatif au jugement des actes de rébellion, autorisait ta justice à former autant de sections de Coan d'assises que l'exifreraient les circonstances, et donnait au procureur général la faculté d'abr^er les formalités de la procédure. 11 investissait, en outre, la Cour du droit de faire amener de force ceux des prévenus qui refuseraient de comparaître devant elle, ou même de passer outre aux débats contre eux, ainsi que cuitre ceux qui seraient expulsés de l'audience pour avoir causé du tumulte.
Le troisième et le plus important était relatif à la presse. II comprenait, sons cinq titres, une série de dispositions qui aggravaient d'une manière notable la sévérité des lois antérieures, i^ provocation à l'insurrection
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érigée en attentat el punie, dans le caaoù elle n'aurait pas été suivie d'effet, de la déteutioa et d'une amende de dix mille à cinquante mille trancs ; l'excitation à la haine ou au mépris du Roi ou de son autorité constitutionnelle, l'excitation à la destracticu ou au changement du gou- Ternemenl, classées également au rang des attentats et punies des mêmes peines ; interdiction de faire publiquement acte d'adhésion aune autre forme de gouremement, d'attribuer des droits au trône à tout autre qu'à Ix>uis-PhiUppe !« et ses descendants, de prendre la qualification de républicain, d'exprimer le rœu ou la menace de la restauration de la famille déchue, d'attaquer la propriété, le serment, le respect dû aux lois; faculté donnée aux tribunaux d'élever au double du maximum les peines portées contre la diffamation ; défense de rendre compte des procès en diffamation, de publier les noms des jurés, de rendre compte des délibérations des jurys et des tribunaux; suspension du journal condamné deux fois dans la même année^ augmentation du canttonueraent, avec obligation pour le gérant d'en posséder le tiers; obligation pour le gérant de faire onmaltre l'auteur de tout article incriminé, et pour le journal d'insérer les réponses et rectiûcalions des personaes désignées, ainsi que les documents administratifs à la requête de l'autorité ; défense a tout gérant condamné de signer le journal pendant la durée de son emprisonnement; interdiction de mettre en vente ou d'exposer des dessins et gravures, d'ouvrir ud théâtre ou d'y faire représenter une pièce sans eo avoir obtenu l'aulorisalion : enfin abréviation très-notable des formalités et délais de la procédure : telle était, dans son ensemble, l'économie du projet.
Si l'on examine sans prévention ces projets de lois, on
,.,Ç,ooglc
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se convaincra facilement qu'ils n'avaient rien à démêler avec la liberté de la presse. Un point doit être tout d'abord mis bon de contestation : lanécesùté de l'autorisation préalable pour la mise en vente des dessins et gravures et pour les représentations tbéâlrales. La Charte garantissait aux Français « le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois; * rien de plus. Or, ni les lithographies ni les pièces de théâtre ne sont un moyen de publier une opinion ; et de ce que certains journaux avaient imaginé de joindre des caricatures à leur texte imprimé, il ne s'ensuivait pas que ces caricatures dussent profiter de llmmunifé assurée aux écrits. Les œuvres du crayon comme les oeuvres dramatiques appartenaient donc au domaine de la loi commune, et aucune restriction n'était mise, en ce qni les ccMicernait, au droit du pouvoir législatif.
Quanti la presse proprement dite, rien de ce qui loi était permis par la législation antérieure, comme moyen d'exprimer une opinion, ne lui était défendu par la loi nouvelle. Seulement les garanties exigées des journaux seraient plus sérieuses, les prohibitions mieux définies, la sanction pénale plus sévère, la répression plus certaine et plus prompte. Toute défense portée par la loi est absolue, et il n'y a pas là de question de plus ou de nooins. Si les peines varient, c'est que le degré de pénalité se mesure à l'intérêt qu'a la société d'assurer l'exécution de la loi. Le meurire ne sera pas moins interdit s'il est puni d'une simple amende de cent francs, que s'il est puni de mori; mais tel individu qui risquerait volontiers cent francs pour tuer son ennemi ne le tuera pas s'y y va de sa propre vie. De même tel journal qui n'hésitera pas i dilTamer s'il s'expose à payer une amende de cinq cents francs, et à envoyer pendant un mois sous les ver-
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rous UD gérant fictif, ne diffamera plus s'il en doit coûter à un gérant réel vingt mille francs d'amende et troisansde prison. L'article 7 de la Charte aTait mis pour condition à la liberté de la presse l'exéculion des lois. Le Gouvernement ne faisait donc que se ccHiforrner à l'esprit et à la lettre de la Charte, en cherchant des moyens efficaces d'assurer l'exécution des lois. La liberté n'avait point à en souffrir.
Les partis prétendaient, il est vrai, tirer de cet article de la Charte le droit de contester le principe du Gouvernement, c'est-à-dire la Charte elle-même. C'était renouveler l'ioterprétaiioD abusive de H. de Poligoac, et vouloir faire de l'article 7 un autre ariicle l^l. La Charte, base du droit public des Fraoçais, était et devait rester, par cela seul qu'elle était la Charte, hors de toute discussion. Tout gouvernement qui laissera discuter son principe n'aura jamais ni force ni durée.
Hais, disait-on, les projets eolevaient au jury, pour les déférer à la Cour des pairs, certains méfaits de la presse, et en cela ils violaient la Charte. 11 n'en est rien, La Charte attribuait à la Cour des pairs la connaissance des attentats à la sûreté de l'État, dont elle réservait à la loi la définition. Or, la loi proposée définissait attentat l'excitation à la baine ou au mépris du Roi et l'excitation à ta révolte commises par la voie de la presse. Rien de plus régulier. En quoi, d'ailleurs, la litterté de la presse y était-elle intéressée? La Charte déclarait la perscmne du Roi a inviolableet sacrée. uLapreBsen'avaJtduDCjamais en le droit de l'outrager, pas plus qu'elle n'avait le droit de prêcher la guerre civile. Si, malgré la Charte et grftce aux défaillances du jury, une partie de la presse s'était arrogé ce double droit et l'avait exercé à peu près impunément, et si la loi allait pourvoir à ce qu'il n'en tût plus
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ainsi, c'était raffaire des insulteurs et des calumnialeurs, des constructeurs et des professeurs de barricades; ce n'était pas une question de liberté de la presse.
Le même esprit avait dicté les réformes relatives »i jury. Si le nombre des voix nécessaires pour la condamnation était réduit de huit à sept^ ce n'était pas dans le but de faire condamner un innocent, puisque la Cour recevait le droit de surseoir au jugement en faveur de l'accusé, dans le cas où elle croirait à une erreur du jury; c'était pour éviter autant que possible le scandale de cerlains acquittements, et seulement, il faut bien le dire, parce qu'il y a moins de chance de trouver six lâches sur douze personnes que d'en trouver cinq. S'il était défendu de publier les noms des jurés, de rendre compte des délibérations, si le vote était secret, c'était pour soustraire les jurés aux manceuvres de l'intimidation. Si les accusés rebelles pouvaientêtre jugés sur pièces, ce qui venait de se passer devant la Cour des pairs l'expliquait assez. Si le jugement était rapproché de la mise en accusation, c'était pour qu'il ne s'écoulÂt plus un an entre la calrannie, par exemple, et la justification du calomnié, entre le mensonge et le démenti. En tout ceci encore, on voit très-bien ce que perdait la liberté du crime ou du délit; on cherche en vain ce que perdait la liberté de la presse.
Il faut le répéter, parce que les esprits superficiels sont portés à s'y méprendre : la liberté bien entendue n'est point incompatible avec la sévérité de la loi pénale. Un Anglais est un homme parfaitement libre, bien qu'il ne puisse outrager ou voler que sous peine d'amende ou de prison, assassiner que sous peine de mort. La presse, en particulier, dont la liberté est l'un des plus puissants leviers et l'une des plus nobles garanties de la civilisation, mais dont les abus sont d'autant plus redoutables
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que l'opinion leur est géaéraletneut plus indulgente, la presse a besoin d'être fortement conteoue par la craiute de la répression. Que la loi soit donc sévère ; et pourvu qu'elle ne relève que de la loi, la presse, sans en être moins libre, n'en aura que plus d'autorité, |)arce qu'elle aura plus de respect d'elle-même. Hais sitdl que l'arbitraire administratif se montre, pour si peu que ce soit, dans le régime de la presse, dès ce moment toute liberté disparait et fait place au bon plaisir. La Restauration ne s'y était pas trompée lorsque, par les Ordonnances de Juillet, elle avait entrepris de soumettre la publication des journaux à une autorisation temporaire et révocable. Or, les lois proposées ne contenaient aucune disposition qui permit à qui que ce fût de s'interposer entre le ooupt^le et la loi, entre la loi et le juge.
Néanmoins la lecture des projets de loi produisit, même Hir une partie considérable des amis du Gouvernement, no effet immense et des plus fâcheux. On eût dit, tant était ombrageux alors l'amour de la liberté, qu'en demandant des sûretés légales contre des excès dont chacun gémissait et appelait la fin de tous ses vœux, le ministère mettait en péril les principes de la révolution. Les journaux conservateura eux-mêmes ne donnèrent d'abord aax mesures proposées qu'une timide adhésion. Quant a la presse de l'opposition, l'expression de ses fureurs ne s'arrêta qu'aux limites où le langage lui faisait défaut. Mais malgré les sinistres prévisions par lesquelles on cherchait à l'ébranler, la fermeté de la m^orité législative se montra à la hauteur de ce que le Gouvernement en attendait. Personne, du reste, n'eut lieu de prendre le change sur les intentions du ministère. • Les lois que nous proposons, avait dit le président du Conseil, seront justes, utiles, politiques, tant que la monarchie constita-
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tjomielle sera debout. ■ Ces lois, en effet, n'avaient pas été inspirées par l'attentat du 28 juillet. Elles avalent été jugées nécessaires et préparées avant cette date. Le crime de Fieschi n'avait (ait qu'en hâter la présentation. Quant au but que voulait atteindre le Gouvernement, le garde des sceaux le proclama avec non moins de franchise. « Il faut, dit-il, rendre impossible la presse répablicame, la presse carliste, toute presse enfln qui ne reconnaîtrait pas la monarchie établie par la Charte de 1830, » en un mot, contraindre les partis à rentrer et â rester dans la Charte.
La mfgorilé de la Chambre des députés s'associa pleinement à ces vues. Les commissions nommées pour examiner les projets de lois eu approuvèrent sans réserve l'esprit et les dispositions. Les rares modifications qu'elles y proposèrent tendaient toutes à en rendre l'efficacité plus entière et plus assurée. Quelques jours suffirent â leurs travaux, et, des le 1 3 août, la Chambre commença la discussion du projet relatif aux Cours d'assises. Les deux autres projets furent discutés ensuite sans inter^ ruption.
Le Gouvernement, est-il besoin de le dire, rencontra de nombreux, de graves, d'éloquents adversaires. Des hommes dont la parole avait une grande et juste autorité combattirent ses propositions; et l'on vil l'ancien et vénérable cbet de l'opinioa libérale, M. Rojer-Gollard, rompre un silence de plusieurs années, et apporter aux enfants perdus de la presse, contre ses propres amis et ses disciples d'autrefois, l'appui d'une voix, bêlas! trop près de s'éteindre. C'est qu'il est bien difQcile, au terme d'une longue et glorieuse carrière, de s'avouer à soimême que tout n'était pas ur pur dans l'idole au culte de laquelle c» a dévoué sa vie. Par un respect exagéré pour
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la liberté, sa noble et sainte idole, H. Royer^Cidlurd prenait ombrage de ce qui ne menaçait qae la licence; par craÎDte de contrarier dans son coars régulier le fleuTe qui féconde, il ne foulait pas qu'on opposât une digne au d^iordenieat qui ravage.
Cette discussion, qui occupa quatorze séances,, mérite d'être comptée au nombre de celles qui onl porté si haut la gloire de latribunefrançaise. Les mesquines connidératioDS de partis oe se firent pas jour dans le langage dbs adversaires du GouTeraement. H. Gamier-Pagès seul eut le triste courage, en de telles circonstances, de se souvenir qu'il était républicain, au poinl de contester à la Chambre le droit de flétrir d'infâmes articles de journaux dont il fut donné lecture par H. Jollivet, et que le jury, à qui ils avaient été dérérés. n'avait pas condamnés. A part cette honteuse exception, les questions de principe, de droit coDStilationnel, de convenance politique furent seules agitées, et elles le furent, de part et d'autre, avec une ^ale ampleur de vues et une égale cbaleur de sentiment. Mais que pouvaient lés arguments de l'opposition contre les convictions de la majorité, nées d'une expérience de cinq années et corroborées par des faits si récents et si terribles? Les lois furent votées, savoir : la loi sur les Cours d'assises par deux cent douze voix contre soiiantedoiize ',1a loi sur le jury par deux cent vingt-quatre voix contre cent quarante-neuf *, la loi sur la presse par deux cent vingt-six voix contre cent cinquante-trois *. il est à
I Votée le 43 aoftt 1835 pir !■ Chambre des dépulét, et le X7 août par )■ Chimbre des pairs.
< Volée le %0 aoùiparla Chambre desdéputés, et le 1" septembre pir !■ Chambre des pairs.
> Votje te 39 août par la Chambre de» députés, et le 9 lepiembre par la Chambre des pairs.
remarquer que le cbiflre des lotes affirmatifs est resté à peu près le même pour les trois lois, tanàis que celai des TOtes négatif a plus que doublé de la première à la dernière.
La Chambre des pairs, dont l'esprit était si profoodément gouTememeutal, oe pourait manquer de se montrer favorable aux propositions du Gonvernement. Cependant ces propositions éprouTèrent dans son sein, de la part de quelques orateurs et principalement de M. Villemain, une opposition éloquente et convaincue. Non que H. Villemain ne reconnût la nécessité de mettre fin à des alwi trop évidents ; mais il aurait voulu qu'on arrivât à ce résultat par des moyens qui laissassent intact le régime de la presse et du jury. Quels étaient ces moyens? Le ministère ne les avait pas trouvés, et M. Villemain ne tes indiquait pas. Comme M. Royer-Collard , H. Villemain, malgré les récents écarts de la presse et du jury, restait fidèle à la cause qu'il avait longtemps défendue avec tant de constance, de noblesse et d'éclat. II ne croyait pas qu'on dût encore renoncer à t'espioir de vrar la presse remplir les engf^ements pris en son nom par la grande école libérale de la Restauration. La Chambre des pairs jugea, au contraire, avec le Gouvernement et avec la Chambre des députés, que l'heure de la conflance était passée et que celle de la prudence était venue. Elle vota les lois, et, le 9 septembre, le jour même où elle émettait son dernier vole, l'ordonnance de prranulgation fut envoyée au Jlfontteur.
Ces lois, qui gardèrent le nom de Lois de Septembre, imposèrent d'abord quelque réserve à la polémique des journaux. Hais l'événement ne tarda pas à prouver combien avaient tort ceux qui les représentaient comme
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deTant opprimer et tuer la pressa. Après quelques semailles coDsacrées à se familiariser, avec la nouvelle situation qui leur élail faite, les jourpaux reprirent peu à peu toute l'indépeDdance de leurs allures. Ce qu'ils n'osaient plus dire ouvertement, ils le firent entendre. La liberté de l'oulrage brutal à la personne royale ou à la constitution n'existait plus j la liberté de la presse resta entière, et les journaux ennemis n'en conlimièrent pas avec moins de sévurilé l'œuvrededestruction q u'ils avaient entreprise. La monarchie de 1830 tomba, au sujet de lii presse, et demeura pendant toute sa durée dans une funeste erreur. Elle ne comprit pas que rendre la presse libre c'était accepter l'obligalion de se. servir de la presse, et que, sous un régime de libre discussion, celui qui garde le silence finit nécessairement par avoir tort et par succomber. 11 ne suffit pas que le Gouvernement ait raison contre ses adversaires ; il faut encore que le pays le sache et le croie. L'arsenal des lois, quelque l'icbe qu'il soit, ne saurait dispenser le Gouvernement de convaincre l'opinion. Par des lois, on se préserve ou l'on se venge; on ne se justifie pas. Or, tm gouvemeinent incessamment attaqué dans ses actes et dans ses intentions, accusé pour ce qu'il fait ou pour ce qu'il ne fait pas, est tenu de s'expliquer sans cease devant le pays, s'il ne veut trouver un jour l'opinion prévenue contre lui au pwntde ne pouvoir plue être désabusée. Sans doute, suivant la fiction ctnistitutioDuelle. la.Cbunbre des députés c'ékiil le pays, et le Gouvernement lui devait complejtvant tout. Mais cela ne suffisait pas. Ce que les ministres faisaient à la tribane pour le monde officiel, pourquoi ne le faisaient-ils pas par la presse, dans la forme et le langage appropriés au goût et à l'ialelligence de ta masse de la natitm? Pourquoi ceux qui apportaient personnellement tant de soin
63a KE6NB DE LOUIS-PHILIPPE V.
S éclairer les députés ne prenaient-ib, en apparence, nul eouci d'éclairer l'esprit public? Que devail-il arriter de làT Qu'au sortir d'un Tote qui lui donnerait une imposante majorité dans la Chambre des députés, le Gouvernement se Terrait, à sa grande surprise, renversé par une rérolulion.
Le JVottJleur, par son objet spécial, par la réserve qoi lai était commandée, n'était pas an journal de polémique; son lot était d'être consolté, non d'être lu. Des défenseurs officieux manquaient d'autorité comme organes du Gouvernement. Le besoin de ne pas laisser suspecter leur indépendance les plaçait souvent, d'ailleurs, dans une position équivoque; enfin ils étaient tenus d'avoir ^rd à des intérêts d'actionnaires, de clientèle, de colerie, parfois peu compatibles avec les intérêts politiques du pouvoir. Une presse gouvememenlale laidement coostitaée, tiautement avouée, inspirée, dirigée par les ministres, discrète mais toujours véridique, poursuivant et démasquant partout l'imposture, une telle presse, en même temps qu'elle eût été un tiommage rendu au droit du pays d'être instruit de ses propres affiùres, eût pvéreaa plus d'un égarement de l'opinion. En France, où les im^nations sont si promptes et où la réflexlcn est parfois si tardive, la presse est une puissance qu'on ne saurait dédaigner sans danger. Tout gouvernement qui voudra vivre devra ou imprimer les journaux, s'il a lieu de redouter leur contrôle et leurs iodiscrétioos, ou s'en servir lûi-mème, s'il est assez honnête pour n'avoir riat à craindre de la publicité.
Tandis que le ministère s'occupait ainsi de foire face aux doaloureuses nécessités de l'intérieur, son existence avait été un moment mise en péril par un inddrat de la (wlilique extérieure.
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On a TU qu'obligé, par la défaite de àmn' Miguel, de (juiUei' la péains ule, don Carlos s'élail livré aux Anglais, et avait demandé un refuge à l'hospitalité britannique. Il tut reçu par le cabinet wbig à titre de simple particulier, avec cette bienveillance banale réservée à tout iodividu que l'infortune conduit sur le sol de l'Angleterre. Mais l'aristocratie torjr affecta de l'entourer d'égards qui s'adressaient au prétendant malheureux, el qui, sans être un engagement, étaient un témoignage de sympathie pour sa cause. Les représentants des trois grandes cours du Nord allèrent beaucoup plus loin encore. Ils lui remirent secrètement des secours considérables en argent, lui promirent des subsides, lui firent entrevoir pour une époque prochaine la possibilité d'un concours avoué, et l'encouragèrent à ne pas désespérer de sa fortune.
Les espérances de don Carlos devaient se relever d'autant plus facilement que ses partisans de la Navarre et de la Biscaje avaient tait de notables progrès, et que l'habileté de Zumalacarreguj avait converti en une armée régulièrement organisée les bandes désordonnées des volontaires royaux. La place du prétendant ne pouvait être à Londres, alors que ses amis d'Espagne croyaient toucher au succès. Haa Carlos avait débarqué à Ports mouth le 18 juin lS3i. Moins de quinze jours après, il partait de Douvres, passait à Paris la journée du 4 juillet, traversait Bordeaux le 6, entrait en Espagne par Buyonne, et se trouvait, le 10, au milieu de son armée, avant que personne, sauf ceux qui en avaient reçu la confidence, eùi soupçonné son départ.
Ce voyage si facilement accompli à travers toute la France, par les grandes roules et en chaise de poste, causa une surprise générale. 11 servit de texte aux aigres railleries des journaux sur l'impuissance de la police.
Cela était p&rfailemeDt injaste. Don Cartes, s Londres, était à la garde de la police brilaonique et à la surreillance de la police de l'ambassade d^pagne. U s'était présenté en France rauni d'un passe-port régulier,sou8 le nom d'AlphoDse Saès. Il était donc sous la protectiOD de nos kùe, et n'aurait pu être l'objet d'une mesore de police que s'il avait été reconnu, ou si les soupçons du Gouvernement français avaient été éveillés par un avis venu de Londres, ce qui n'avait pas eu lieu.
A peine arrivé àElisondo, village situé près de la Trontière de France, non loin des sources de la Bidassoa, don Carlos fit acte d'autorité royale. 11 nomma des ambassadeurs en Russie, à Vienne, à Berlin, à Naples, à Turin, k Rome. U créa des généraux, des dignitaires, frappa de peines terribles tous ceui qui perasleraientdans la rébellion, ordonna une levée en niasse de tous les hommes en état de porter les armes, et inonda l'Espagne de ses proclamations. En même t^nps, un banquier légitimiste de Paris, H. Jauge, ouvrait publiquement en son nom un emprunt hypothéqué sur les revenus de son royaume. Tous ces faitsj et principalement le caractère nouveau qu'avait pris l'insurrection sous le commandement de Zumalacarregny, sans alarmer encore le gouvernement de la reine, avaient fait cependant l'objet de ses pressantes communications aux cabinets de Paris et de Londres. U. Hartinez de la Rosa faisait remarquer avec raison que le traité du 23 avril, rédigé exclusivement en vue d'une Giluation qui avait cessé pour le Portugal, n'avait rien prévu quant aux éventualités qui pouvaient sortir de la guerre civile engagée en Espagne. Il insîMail donc pour connaitre àcetégardlesintentîonsde ses puissants alliés. Après une courte négociation, il tut convenu que les effets du Traité de la quadruple ailiance seraient
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renfios applicables h la présence de don Csrios en Espagne. £d consé()nence, furent signés les articles additionnels du 18 Aoât 1834, dont on a la plus haut l'analyse '.
La présence de don Carlos avait imprimé à la guerre une activité «qu'elle n'avait point eue Jusque-là. Bientdt elle couvrit tonte In contrée montagneuse du nord-est de la Péninsule. Zumalacarreguy avait adopté ponr système âe réduire sou ennemi par épuisement plut6t que de cherchera le vaincre. De là, entre les deux armées, cette interminable série de marches et de contre-marches, qui ont tait douter ai les combattants étaient plus jaloux de se rencontrer que de s'éviter. De longs mois s'écoulèrent ainsi; Mina avait succédé à Rodil dans le commandement en chef des troupes de la reine, et avait lui-m4me été remplacé par Valdès, suis qu'il se fât produit dans la 8ituati(ni respective d'autre changement que l'accroissement des forces carlistes, la fatigue et la démoralisation de l'année constitutionnelle. Zumalacarreguy faisait plus que de ne pas perdre du terrain ; ses colonnes mobiles se montraient graduellement plus avant. La conflauce de don Carlos était entière, et les puissances absolutistes attendaient, disait-on, 'qu'il fût maître d'une ville où il pûl établir le siège de son gouvernement, pour se faire représenter près de sa personne.
Les choses ne s'offraient pas sous un meilleur aspect au sein du gouvernement de la reine. La politique sincèrement^ mais prudemment constitutioiiiieile de M. Hortinez de la Rosa avait rencontré deux sortes d'ennemis : tes apostoliques ou rétrogrades qu'elle inquiétait; les libéraux impatiente ou progressistes qu'elle était loin de
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satisfaire. Les premiers suscitaient coaln: le mipislêre toutes les inQueuces cléricales ; les seconds agitaient les populations ioférieures, et leur soufQaient l'esprit révolutîcnnaire. 11 y eut des troubles fréquents à Hadrid et dans les provinces du cealre et du Midi.
Ainsi pressé entre la guerre civile qai s'aTançail du Nord, et la démagogie qui le débordait au Sud, en même temps mal soutenu par les corlès, dont la majorité inclinait vers l'exagéralion des idées libérales, le miaislère Be sentait inférieur aux circonstances. S'adresser a l'étranger était un parti extrême et un humiliant aveu, et H. Hartînez de la Rosa y répugnait absolument, MaÎB H. deTorenoet les autres membres du cabinet n'éprouraient pas les mêmes scrupules. Le 17 mai 183&, il y eut à ce sujet une délibération en commun du ministère et du Conseil de régence; et H. Hartînez de la Rosa dut se résigner à demander, bous le nom adouci de ■ coopération, B l'inlervention eflective de la France et de l'Angleterre.
Cette demande, qui soulevait une double questitm de devoir et de convenance, trouva le Cabinet des Tuileries fort divisé. H. Thiers voulait qu'on y répondit par l'envoi immédiat d'une armée en Navarre. Il pensait que c'était pour la France une obtigalion résultant moins encore du Traité de la quadruple alliance, que des promesses portées par H. Hignet à la n^cnle après la mort de Ferdinand VIL L'opinion de M. Thiers était d'ailleurs, au point de vue général, que la mcmarchie de 1630 avait tout avantage à montrer ses années à l'Europe, quand elle pouvait le taire sans compromettre la paix ; et il croyait qu'elle n'en saurait trouver une occasion plus favorable que d'aller fuire en Espagne, au profil de la monarchie constitutionnelle, ce que la Restauration était
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allée y faire dans l'inlérét de la ii>oaircliie absolue. Éloigner i)'Es{>ai{Do, en la personne de don Carlos, l'allié, l'appui naturel de la cause de Henri V, consolider, par l'éclat d'un grand service rendu, noire inûuence au delà des Pjrénées, et affermir la sécurité de uotre frontière du Sud-Ouest, c'étaient là, aux jeux de M. Tbiers, des résultats que nous ne devions pas bé^tur à acheter au pris d'une campaa;ne qui jetterait un nouveau lustre sur le drapeau de la France conslilutionnelle.
Le Roi ne |>artageaJt nullement cet avis. Suivant lui, les offres sponlauées laites à la régenle à une époque critique n'entraînaient pas un engagement perpétuel; et les obligations actuelles de la France envers la reine Isabelle ne dépassaient pas les termes du traité du 22 avril et des articles additionnels où elles étaient consignées. Or, la France, n'étant liée par ce traité que dans les limites de ce qui serait a arrêté d'un commun accord entre elle et ses trois augnstes alliés, » restait toujours maîtresse de sa déterniinalioD. Le Roi était d'ailleurs peu touché de la convenance d'une démonsb'ation belliqueuse ; et, après avoir empêché la Prusse d'envojer une armée au secours du roi des Pays-Bas, il éprouvait une vive répugnance, en l'absence de toute intervention étrangère, à taire entrer son armée en Espagne. Enfin l'étal desdioses n'était pas tel encore en Espagne que le parti constilulionnel dût désespérer d'y triompher par ses propres forces, et rieo ne lui servirait d'avoir conquis la liberté s'il ne se montrait désormais capable de la défendre. 11 était permis de douter qu'une intervention, qui blesserait la fierté espagnole, nous attirât de la part de la population plus de reconnaissance que de haine; et il fallait d'autant plus se garder de s'engager, sans une absolue nécessité, dans une telle entreprise, qu*il
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était impossible d'en prévoir les conséquences. Si l'eipédition de 1833 n'avait été qu'une promenade militaire, il ne fallait pas, pour cela, perdre lesouvenirdes gnerres de Napoléon et de Louis XIV.
Le désaccord enire le Roi et te ministre de l'intérieur était donc bien trancbé, et d'autant plus profond que chacun, appuyant son opinion sur d'eicellentes raimos, était moins disposé à s'en départir. Lee autres membres du Cabinet, sans avoir des convictions aussi arrdtées, u'élaient pas plus unanin^. M. le duc de Broglie s'uni»sait à H. Tbiers, avec cette netteté de résolution qui lui était habituelle. M. Guizot, au contraire, était di^wséà partager les répugnances du Roi. Il était fort douteux que l'on parvint à s'entendre, et l'on devait se crcnre à la veille d'une crise ministérielle, lorsqu'une note du cabinet de Saint-James vint trancher la difflculté.
Tandis que les dépèches de M. de Hayneval appnvaienf chaudement la demande d'intervention, celles de sir Georges Williers ', représentant de l'Angleterre à Madrid, étaient conçues dans un esprit tout opposé. Soit que l'agentbritannîqueobéhen cela aux seules inspirations de l'homme d'État, soit, comme on l'en a accusé, qu'il ni mû surtout par un sentiment de malveillance personnelle pour H. de Toreno, il s'était appliqué à détourner son gouvernementd'une'démarchedontil niait la nécessité, et qui était, disait-il, repoussée par le vœu général des populations. Le cabinet de Saint-James adopta l'avis de son représentant, et fit savoir au Cabinet des Tuileries que, dans son opinion, il n'y avait pas lieu d'iDlervenir, et que si la France en jugeait autrement, il la laisserait agir seule.
Cette notification enlevait à H. Thiers son principal ar-
I Dpvfnii <ft-piiis turil Clarendon.
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gument, celui qu'il tirait du Traité de la quadruple aJ- Hanee, puisque- les effets actifs de ce traité, en ce qui cooceroait la France, étaient subordonnés à l'accord de toutes les parties contractantes. N. Thiers n'insista plus, et rïntervention fnf refusée.
Hais, comme témoignage des sentiments de bienveillance qui animaient les cabinets de Paris et de Londres pour la canse dlsabelle II, il fut convenu que tous les secours en armes, munitions et approTigionnemenls réclamés par le gouTemenoent espagnol lui seraient accordés; qall serait autorisé à faire en France et en Angleterre des enrôlements pour ses armées de terre et de mer, et que la France lui céderait k légion étrangère qu'elle avait tonnée, et qu'elle entretenait en Afrique.
Ce qu'il y eut de singulier, c'est que le refus de la France etde l'Angleterre, qui donnait raison à H. Hariinez de la Rosa, coïncida précisément avec sa sortie du ministère; et que son successeur à la présidence du conseil fut H. de Toreoo, qui s'était montré si convaincu de la nécessité dellntervention. Du reste^ le nouveau ministère était une concession plus apparente que réelle aux exagérés du paye libéral; et ce que le ctiangement avait de plus regrettable, c'est qu'il portait â la tête des affaires un homme qui avait manifesté son peu de confiance dans la force et les ressources de l'opinion constitutionnelle en ^pagne. La conduite de la guerre devait nécessairement se ressentir de cette disposition des esprits àHadrid, et l'incapacité nonchiilante du général Valdès était peu propre à relever le courdge de ses soldats. De retraite en retraite, son armée avait fini par repasser l'Ëbre, abandonnant aux carlistes les provinces de Catalogne, d'Aragon, de Navarre et de Biscaye, à l'exception des villes de Pampelune, de SaJnt-Sûbastien, de Vittoria et de Bilbao.
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Encore les ^misons laissées dans ces placesy élaient-elles bloquées et comme prisonnières, ne recevant qu'avec les plus grandes difficultés des ^iprovisioaiieaients insurfisants.
Rien donc ne K^uait ptus les mouvements de Zumalacarr^vy, qui, jaloux de donner une capitale àdoa Carlos, vint, au milieu de juin, mettre le siège devant Bilbao. Valdès s'abstint de l'inquiéter, et il n'est pas douteux que les carlistes se tussent promplement rendus maîtres de la place, si leur général n'avait reçu une Uessure à laquelle il succomba quelques jours après. Sa mort porta un coup funeste à la cause de don Carlw. Bientôt un corps de troupes de la reine, ou CkritUnot, commandé par. le général Ëspartero, ayant enûn para, les carlistes levèrent le siège de Bilbao el s& retirèrent, sans qu'on songeât à leur offrir le combat, Valdès se démit alors de son ctHnmandemeot qui, sur le refus du général SaarsÛeld, fut remis au général Çorduva; et la gnerre continua avec la mâme mollesse, sans que rien permit encore de prévoir quelle en serait l'issue.
Cette question espagnole qui, après avoir donné lieu à la première manifestation officielle de L'alliance franooanglaiae , devait devenir siiût une pierre d'achoppement pour cette alliance, préoccupait vivemeat les cours du Nord. Il u'étail pas indilTérent, en effet, pour le système européen, que la France trouvât derrière les Pyrénées, dans la monarchie constitutionnelle, un gouvernement ami et, pour ainsi dire, solidaire, au lieu d'y trouver, dans la monarchie absolue, une menace el un danger en cas de conflit avec l'Europe. Ainsi s'explique l'intérêt que la Prusse, l'Autriche el surtout la Russie portaient à don Carlos, et qui se traduisait par des subsides en argent.
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D'un autre c&lé, I'udîod étroite de la France et de l'Angleterre créait à la politique des cabinets da Nord en général, et particulièrement aux Toes de la RuBsie Bur l'Orient, des obstacles qui n'étaient acceptés sans iiapa- Uence ni à Saint-Pétersbourg, ni à Vienne, ni même à Berlin. Rompre cette intimité en attirant le cabinet de Sainb-James vers la ligue continentale, ce serait réduire la France à la dure alternatÎTe ou d'assister impuissante aux mesures adoptées pour comprimer partout l'esprit libéral, ou d'accepter la guerre, seule contre toutes les armées du continent. C'est à atteindre ce but que la diplomatie travatllait activement à Londres, et JK. Pozzo di Borgo avait reçu l'ordre d'y consacrer tous ses atàas. Sans doute, les chances auraient paru plus favorables si les torjs avaient été au pouvoir, lord Wellington étant, par Bas traditions de parti, par ses idées personnelles, par sa gloire même, l'ennemi-né de la Révolution française. Mais, même sous un ministère wbig, grâce aux antipathies bien connues et à la conscience très-accommodante de lord Palmerslon, on ne désespérait pas du succès. L'empereur Nicolas se promettait de mettre à profit la jalousie que notre înQuence prépondérante en Egypte inspirait k l'Angleterre, sauf à acheter, par des avantages accordés an commerce britannique, un changement d'attitude du cher du Foreign-Office dans les affaires d'Orient.
El qu'on ne s'étonne pas de voir le czar faire reposer ses combinaisons ambitieuses sur la prévision d'une félonie de lord Palmerston. Non-seulement il est dans les traditions de la politique britannique de nouer ou de rompre sesallianceE sur la seule considération d'un bénéfice à recueillir; muis il était permis de beaucou|> attendre de la haine que lord Falinerston [icrsonnellemeat portait
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■ la France. En ce nMMnenl même, cet homme d'État venait de signaler sa déLo^^auté par un de ces procédés que la monUe n'autorise pas plus entre les goHveraenieott qu'entre tes particuliers. Voici à quelle occasion. A|«ès &Toir, en i 833, placé le jeune prince Olbon sur te trône de Grèce, les trois puiasaoces protectrices, la France, l'Angleterre et la Russie, aTaient de concert garanti UD emprunt de soiiante millions, pour aider à l'Diganisalioa du nouveau royaume. Haie bien que les senices eussent été rendus en commun, il s'en fallait de beaucoup que les influences s'eierçasseot à Albènes dans une direction identique. Le parti russe, qui ïut mis en possession exclusive du pouvoir i la majorité du roi, travaillait de tous ses efforts à restreindre, au profit de la couronne, les libertés si chèrement achetées perla natioa. La France donnait tout son appui au parti libéral monarcliiqne et modéré, alura fort antipathique à la coar, et dont le chef, M. Colelti, avait reçu, à titre d'exil beaucoup plutôt qu'à titre de faveur, mission de représenter son gouvernement k Paris. Quant au cabinet de Saint- James, il trouvait timide et insuffisant le libéraUsme de K. Colelti, et ses agents encourageaient secrètement les menées du parti des exagérés et des turbulenis. 11 se ménageait ainsi une situation prépondérante pour le cas d'une révolution qu'il jugeait possible, si même il ne travaillait à la faire éclater. Or, il arriva, sur ces entrefaites, que les deux premières séries de l'emprunt étant épuisées, le gonvemement grec demanda aux puissances garantes l'autorisaticH] d'émettre la dernière. Le Gouvernement français ne crut pas devoir donner son consentement, sans avoir, au préalable, fait entendre à Athènes de sévères remontrances sur les dilapidations, les prodigalités, les folles dépenses qui avaient si rapidement
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ab8ori>é l'ai^^t accordé pour ud meilleur usage. H. lu duc de Broglie fit part de ses intentions à ce styet à lord Granvtlle, ambassadeur d'Angleterre à Paris, le chargeant de les communiquer à lord Palmerston. Après des pourparlers assez prolongés, el sur les réponses pleinement approbatives reçues du Foreign-OfQce, il fut expressément convenu que les agents des deux cours à Athènes tiendraient au gouvernement du roi Olbon le même langage, exprimeraient les mêmes plaintes et donneraient les mêmes conseils. Quelle ne Tut donc pas la surprise du Cabinet des Tuileries, lorsqu'il eut, quelque temps après, connaissance d'une dépêche dans laquelle lord Palmerstoa écrivait à H. Ljons, son agent à Athènes : b Pressez le ■ gouvernement grecd'envoyer un ministre à Paris, pour u y déjouer les intrigues de Coletti. Cet homme a iuspiré • à M. de Bn^lie la malheureuse idée de rendre la déli- «vrance du dernier tiers de l'emprunt dépendante de n rétablissement d'une constitution en Grèce et du renvt» a des troupes bavaroises, o Tout était faux dans cette assertion. Mais le but de ce mensonge se révélait quelques ligues plus loin, dans une longue dissertation tendant à établir que la Grèce était, pour longtemps encore, hors d'état de supporter un l'égiine constitutionnel.
Ainsi, eo même temps qu'il laissait ta France donner seule des conseils qu'il savait devoir être entendus avec un profond déplaisir^ lord Paluierslon s'appliquait ti rendre ces conseils particulièrement odieux, en les attribuant à une inspiration hostile au gouvernement grec; il cherchait à établir, aux dépens de la France , son propre crédit à la cour du roi Olbon, en flattant secrètement les plus fâcheuses teadances du parti rétrograde.
Ces faits étaient encore ignorés du Cabinet des Tuileries, que déjà ils étaient connus dans toutes les chancelle-
ries allemandes ; ce qui s'exfdique par les liens d'ialimité qui unissaient la cour d'Athènes à celle de Muuich. Ce fut H. de Hetternich qui les révéla à H. de Sainle- Aulaire, notre amttassadeur à Vienne. Le chancelier autrichien altachaittropd'importaaceà semer des germes de défiance entre la France et l'Angleterre, pour ne pas essayer de tirer parti dans ce sens de la perQdie de lord Palmerston. Il fut trompé toutefois dans son attente. Le Gouvernement français Ireitail trop sérieosement les affaires, pour faire dépendre son système de politique extérienre d'une fantaisie plus ou moins malveillante du secrétaire d'État britannique. 11 n'eut garde de rompre une alliance à laquelle de si grands intérêts étaient attachés, parce qu'il avait à se plaindre de la duplicité d'un ministre ; et, sans s'abaisser à de faciles représailles, dont sa dignité eût souffert et que l'honneur français eût désavouées, il se borna à redoubler de vigilance et de drvonspection.
A cette époque, du reste, la poution du Gouvernement français en Europe s'était singulièrement agrandie et élevée. Par te seul effet de sa sagesse, de sa modération, de sa constante loyauté, sans rien sacrifier de ses principes ou des intérêts de la France, sans aucun abandon de ses droits, il avait pris parmi les grandes puissances la place et le rang qui lui appartenaient, et que nul désormais ne songeait plus à lui contester. 11 avait vaincu pacifiquement le« préjugés, les antipathies de l'Europe â l'égard de ce nouveau venu, qui, sorti d'une révolutioDi était apparu à tous les rois comme une menace pour les trônes et pour la tranquillité des États : résultat que n'avait pu atteindre Napoléon par vingt années de victoires, el bien qu'il offrit pour f^arantie aux vieilles munarcbies son implacable itaiue de la liberté.
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A mesure qall se dégageait de la crise i^volutloonaire el qu'il se fortifiait à l'intérieur, non en détruisant, mais en réglant la liberté, le GouTernemenl de Juillet avait vu s'affaiblir, puis disparaître les prérenlioas qui t'avaient accueilli à son origine. Malgré le défi jeté à l'Autriche par l'occupation d'Ancône, ses relations avec cet État s'étaient établies sur un pied de bonne entente, et H. de Hetlemicb ne négligeait aucune occasion de lui donner des preuves de conflance et de bon vouloir. En Prusse, c'était mieux encore. Se résignant au déchirement du j-oyaume des Pays-Bas, résistant aux passions de son entoorage et de sa propre famille, le vieux roi Frédéric- Gtiillanme avait fini par rendre pleine justice à la conduite de Louis-Philippe, à qui il se plaisait à donner des témoignages d'une sincère cordialité.
Il n'en était pas de même, il est vrai, de l'empereur de Russie, toujours occupé à faire puérilement parade de ses rancunes et de son hostilité. Mais le czar n'avait pas à .se féliciter du parti auquel il s'était arrêté; el il arrivait que, pour s'être obstiné à vouloir isoler la France, il se trouvait lui-même dans une sorte d'isolement peu flatteur pour son amour-propre. C'est un spectacle curieux que celui de tous les embarras, de tous les petits déboires que causèrent au czar les taquineries qu'il s'étudiait à diriger contre le Gouvernement français. On ne peut parfois s'empêcher de sourire en voyant l'impérieux autocrate toujours vaincu dans cette guerre n coups d'épingle, par la seule indifférence systématique qu'y opposait le Cabinet des Tuileries. On en avait eu récemment un nouvel exemple. Après le départ du comte Pozzo di Borgo pour Londres, il n'avait pas été pourvu à son remplacement â Paris. H. le mai-écbal Maison ayant été, peu de temps après, ap)ieléau ministère, an reçut p:is de successeur à
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Saint-Pétersbourg. Les deux cours restëreot ainsi représentées l'une près de l'aatre par de simples chargés d'affaires. Hais bientôt l'orgueil du czar supporta impatiemment cette lacune qui se remarquait dans le corps diplomatique, aux grandes solennités de la cour. Puis il ressentit tons les iDconvénients de n'aToir qu'un agent sans autorité et sans influence près de la première puissance conlineutale, en un temps où l'état général de l'Europe semblait chaque jour a la veille d'être remis en question. Après de longues hésitations, il se résigna enfin ; et, sans y avoir été provoqué par un seul mot du Gouvernement français, il nomma le comte de Pahlen son ambassadeur à Paris. A quelques semaines de là, sans empressement comme sans mauvaise grâce, le Cabinet des Tuileries nomma à l'ambassade de Saint-Pétersbourg M. le baron de Baranle, gentilhomme accompli, historien illustre, caractère conciliant mais ferme, et portant trèfthaut le sentiment de l'honneur national.
Les apparences ^e trouvèrent ainsi réiablies; mais il ne tut rien changé au fond des choses. Les faommes> même les hommes supérieurs ont rarement le courage d'avouer qu'ils ont fait fausse route, et de revenir sur leurs pas. Ce gunre de courage manquait au czar. U persista donc. A peine venait-il d'envoyer un nouvel ambassadeur à PanS; qu'il imagina, comme manifestation hostile à la France, de donner une seconde fois au monde le spectacle d'un grand mouvement de têtes couronnées. El afin d'y attacher une signification belliqueuse, il voulut le faire précéder d'une fête militaire, qui recevrait des proportions et un éclat inaccoutumés.
Au mois d'août 1835, les plus beaux régiments de l'urmée russe, amenés à grands frais de toutes les cxlrém:lcsde l'eiripire, se trouvùrcnl réunis, au nombre de
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cioquante mille hommes, aDcampdeKaliscli,surlafroDtière qui sépare la Pologne russe du grand-ducbé de Poseo. Au commencemeDl de septembre, le czar viot en persoDue commander les grandes manoeuvres, auxquelles prit part uacorps de dix mille Prussiens envoyé, sur eoa invitalioD, par le roi Frédéric-Guillaume. Le roi luimême entouré de toute sa famille assistait à ces fêtes solennelles; mais l'entpereur Fiïrdinand, récemment monté sur le U'ône d'Autriche, s'était refusé à y détacher un corps d'armée, et s'était borné à s'y faire représenter par deux archiducs. La prudence de M. de Mettemich était loin de goûter ce valu fracas qui plaisait à l'humeur an peu fantasque du czar. D'ailleurs U cour de Vienne avait alors plus d'un motif de méconteutement et d'inquiétude dans la conduite de la Russie quant aux afiïiires d'Orient. Non-seulement le traité d'Uukiar-Skéleîsi ne restait pas lettre morte, comme M. de Melternich s'était criî fondé à l'espérer et à en donner l'assurance aux cabinets de Paris et de Londres, mais il s'exécutait dans toute sa rigueur. En vertu de cette convention, l'enti-ée des Dardanelles avait été refusée au sloop la Mésange, mis par le Gouvernement français a la disposition d'une commission scientifique chargée de recherches archéologiques sur les côtes de l'Euxin. Pareil refus avait été opposé au bâtiment à vapeur chargé par le gouvernement anglais de transporter sou agent à Trébizoade. Or, les intérêts de l'Autriche en Orient n'étaient pas moins contraires à ceux de la Russie que les intérêts de la France et de l'Angleterre.
Toutefois le cabinet de Vienne n'oubhait |>as qu'il avait besoin, |>our lutter couh'e l'esprit révolutionnaire, de conserver comme ami, sur sa frontière du Nord, celui dont il suivait d'un œil jaloux les progrès en Tur<
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quie; et c'est un des trailB les plus remarquables de la carrière de H. de Hetteruich, que la dextérité avec laquelle il sut se tenir en équilibre au milieu de tant d'intérêts rivaux, abandonnant à la révolulion la part du système européen qu'il y aurait eu témérité à lui disputer, et restant l'allié de la Russie, assez pour peser efflcacemeot sur le czar, trop peu pour le suivre sur le Rhin, ou pour le regarder en silence s'installer à Codslantinople.
Le 26 septembre, après les manœuvres de Kalisch, l'empereur de Russie et le roi de Prusse se rendirent à Tœplilz, où les attendait l'empereur d'Autridie, et où se trouvèrent également un grand nombre de diplomates et de hauts personnages. Les conférences durèrent plusieurs jours; mais le czar trouva ses augustes alliés fort peu disposés à s'associer à ses colères c(Hitre le Gouvernement français, et il lui fut enfin démontré qu'il ne réusnrail pas à liguer le Nord contre nous. L'accord fut plus facile à établir au sujet de la propagande, qui était alors le souci, la plaie, le véritable danger des monarchies allemandes. Ici, on rentra dans les traditions de la Sainte- Alliance, afin de constituer contre l'invasion des livres, journaux, émissaires, en un mot de la contagion révolutionnaire, une sorte d'assurance mutuelle. Il fut établi en principe que la force militaire de la Confédération germanique étant une, et les contingents particuliers n'ayant d'autre destination que de servir à ta défense générale, le budget de la guerre de chaque État confédéré serait déterminé suivant une moyenne proportionnelle, et qu'il demeurerait invariable et en dehors des discussions des diètes locales. Il appartenait donc à la haute dièfe de régler et de diriger l'emploi de toutes les parties de cesforceStdaasl'iDlérétdela défense commune.
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C'est dans l'esprit de ces résolutions que la liaiite diète envoya, peu de temps après, à tous les Étais confédérés, la li^ d'un grand nombre d'émissaires qu'elle leur recommandait d'expulser du territoire fédéral; qu'elle lit supprimer les journaux la Jeune Allmiagne, la Revue Allemande, la Jeune littirature, et qu'elle proscrivit d'une manière absolue tous les écrits de HH. Hevne, Gutzkow, Wientiorgj Laube et Hundt. Que ces mesures fussent les plus propres à préserver l'Allemagne de prochaines perturbations, il est permis d'en douter; mais l'événement a prouvé , depuis, que les craintes inspirées par la propagande étaient loin d'fitre chimériques, et que les effets devaient en être plus funestes encore aux peuples qu'aux gourememenls.
On attribua généralement aussi à une résolution arrëlée dans l'entrevue de Tœplitz un événement qui la suivit à peu d'intervalle, et qui produisit en Europe une profonde sensation.
Le 9 février 1836, ordre fut donné par les plénipotentiaires des trois puissances protectrices, la Russie, l'Autriche et la Prusse, au sénat de la république de Cracovie, d'avoir à éloigner sous huit jours, de son territoire, les réfugiés Polonais et autres étrangers qui troublaient sa tranquillité intérieure et tramaient, dans son sein, des complots contre les gouvernements des États limitrophes. Les plénipotentiaires ajoutèrent qu'à défaut, jiar la république, de se conformer à ces iajoactions, les hautes puissances prendraient par elles-mêmes les mojens d'y pourvoir. L'ordre était aussi brutal que le délai était dérisoire. Il ne pouvait être exécuté, et il ne le fut pas. En conséquence, le 17 février, les troupes autrichiennes, suivies de près par les troupes russes et prussiennes.
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occupèrent le lerritoire et la ville libre de CracoTie. Aimî se trouvaient mises à oéant les garanties dont l'article 9 dn traité de Vienne couvrait l'inviolabilité de la petite république, déclarant qu'aucune Torcc armée ne pourrait jamais être introduite sur son territoire, « sous quelque prétexte que ce fût. » Malheureusement pour elle, la république avait oublié que la première condition pour pouvoir exiger l'exécution d'un contrat, c'est d'en remplir soi-même les obligations. Le même article 9 interdisait à la république de « donner aucun asUe i des transfuges ou gens poursuivis par la Io\, > appartenant à l'ane des puissances protectrices. Et pourtant, non-seulement elle avait accueilli de nombreux réluf^iés polonais; mais, rendue plus téméraire encore par la tolérance tacite de ses surveillants, elle avait souffert que ces réfugiés et ses propres citoyens se livrassent presque ouvertement à des complots et à des machinations contre ses redoutables voisins. Tout récemment même, la fête de l'empereur Nicdas avait été, dans la ville de Cracovie, l'occasion de honteux désordres et des manifestations les plus outrageantes pour le czar. Après avoir manqué à ce point au devoir de la neutralité, la république étailelle fondée à attendre que sa neutralité serait res)>eclée? . Évidemment non. L'occupation de ce petit État n'en soulevait pas moins line fort grosse question, car elle constituait une nouvelle atteinte aux traités (le 1815. Quant au cas de guerre, il n'existiil que pour ceux qui trouvaient partout des prétextes de mettre les années en mouvement. La France, qui avait déchiré les traités en Belgique pour affranchir sa frontière du Nord, ne pouvait déclarer la guerre à la Russie, à la Prusse et à l'Autriche, parce qu'elles les déchiraient pour étouffer à leurs portes un foyer de conspirations. On verra, du reste, que la
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diplomatie sauva (lourcettc fois la république de Cracovie.
Il n'en fut pas ainsi de la nationalité polonaise. En retournant de Tœplitz à Saint-Pétersbourg, le czar ft'arrêla à Varsovie ; et comme les membres de la municipatité étaient venus le complimenter, il refusa de les entendre, \oulant, leur dit-il, leur « épargner un mensonge, B car il savait que les sentiments qu'ils allaient lui exprimer n'étaient pas dans leurs cœurs. II ajouta à cet outrage des paroles pleines de durs reproches et de terribles menaces, ne laissant entrevoir aux Polonais d'autre voie pour apaiser ses ressentiments qu'une soumission absolue à sa volonté souveraine. Bientôt quelques ukases firent disparaître les derniers vestiges du royaume de Pologne; et enfin Vtxequalw du consul général de France à Varsovie fut retiré par l'ordre de l'empereur, attendu que la Pologne étant assimilée désormais aux autres parties de l'empire russe, il n'y avait plus lieu à la présence d'un agent politique accrédité près d'une autorité qui avait cessé d'exister.
H. Durand, le consul ainsi révoqué, arriva à Paris, de- Tançant son ordre de rappel, sur la fin de décembre 1835, quelques jours avant l'ouverture de la session législative de 1836. L'opinion publique était encore sous l'infiuence de l'indignation qu'avait excitée le discours du czar, publié par le Journal des Débatt avec un brûlant commentaire. La presse tout entière poursuivait l'empereur Nicolas d'imprécations, auxquelles la masse de la nation s'associait par un sentiment sympathique, plus généreux que raisonné, pour les malheureux Polonais.C'est dans de telles circonstances que le Gouvernement avait à se présenter devant les Chambres, et à les entretenir de l'état de ses relations extérieures. Que dirait-il de la Russie? Qnelle allusion à ce qui se passait en Pologne pourrait
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repondre à l'émotion générale de la France, sans augmenter rirritation du czar, et sans exposer les Polonais - à uo redoublement de rigueurs? Et puis, comment ioToquer te respect des traités en faveur des Polonais^ alors que les Polonais avaient eux-mêmes foulé aux pieds les traités qui leur assuraient une existence nationale sous la royauté de l'empereur de Russie? Les Polonais n'étaient mis en guerre contre l'empereur de Russie; ils avaient été vaincus. La diplomatie pouvait inlervenir pour recommander au vainqueur la modération, et faire ses réserres touchant les conditions de l'ordre européen; mais, en droit rigoureux, le Gouvernement français n'était pas plus fondé à prendre position entre le ciar et les Polcmais qui avaient proclamé sa déchéance, qu'une puissance quelconque n'eût été fondée à se placer entre la France et les Arabes révoltés de l'Algérie.
Dans l'impossibilité de parler sans blesser ou la France ou le czar, peut-être môme tous les deux, et sans ajouter à une question déjà si délicate des complications qui ne manqueraient pas d'être funestes au sort de la E>olc^e, le ministère prit le parti le plus prudent et le plus facile : il garda le silence. Le discours de la Couronne ne fit pas allusion aux affaires de Pologne. Ce discours, du reste, était, dans son ensemble, d'une brièveté et d'une réserve exceptionnelles. Le Gouvernement semblait y avoir eu surtout en vue d'éviter de se prononcer sur toutes choses. Cette absence de décision dans le langage officiel tenait à une double cause : un malaise encore inexpliqué, inavoué môme, mais réel, au sein du ministère, qui n'avait plus foi en sa durée, et où commençaient à se développer des germes latents de désorganisation ; l'incertitude où l'on était sur l'esprit de la Chambre des députés, dont la majorité, activement travaillée par les influences du tiers-
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parti, semblait ne plus offrir au ministère qu'un point d'appui chancelant.
Les premiers actes de la Chambre ne furent pas de nature à améliorer cet étiit de choses. Non-seulement les ministres doctrinaires durent se résigner à laisser porter 8 la présidence U. Dupin, leur âpre adversaire; mais, sur les quatre vice-présideDts, ils ne comptaient qu'un seul ami, H. Martin (du Nord), élu quatrième; les trois autres , HM. $auzet , Passy et Pelet ( de la Lozère), étaient des conservateurs dissidents, qui avaient pris dans le tiers-parti une position d'attente. La nomination de la commissimi de l'Adresse ne donna pas des résultats plus satisfaisants. Sur les neuf membres, cinq seulement élaient entièrement favoraUes au ministère; les quatre autres, renforcés de H. Dupin, président de droit, ne lui promenaient qu'une bienveillance équivoque.
Comme il était facile de le prévoir, malgré le silence du discours de la Couronne, le principal intérêt de la discussion de l'Adresse porta, dans les deux Chambres, sur la Polt^e. Les Polonais trouvèreut, à la Chambre des pairs, en HH. de Tasctier, de Honlalembert et Villemain, de chaleureux, d'éloquents défenseurs, oubliant géDéreusement leurs torts pour exalter leur héroïsme et leurs malheurs. Ce n'était là toutefois qu'un cri de sjmpalhie Jeté par des voix amies aux nobles débris de la uatiou polonaise. La Chambre des pairs avait trop le sentiment politique pour ne pas s'associer à la peusée qui avait dicté l'abstention du Gouvernement; et aucun amendementne fut proposé pour exprimer dans l'Adresse le vœu qui étail dans tous les cœurs.
U en fut autrement à la Chambre des députés. Là l'opinion publique, celte du moins qui se fait jour par les journaux, trouvait les esprits plus dociles, les entraînements
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aTaionl plus de puiseance, la raison d'État moins d'cmpire. Espérer que l'Adresse imitât la réserve du discours de la Couronne, c'eût été trop attendre. Qu'en telle matière] une parole qu'on n'était pas résolu à appuyer par du canon ne fût qu'une manireslalion stérile ; qae son effet, si elle en devait avoir un, ne pût être que de Duire auK efforts du Gouvernement et à la cause des Ptrionais; qu'il fût sage de ne pus aggraver les difficultés des choses par le froissement des amours-propres : tout cela était évident. Hais la cause des Polonais était touchante et [topulaire; elle était l'objet d'un sincère et affectueux intérêt; ne pas donner à cette noble nation un témoignage public de sympRlhie, quand l'adversité s'appesantissait sur elle, eût semblé, à t>eaucoup, un aveu d'abandon. Le sentiment l'emportait sur la sévère et froide raison; il fallait au sentiment une satisfaction, dût cette satisfaction, suivant l'expression de H. Duvergier de Hauranne, être purement a platonique, a Cependant les puissantes considérations développées par H. ie duc de BrogUe devant la commission avaient obtenu que le projet d'Adresse ne prononçât pas le nom de la Pologne, et se bornai à recommander, en termes généraux, • le maintien des droits consacrés par les traités, d Ce langage ne fut pas Jugé assez explicite par la Chambre, qui, après an brillant débat et malgré un discours fort habile du président du Conseil, 7 substitua, sur la proposition de H. de Mornay, un vœu pour a la conservation de l'antique nationalité polonaise. »
Ainsi allait se relâchant de jour en jour l'union de la majorité et du ministère. Pour tous, la situation était fausse, et chacun sentait qu'elle était à la merci du premier incîd(;nt. L'incident ne tai'da pas àse produire.
Dans la séance du 14 janvier, le ministre des finances
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donna ledare i la Chambre de l'exposé des motifs du budget de 1837. Cét^t, en général, un document fort en dehors des qoestitois politiques, que cet exposé ; et, d'un aperçu résnmé sur les dépenses de l'Étal, on était loin de s'atteodre à Toir sortir un sujet d'émolion. Cependant l'attention de la Chambre fut tout à coup vivement capti* vée, quand elle entendit le ministre présenter des considérations développées sur la conversion de la rente cinq pour cent, qui était devenue, disait- il, possible, nécessaire, et dont il taisait entrevoir la prochaine réalisation. Vétonnement fut grand sur tons les bancs de la Chambre, et, au banc des ministres, plus grand que partout ailleurs. C'était, en effet, sans avoir consulté ses coll^;ues, sans qu'un seul mot eût fait pressentir au Conseil son inlen-' tion, qoeH. Humann venait ainsi trancher, au nom du Gouvernement, une question qui divisait alors les meilleurs esprits, qui touchait à de nombreux et considérables intérêts.
On s'est beaucoup demandé à quelle impulsion avait obéi H. Humann, en faisant cette démarche au moins inconsidérée, et l'on a donné de ce fait anormal plus d'une explication. Les uns ont insinué ' que H. Humann n'avait été en ceci que l'instrument du Roi, et que Louis- Philippe avait fait jeter ce brandon de discorde au sein du Gouvernement, afin de se délivrer d'un ministère qui ne laissait pas, à son gré, à la personne royale, une part sufQsante d'influence sur les affaires. Or, le Roi était absolument opposé à la conversion des rentes; et il la redoutait comme devant être surtout préjudiciable à la bourgeoisie et à la garde nationale de Paris, qu'il considérait comine les soutiens indispensables de l'ordre et
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du trfinc. Il est donc absurde de supposer qu'il ail fait lui-même porter devant les Chambres un plaidoyer officiel en faveur de la c<Hrrersion. D'autres ont donné à entendre ' que le coup avait été concerté entre H. Hnmann et M. Tbiers, ce dernier ayant adopté ce moyen pour s'emparer du pouvoir après en avoir éloigné les doctrinaires. Cela n'est pas moins taux; la conviction et la vivacité avec lesquelles H. Tbiers a combattu, quelques Jours après, la conversion contre li. Humann suffiraient à le prouver. Il n'est pas, d'ailleurs, un seul des collègues de H. Tbiers qui ne le défende c(Hitre une telle imputation.
M. Humann n'avait cédé qu'à son inspiration personnelle, en accompUssant un acte dont la responsabilité lui appartient tout entière. Partisan depuis longtemps trèsconvaincu de la conversion des rentes, sollicité par son propre penchant à en préparer et à en hfiter l'exécutim, certain que ses paroles à ce sujet seraient accueillies favorablement par une grande partie de la Chambre et du public, il s'était laissé séduire par l'occasion. Et comme il n'était pas dans les usages que l'exposé des motib du budget fût soumis à l'examen préalable du Conseil, le ministre des finances s'était cm en droit d'engager le Gouvernement sur cette importante question. H. Bnmann, en un mot, avait usé envers ses collègues d'un procédé inexcusable, mais où il entrait plus de légèreté que d'intention condamnable. Telle est la seule explicatif» vraie de sa conduite.
Qtie H. Humann l'ait ou non prémédité, il avait mis à la mèche l'étincelle qui devait amener l'explosion. A peine
' EaiK mUet H. Cipeigne, L'Europt (bpuif l'avétiemeiU d Lnuit-PhUIppe.
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avafi-il quitté ta tribune, que H. Augustiu Giraud l'y remplaça. S'étonnant que le ministre, après avoir pro> clamé la cooTersion utile et opportune, n'en eût pas fait l'objet d'une proposition, l'honorable député pria la Chambre de fixer le jour où elle entendrait les interpellations qu'il désirait adresser à ce sujet au ministère. La Chambre décida qu'elle l'entendrait le lundi suivant, 18 janvier.
Cette séance fut suivie.au seiaduConseil,d'explicatioa8 fort vives, dont l'inévitable conclusion fut la démission de M. Humann. H. d'Argout recul le portefeuille des finances, sans abandonner toutefois le gouvernemeat de la Banque, auquel il était fort attaché. Cette nomination, faite le ISjanvier, fut annoncée à la Chambre des députés par un message, à l'ouverture de la séance où devaient avoir lieu les interpellations. L'affluence exceptionnelle du public dans les tribunes prouvait à quel point la curiosité était éveillée. M. Humann, le premier, donna à la Chambre, comme député, les explications qu'il n'aurait pas pu, dit-ii, lui donner comme ministre. Après avoir détendu, en toute circonstance, le princi|>e de la conversion des rentes, il était arrivé au minislère avec la pensée de l'accomplir, et avait rédigé à cet effet un projet de loi. Il avait lieu de croire que ce travail ne rencontrerait d'autre objection, de la part de ses collègues, que la nécessité de pressentir l'opinion des Chambres, et de préparer au dehors les esprits à la mesure. C'est sous cette impression qu'il s'était cru fondé à faire entrer dans l'exposé du budget l'annonce de la conversion, en l'ajournant à une année. Il se défendait, du reste, de toute iiitenliou d'un manque d'égards envers ses cotlègucs. Ainsi, de l'avi-u de H. Humann lui-même, le Conseil n'avait pas été consulté, il n'avait pas connu
l'inlentioD du ministre des flnaDceE, el c'est de sa seule autorité que celui-ci avait posé el résolu une question si importante. Tel fut le sens des observations que préseata M. le duc de Broglie au nom du Cabinet; et l'exquise courtoisie de la forme put seule adoucir, pour H. Uumano.la juste sévérité du désaveu, a C'est doue avec une extrême surprise, dit le président du Conseil, que nous avons entendu comme vous, messieurs, et n'y étant pas plus préparés que vous, la partie de l'exposé des motifs qui codcernait la réduction de la rente, a M. de Broglie ajouta que l'opinion du ministère était qu'il ne pouvait prendre, relativement à la conversion des rentes, aucun engagement pour une époque quelconque, et que si une proposition naissait de l'initiative de la Chambre, il serait unanime pour la repousser.
Jusqu'à ce moment, tout se bornait à la reprise, par le ministère, de son entière liberté de détermination quant à la conversion des rentes, et le débat paraissait épuisé. Hais ce c'était là le compte ni du ministcrcj ni de ses adversaires. 11 existait dans la situation une incertitude, un malaise dont, de part et d'autre, on avait hâte de sortir- Aussi H. Augustin Giraud s'élant plaint de n'avoir provoqué a qu'un échanKe de politesses, b et ayant insisté pour obtenir des explications plus catégoriques, le président du Conseil sembla prendre à tâche d'appeler luimême la Chambre sur le terrain où le problème de l'existence ministérielle pourrait être posé et résolu. Ressentant, plus vivement peut-être qu'il n'y avait lieu> le reproche qui lui était adressé de n'avoir pas fait connaître assez clairement la pensée du Gouvernement, il y répondit d'abord avec celte précision qui plaisait à la droiture de son caractère ; a On nous demande, dit-il, s'il est dan^ les intentions du Gouvernement de
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protMXer la mesure dans cette session. Je réponds : NonI E8U:e clair! On nous demande à quelle époque. Je réponds qu'aucun gouTememenl sage, aucun gouvernement sensé ne peut prendre un engagement quelconque Bar une époque quelconque. C'est une question d'opportunité, qui dépend des circonstances. » Quant au principe même de la conversion, le ministère n'aurait à s'en expliquer que si la Chambre était saisie à ce sujet d'une propocitioD régulière, dans les formes tracées par le règlement.
U y avait, dans cette provocation indirecte, plus de loyauté et d'honorable susceptibilité que de réflexion ou d'babililé. Nulle part, en eOei, la question miaistérielle ne pouvaitétre posée dans des conditions moins favorables au ministère que sur la conversion des rentes. Cette mesure ne UHichait à la politique que par un cAté secondaire : les ménagements que réclamait la situation des petits rentiers de Paris. tUle était indépendante de tel ou tel système de gouvernement. Elle était surtout économique, et, à ce titre, elle pouvait avoir des partisans sur tous lesbancsde la Chambre. En consentant à faire, de son adoption ou de son nget, une épreuve décisive, le ministère plaçait bon nombre de ses amis, d^à chancelants, dans l'alternative ou de se tourner contre lui, ou de sacrifier leur conviction sur l'utilité d'une combinaison ûnancière, au désir de le sauver d'un péril auquel il s'était Toiontairemenl exposé. U faut ajouter qu'il s'agissait d'une économie dans les dépenses de l'État, et que, sauf près des porteurs de rentes et près de quelques hommes à grandes vues politiques, la conversion devait trouver une approbation générale.
L'opposition ne s'y trompa pas, et n'eut garde de refuser le combatdansdes conditions où tout l'avantage était
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pour elle' Une proposition de conversion, déposée par H. Gouin.fut renvoyée âl'eiamen des bureaux qui, grâce aux votes affirmatirs du ministère et de ses amis, en autorisèrent, à l'unanimité, la lecture en séance publique; et , le 4 révrier, la Chambre en commença la discussion.
Sur le principe, tout le monde tut d'accord; le droit de l'État d'éteindre sa dette par le rembourwmeni du capital au pair fut haatement proclamé par le ministère. Hais le mesure était-elle opportune, et quels ménagements étaient dus aux intérêts qu'elle devait froisser* Ici se produisait l'antagonisme.
Les partisans de la mesure se demandaient pourquoi l'État, qui [touvait avoir de l'argent à quatre pour cent d'intérêt, continuerait à payer cinq. Où étaient les obstacles qui s'opposaient à la conversion î De tels obstades, s'ils existaient, étaient nécessairement ou politiques ou financiers. Politiques? A l'intérieur, le Gouvernement avait vaincu et abattu les factions, la lutte arait cessé, l'ordre, le calme, lasécarilé, la confiance étaient partout; à l'extérieur, les nuages les plus menaçants étaient dissipés, et rien ne faisait craindre que la paix de l'Europe dût être troublée. Financiers 1 La prospérité était gênéraie, l'induslrie, le commerce étaient florissants, t'aident abondait et cbercbait partout emploi. Quant aux rentiers, il était juste, sans doute, d'avoir égard à leur position et de ne pas brusquer ta transition. Hais il ne fallait pas oublier, d'une part, qu'ils n'étaient pas pris à l'improviste, la conversion étant annoncée, discutée et prévue depuis plus de dix années; d'autre part, qu'il y avait des intérêts non moins dignes de sollicitude que ceux des rentiers : les intérêts de ces populations laborieuses qui, sans avoir de rentes, payent rim|>ôt au moyen duquel s'acquittent les dettes de l'Ëtat.
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Le ministère et ses amis ne contestaient pas que la mesure n'offrit ube ressource utile, et qu'elle ne àùl être ioéTJtablemeDt réalisée, à la condition d'en attendre et d'en bien choisir le moment. Hais ils la Jugeaient dure envers les rentiers, et surtout prématurée. Si la pro6|)é' rite générale était évidente, fallait-il l'arriter à son premier eSBorî Était-il sage de soumettre le o^dit public à une telle épreuve, lorsqu'on était encore au lendemain des jours d'agitation, de guerre civile et d'attentats, lorsqu'il y avait si peu de temps que le cinq pour cent était encore an-dessous du pairY Le prii de l'argent était inférieur à cinq pour cent : quelle certitude avait-on qu'il fût déjà descendu jusqu'à quatre? Et, dans le cas contraire, si k-s rentiers, trouvant la conversion désavantageuse, jetaient leurs titres sur le marché au point de ramener les cours au-dessous du pair, quelle perturbation, quel appât pour l'agiotage I Quelle situation que celle de l'État, en présence d'un capital de deux milliards repoussé, par l'avilissement de son prix marchand, vers le remboursement l Enfin était-il possible de songer à la conversion, quand une loi afTectait, jusqu'en 1838, les ressources de l'amoriissement à la consolidation de la dette Qottantel On était d'uilleurs porté à s'exagérer beaucoup les hénéûces de la conversion. Le chiffre total de la rente cinq pour cent était de 147 millions, d'où il fallait déduire 41 millions, montant des rentes affectées aux grandes institutions de l'État et non remboursables. Il restait donc 106 millions, dont le cinquième donne St millions. Ce dernier chiffre devait lui-même être di' minué de 6 millions, formant l'intérêt de l'indemnité à accorder aux rentiers. Le hénéflce de la conversion, en admettant que le succès en fût complet, serait donc de
iS millions. Or, sur quelle classe d'individus portait prin-
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dpalement cette éccHioniiet 145,000 parties prenantes étaient inscrites au Grand-Livre de la dette cnnq ponr cent, et, sur ce nombi-e, 226,000 y figoraient pour an revenu qui ne dépassait pas i,000 francs. Ainsi, pour procuitr à l'État une économie annuelle de 15 milliocB, un nombre considérable de petits bourgeois, de marcbands retirés, de vieillards; de veuves, de mineurs, dont le modeste avoir avait été confié au Trésor public, allairat voir leur revenu réduit d'un cinquième, et passer de la médiocrité à la gène.
Cette dernière considération, toute morale et politique, était de nature a décider à elle seule la question, et à faire voter l'ajoumemeot que demandait le ministère. Hais, par suite de la faute qu'avait commise le ministère en attadiant une question de cabinet à ta solulioa d'un problème purement flnancier,il allait trouver contre lui, dans le vote, la gauche et le tiers-parti qui lui étaient hostiles, un certain nombre de cfwservateurs qui avaient pris résolument parti pour la conversion , et une autre fraction de la majorité qui poursuivait par-dessus tout la cbute des doctrinaires. L'ajournement que demandait le ministère ajant obtenu la priorité, fol rejeté par cent quatre-vingt-quatorze vojxcontreceutquatre-vingt-douze.
Au sortir de la séance, tous les ministres portèrent au Uoi leur démission. La qu^tion, toutefois, n'était pas entièrement tranchée. H restait à voter sur la prise en considéiaiion ; et, en se prononçant pour la négative, la Chambre pouvait elTacer l'eH'et de sa première décision et raffermir le Cabinet. Il n'en fut pas ainsi. Dans la séance du 6 février, la prise en considération fut adoptée par assis et levé à une grande majorité. C'était la réiwnse de la Chambre à la démission des ministres. La successitm était ouverte.
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M. HuDiann l'ayant emporté sur ses.aDCJenB collègues, c'est à lui qu'uirait dû régulièrenoent rcYenir le boîd de composer le nouveau ministère. Mais les choses ne se préBmlaient pas si siinplement. Il u'y araitpas un parti Tainqueuret no parti vaincu. La question qui avait causé la chute du minislère n'était pas de celles qui impliquent nn système politique. C'était une question toute spéciale, autour de laquelle s'étaient accidentellemenl réunis des boinmes appartenant aux opinions les plus incoDciliables. M. Humann lui-même n'avait qu'à demi rompu avec le Cabinet dont il avait, pnAablemenl sans le vouloir, provoqué la dissolution, et il avait fini par se rallier, avant le vote, à la proposition d'ajournement. Et puis ses aptitudes, fort remarquables à certains égards, n'étaient pas telles cependant qu'elles le rendissent propre à être le chef d'un ministère. Il fit preuve de jugement et de tact en se tenant à l'écart.
Il n'élail douteux pour personne que le coup porté au ministère avait eu principalement pour but d'atteindre H. le duc de Broglie et H. Guizol, et de les éloigner du gouvernemenl. H n'y avait donc pas lieu à un déplacctnenlde la majorité. SeulemeQt,en se séparant des chefs doctrinaires, la majonté allait être diminuée des jeunes et très-ardents soldats qui marchaient sous leur bannière; et il était nécessaire de compenser cet afhibtissemeni, en rattachant au nouveau ministère la fraction du tiersparti la plus voisine de l'opinion conservatrice. La combinaison qui semblait devoir le mieux répoudre à l'esprit et au vote de la Chambre était celle qui rendrait te pouv<Hr à une partie des ministres tombés, et leur adjoindrait, en remplacement des doctrinaires, quelques notabilités du tiers-parti. Itfais de quelque côté qu'on s'adressât, il importait surtout de |>lacer à la tête du Cabinet un homme
considérable et autorisé, et de De pas recommeDcer la triste expérience du Ministère des trois jours.
Un Cabinet mixte, dont H. Tbiers prendrait la présidence avec le portefeuille des aflïures étrangères, était la . solution désirée par cette porlicai de la majorité qui se séparait des doctrinaires. Le Roi lui-même l'eût acceptée avec plaisir, comme donnant satisfaction sur les per- Sfmnes, sans l'obliger à rien sacrifier de sa politique, et elle lui était recommandée avec une certaine TÎTacilé par H. de Talleyrand, qui avait peu de goût pour H. le duc de Broglie et pour H. iîuizot. La seule résistance qu'elle rencontrât était ceUe de M. Tbiers, et cette résistance se montrait plus opinifttre qu'il ne semblait naturel de l'attendre. Ce n'est pas, ainsi qu'on l'a prétendu, qu'il eût été ^ris, entre les ministres démissionnaires, aucun engagement de rester ensemble bors du pouvoir ou d'y rentrer ensemble; rien de pareil n'avait en lieu. Ce n'est pas non plus que la baule fortune de présider à la politique du Gouvernement et de diriger ses relations extérieures ne séduisit la légitime ambition de H. Tbiers. H<iis U. Tbiers sentait parfaitement que le pouvoir dont il deviendrait ainsi la haute personaification perdrait une partie de sa force, et que l'adhésion loi^ours équivoque du tiers- parti ne compenserait pas pour lui l'appui dévoué du centre doctrinaire. Son sens droit, sa raison supérieure B. d'étroiles rivalités le tenaient en garde contre une trop rapide élévation, qui pourrait aboutir à un amoindrissement. Bien que, depuis quelque temps, plus d'un nuage se fût glissé entre lui et ses collègues, sou refus de s'isoler d'eux fut plus ferme et plus sincère que beaucoup ne l'ont cru.
A défaut de H. Thiers, le Roi s'adressa à H. Holé. Hais celui-ci, tout en approuvant les vues du Roi pour la cooi-.
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position du nouveau ministère, ne lui laissa aucun doule sur sa Tolootti de se leoir en dehors des négociations.
Repoussé par ces refus vers le tiers-parti, le Roi appela les trois membres de ce groupe qui lui étaient plus particulîèrenienl désignés tant par leur valeur personnelle que par la distiocUon dont ils avaient été l'objet de la part de leurs collègues : H. Dupîn, président de la Chambre, MM. Saozet et Passy, Tice-présideota. Ces trois députés se déclarèrent prêts à entrer dans un cabioet, {Roulant qu'aucun d'eux ne prétendait à la présidence. Hais le Roi les ajant invités à se chercher des collègues, H. Dupin répondit que œ soin ne devait appartenir qu'à nn président qui serait chaîné de former le Cabinet. Néanmoins ils nommèrent, comme pouvant être l'objet d'une démarche que le Roi offrait de faire lui-même, MM. le maréchal Gérard, Holé et de Hontalivet. Il est assez étrange que M. Dupin demandât spontanément pour collègue, en 1836, M. de MontaUvet, qu'il avait si obstinément repoussé en 1833; mais, en fait de contradiction, rien ne saurait étonner de la pari d'un homme politique aussi incomplet que H. Dupin.
Le lendemain, 10 février, les mêmes députés eurent une nouvelle entrevue avec le Roi, qui leur fit connaître que les pairs désignés n'avaient pas consenti à faire pailie du ministère. Et comme le Roi les pressait encore ile chercher à se compléter, ils répondirent qu'ils s'étaient assuré le concours d'un ou même de deux autres députés. Puis H. Dupin déclara que ses efforts ne pouvaient dépasser cette limite. « La Chambre des dépulés a fourni son contiDgent, dit-il ; que la Chambre des pairs fournisse le sien. La Chambre des députés manquerait à ce qu'elle doit à sa dignité, si elle allait en solliciteuse mettre sa carte à la Chambre des pairs. » Des négociations con-
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duîtes avec cette morgue dont M. Dupin abuaaJt parfois, bien qu'il n'en ait pas tottjours usé, ne laisBaient évidemment aucun espoir de succès. Elles fur^it abandonnées.
Que M. Dupi», à part même toute question de « présidence réelle, ■ se soit défendu de prétendre â la prëndence du Conseil, il n'y a pas lieu d'en âtre surpris. Quelque opimou qu'il eût de son importance politique, M. hapa était et se sentait peut-être absolument incapable de diriger les afTaires. Et puis, sous un régime représentatif, on ne gouveine que par la majorité. Or, un ministère présidé par H. Dupin aurait eu Décegaairement contre lui la gauche, les conservateurs purs et même les conservateurs dissidents, c'est-à-dire la Chambre presque entière. Tel est le lot des tiers-partis : ils dmiDent ou ils dtent la majorité, mais ils restent fatal^nent minorité; ils fournissent des ministres comme appoint, ils ne font pas un ministère.
Plusieurs jours se passèrent encore à chercher, en dehors du Cabinet sortant, les éléments d'une combinaison viable. Ce fut en vain. Tous les hommes considéra' blés refusaient un héritage trop lourd à porter. Ceux qui auraient continué la politique conservatrice s'effrayaient de la position subalterne d'un mmistêre où ne seraient entrés que des hommes secondaires, et qui aurait laissé sur les bancs de la Chambre les chefe d'opinion et les grands talents de tribune. Ceux qui auraient été disposés à inaugurer une politique différente savaient bien que tout essai de ce genre échouerait contre la résistance de la majorité disciplinée sous la direction de M. Gnizot et de M. Thiers.
Cependant ni le Roi ni les amis de M. Thiers n'avaient renoncé à l'espoir de triompher des refus de ce dernier.
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Il tilail l'objet d'instances pressantes cl mnltipliéeEi. Les chefs de la gaucbe eux-mèiues lui protuettaient de désarmer et de lui abaudooDer l'arèoe. Bieutdt des etiinuliints d'uD autre genre vinrent agir sur son esprit. Des propos de salon piquèrent sa susceptibilité; le langage des jeunes dodrinaires de la Chambre s'oublia jusqu'au dédain et au défi; les amoura-propres Turent mis en jeu. C'étaient lA, sans doute, des influences de bien mince valeur ea si grava matière; mais c'était la gonlte d'eau qui fait déborder le vase.
Des ordonnances du 22 février nommèrtinl H. Thiers. président du Conseil et ministre des aOUres étrangères, H. Sauset garde des sceaux, ministre de la justice, H. le comte de Honlalivet ministre de l'intérieur, H. Passy nùnistre du commerce et des travaux publics, M. le baron Pelet (de la Lozère) ministre de l'instruction publique. Trois ministres gardaient leurs portefeuilles : IIH. le maréchal Maison, l'amiral Duperré et d'Argout. Quatre ministres sortaient : HH. le due de Bn^lie, Guiiol, Ducbfttel et Persil. Ils étaient remplacés par HM. Sauiet, Passy, Pelet, tous Inns vice-présidents de la Chambre des députés, et par H. de Montalivet, naguère le continuateur de H. Casimir Périer.
Quelques hommes étaient sacrifiés à des préventions obstinées ; mais rien, dans ce changement de personnes, n'indiquait un changement de politique. C'est néanmoins de cette époque que date le déchirement du parti cimservaleur, dont les f&cheusen conséquences n'ont pas été étrangères à la chute de ta monarchie.
Ensemble dans la Chambre ou dans le Gouvernement, H. Guizot et M. Thiers, bien que sortis d'écoles si diflérentes, avaient suivi les mêmes voies, tendu an même but el maintenu entre eux l'accord par des concessions
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de chaque jour. La eoncesBion de la veille était la garantie de celle du lendemain ; car on s'attache â cent i qui l'on a Tait d'honorables sacrifices, et, en politique, il est ]4us difficile qu'on ne le croit de te séparer de cenx avec qui on a longtemps marché et combattu; les hésitations de-H. Thiers en B<Hit la preuve. Une fois séparés, l'écart entre eux devait promptement s'élargir e( devenir définitif. Dans des camps divers, on sutùt l'iaQuence dei milieux, on obéit à des entraînements contraires,- on prend des engageoimte, on contracte des dliances, et ceux qui étaient partis de nuances voisines se trouvent, à peu de temps de la, advemires irréconciliables.
En reprenant son siège de député, H. Goixoi s'y asseyait comme cbet du parti conservateur, diminué des amis de H. Thiers. Quand M. Thiers descendra, A son tour, du pouvoir, il prendra place dpns la Chambre à la tête àea conservateurs dissidents, devenus le centre gauche. I) y aura désormais, au sein du parlement, deux politiques conservatrices, deux partis de gouvernement, destorys et des whigs.
Au premier abord, on serait tenté de vnr, dans ce dédoublement du parti conservateur, plulAt un avantage qu'un danger ponr les institutions. N'est-ce pas à la rivalité des whigs et des lorys que f Angleterre a dû te développement continu et padfique de ses libertésl Cette ooa»pétition du pouvoir D'engendre-t-elle pas l'émulationdu bieuT Et combien de fois n'a-t-on pas vu, quand l'benre opportune avait sonné, les torys arrivw au gonveniement pour accomplir les réfonnes ou les pn^irès que ka vrhigs avaient préparés et qu'ils n'avaient pas la frace de réaliser?
Le rapprochement ue serait exact que si les situalioos tt été identiqnes. Il y avait, nialbeui
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France , c« qui n'existe pas en Aogleterre : au-delà de l'oppoeitioa coastitalioQDelie, ud parti de renversement. Il eo devait résulter que, cbes nous, tandis que vhigs et torys se disputeraient sur des auauces, les hommes de renversement profiteraient, quelque jour, de leurs démêlés , pour donner à l'improviste l'assaut à la tno^ narchie.
Cest pour ne s'être pas rendu compte de ce péril, que la m^orité commit la faute, faute immense, de se diviser devant l'ennemi vaincu, mais vivant.
11 faut bien le constater, pour taire à chacun sa jusl* part de responsabilité : la séparation de H. Thiers et de M. Gnitot fui beaucoup moins leur œuvre personnelle, et, quoi qu'on en ait dit, l'œuvre du Koi, que celle de U Chauibredes députés. Tant que l'anarchie s'était montrée menaçante ou provocatrice, tant qu'elle avait ensanglanté noe villes et dos campagnes, tant que les destinées des iostitutiMis nouvelles avaient paru incertaines, la mof Jorilé était resiée unib'et compacte, se serrant autour da pouvoir, lui d<»inant, lui offrant, sous toutes les formes, tout ce qui pouvait contribuer à l'affermir et à le fortifier. L'armée conservatrice marchait tout entière aa combat, sous un même drapeau, et il n'y avait ni tiersr parti, Di centre gauche. Hais quand les fauteurs de dés-. ordre eurent été réduils à rentrer dans le mystère des sociétés secrètes; qunnd la tranquillité eut été rendue à DOS rues, la sécurité aux esprits et aux intérêts; quand le travail eut rouvert les ateliers, et que la ctmflance eo l'avenir eut donné l'essor à une merveilleuse prospérité; quand le pouvoir fut armé de bonnes lois, et qu'on put le croire fort; quand l'Europe se fut résignée, devant la fermeté non moins que devant la sagesse de notre monarchie révolutionnaire, n nous laisser dans ses conseils
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une place digne de la Fraace, et que la paix du monde Tut assurée ; alors les préoccupations de la chose pablîque commencèrent à taire place à des préoccupations de personnes; de petites ambitions s'éreiUèreDt, de petites antipathies se donnèrent satisraction jusque dans l'aine dn scrutin, et l'on rmrersa un ministère, comme le citoyen d'Alhènes t>annjssait Aristide.
Ainsi tomba, après quatre ans de durée, plusieurs fois remanié, mais toujours fidèle à son origine et à luimême, lotijours personnifié dans les trois grandes individualités qui taisaient sa valeur et son éclat, le minislère du 11 octobre 1S33, bérilier de la politique de M. Casimir Périer, dont il fut le digne, le glorieux ctHitinuateur. « HM.de Broglie, Guizot et Thiers, a dit H. L. de Carné', c'étaient la conscience polilique dans ses inspirations les plus pures, le talent dans son éclat le plus magnifique, l'esprit dans ses ressources les plus inépuisables. Est-il un spectacle plus grand que celui de tels booimes, réunis d'intention pour sauvegarder l'ordre social et la ]>aix du monde ? S'il est vrai que la force soit le premio- attribut du pouvoir, n'était-ce pas alors le plus imposant symbole de la puissance publique, que cette tribune qui rendait vaines toutes les macbiaations de l'anarchie, où la parole triomphait du poignard, le bon sens de la violence I ■
< Étude» $vr l'hMoin du goimenument représmiiatif en Franee, pir le comie Lonia de Camé.
CHAPITRE XXXVII
eCERKE D'AFRIQUE.
Le fiaénl Voirai Ht nonniB «ommudut en cbet par InWrim à Alg«r.— PhHacaUna IBcnieDtulic . d« ptodncH d'AlESt et de Bon e.— Expédition d« Boogla.— Lotlei du %iairdi D«*mlcli«li conUa Abd-d-Ksder dmai U piorince d'Oiu ; occupalioD d'Anew et de MoiUguem.— Trallé de psii codoliipar le gamnl anc Abd al-Kader.— La gODienieiDast enrôle usa cotanlâion éludiei inr place la qneilion de l'Algérie — Il prodaine deTaoI ]■ Chambre det dépaléaiaiéialuUoii dëflaitiTede cooierTer notre canr|Bète. —H. le Bd>6i«l Dnaet-d'BrloB en nonné gOBTenenr gênerai de* PotttrtionM froHfaiia dam le nord de l'Afnqat. — Projet! ambiiieu» d'Abd-el- Kader.— Le général Deimiilieli eil remplace par le général Tréiel.— Abd- •tKader |«iaa le ChéUr et arriia à Usdéab : EaibleiH! du général d'Erlon .'- Le Eéaérsl Tréiel altaque l'armée d'Abd-el-Kader lur lea bord* du Slg: nlralte déaaitrenie de UUaeia. — Le naréobal Clautal remplace la gàaéral Dronei-d'ErloB daaa le gouierneaMiit général. — Expédition de Haaoua et dcttniciioD de la Tille.— Eipédlilon de Tlemeen : ta maréchal j lala» un* gmilaoa nrtafalaa.—Kipédidon de Hédéata ; l'armée établit one nnu carroauhlei trarera la montagne. — Le camBundut YuHuteit nommé be^
placé par le ooloiel Daiergtr.— Le général d'Arlasge* ayant tenplaoé la génénl Tréiel tOran, aiabllt un eunp fortiOe 1 l'embouchuiede la Ta&a.— Combat de la TaTna.— Le général Bugeand conduit nn oorpi d'armée contre Ab^4l-Kad«r.— BrlUute rituire de la Slckak.—BaiiUdUeMUt deTlenean.
Jusqu'à la première eipédition de CoDstantine, c'esU à-dire Jusqu'à la fin de1836j les événemeats de la guerre d'Afrique ne se relient à l'bistoire de France qu'à titre d'épisodes extérieurs. Dnrant les quatre premières années surtout, l'Algérie n'était pas française, et bien petit était le nombre de ceux qui pensaient qu'aie dût le deveDir no jour. Lee difficultés, suivant les uns, les impossibilités, suivant les autres, de la conquête; l'étendue des sacrifices déjà faits, comparée à la médiocrité des résul> (fitfi obtenus; le prix Imp certain auquel il fnudrait payer
Vii RÈGNE DE LOUIS-PBIUPPE I".
les Avantages encore itroblématiqiies d'une poesessioD peut-être toiùoun chancelante et toi^ours disputée : tout cela était propre, en efTel, à donner k réfléchir. L'hésitation, l'indécision étaient partout, au sein du Gouvemement, dans les Chambres, et même parmi les chefs de l'administration locale. Abandonner Alger, nul n'eo avait la pensée; mais conquérir la Régence, la plupart se fussent effrayés d'en concevoir le projet. On peut affirmer sans crainte de se tromper que si, renonçant à leur haine fanatique, les indigènes nous avaient alors accordé une souveraineté nominale , nous sacrifiant Alger, Bone et Oran, avec la facilité et la sûreté des commanications, la France n'aurait pas porté ses prétoitions plus loin. Contente de posséder les priucipaui points du lilbu^, elle s'y serait établie en voisine tHenveillanle et tulélaire, et aurait laissé aux AfricaÎDS la libre jouissance de leor pays.
Lorsqu'au mois de mars 1833 le duc de Rovigo raitn en France, les vues du Gouvernement sur l'Algérie étaient tellement peu arrêtées qu'il ne lui tut pas d'abord donné de successeur. On se borna à envoyer à Alger te lieutenant général Voirol, avec le titre de commandant et inspecteur des troupes, en lui ordtHiuant de prendre le commandement en chef par intérim. Ce fut pendant la courte administration du général d'Avisard, que le génâ^al Trézel, chef d'état-mtùor, or^nisa le premier boreau arabe, à la léte duquel fui placé un jeune officier du plus grand mérite, M. de Lamoricière, capitaine ai bataillon des zouaves, d^à familiarisé avec la lan^ie des indigènes. Cette institution, qui avait pour but d'établir une autorité intermédiaire, par le canal de laquelle s'dfectueraient les rapports entre les Arabes et l'admiail- Iration supérieure, prit plus tard de grands développe-
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menU et raidit d'importante services. Elle a été l'ua des iostniineuts les plus utiles à l'élablisaement de Dolre doininatioD.
H.-le général Voirol, qui prit le commandement à la âo d'avril, n'était pas seulement un glorieux BcMat. Il joignait à toutes les séductions d'un beau et aimable caractère les plus solides qualités de l'administrateur. Mais, bien qu'il dût conserver le pouvoir plus longtemps que ne l'avait fait ancim de ses prédécesseurs, sa conduite sa ressentit nécessairement de la timidité naturelle à tout homme qui n'exerce une fonction qu'à litre provisoire. 11 s'appliqua avec une grande aoUicitude et avec un remarquable snccès à iuspirer confiance aux indigènes, à les attirera nous, à multiplier avec eux les relations de commerce et de bon voisinage. En même temps, il imprima un redouUement d'activité aux travaux de dessèchement des plaines marécageuses des environs d'Alger, ainsi qu'à la construclioo d'un réseau de roules qui rayonnaient du cbef-lieu dans toutes W directions. On vit alors, pour la première fois, des Arabes et des Kabyles, secouant Jeurs préjugés, iravailleruôteàcAteavec nos soldats à doter leur pays de ces précieuses créations de l'industrie.
Malbeureusement le général Voirol ne wt pas ou n'osa pas exercer dans toute son étendue l'autorité dont il était investi. Ses rapporis avec les haute ronctionnaires sous ses ordres péchèrent plus d'une Tois par la timidité. Il souffrit, par exemple, que l'intendance civile, dirigée jlar M. Genty de Bussy, s'arrogeât une sorte d'indépendance^ qui ne tut pas toujours sans inconvénient pour la bonne conduite des affaires. Quoi qu'il en soit, l'administratioa du général Voirol fut pour la province d'Alger une époque de paix et de tranquillité relative»; les cotons
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commencèrent à se répandre dans la plaine, et tes captlaux mélropolïtaioB se hasardèrent à cbercher, dtas la culture de ce sol généreux, un emploi prodoetit. Ce n'est pas à dire que les indigènes s'abstinssent absolument de tout acte d'boetilité ou de brigandage. Les hits de ce genre furent mémo d'autant plus multipliés que le général Voirot apportait plus de mollesse à les châtier. Mais s'ils prouvaient qu'il faut toujours se tenir en garde contre la perfidie des Arabes, ils semblaient toasi démontrer, par leur isolement, que nous n'aTions pas tait moins de progrèsdans l'apaisement des haines nationales que dans la conquête du sol. Une seule Mbu, celle des Hadjontes, persistant à se tenir à noire égard en état de guerre, attaquait nos alliés, dévastait lenrs champs, enlevait leurs troupeaui. Deni eipéditions furent dirigées contre elle, la première an mois de septembre 1833, la Beccmdeaa mois de mai 1834. Pour cette dernière, les contingents des tribus amies étaient venus se ranger sous DOS drapeaux et ouvraient la marche. Les Hadjontes essayèrent a peine un semblant de résistance, et leur soumission pure et simple a. beva la pacification de la province. ■
Hais si les environs d'Alger avaient retrouvé un cafane qui n'y était pins connu depuis le débarquement des Français, il n'en était pas de même des autres parties de la Régence ; et la guerre, pour s'être élmgnée du centre, n'en était ni moins active ni moins animée.
X Bone, M. le général Hunk -d'User s'était montré aussi habile administrateur que vaiilaut offlcier. Alliant, dans ses rapports avec les indigènes, la fermeté à une grande bienveillance, lajusticeà une judicieuse sévérité, il eut bientôt établi des relations amicales avec les tribus les plus voisines de la ville. Hais il eut aussi, plus d'une
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Cois, « faire sentir la force de nos armes à d'autres tribus qu'excitaient OHitre noue les su^^lions d'Abmed, bey de GomtBntine. Parmi celles-ci, une des plus puissantes et des ptos verrières était celle des Oulad-Attia qui , établie à cinq lieuà de Btme, exerçait an loin ses ra- IHnes et ses brigandages contre nos alliés et contre les Européens. Au mois d'avril 1833, le g^ral dlJzer marcfaa contre elle, la mit en déroute, et lui enleva d'immenses troupeaax, qui servirent à indemniser les Tic< times de ses déppédations. An mois de septembre suivant, une attaque de même genre fut dirigée, avec un égal succès, CMitre la tribu des Herdès, campée sur les bords de la Uafrag, et n'eut pas de moins heureux résultats.
A la dale inérae où s'accomplissait ce dernier tait d'or: mes, partait du |)orl de Toulon, sous les ordres du capitune Parseval-Deschènes, une escadrille portant dix-buîl cents hommes commandés par le général Trézel. Sa destinatton était Bougie. Celte ville, située dans les États du be; de Cooslantine, sur le bord de la mer, à mi-cbemia entre Boue et Alger, n'avait d'autre importance que sa poeitiOD. Son mouillage est peu sûr, son commerce peu considérable. B&lie en am|Ailhé&tre sur le flanc d'une eoUine rocheuse, elle est coupée en deux par un ravin |MX>fond. Elle était défendue du côté de la terre par une muraille à demi ruinée, et- du cAlé de la mer par trois forts armés de canons, mais en asseï mauvais élat. ^e élait habitée, ainsi que toute la contrée environaante, par une population kabyle d'humeur farouche et belliqueuse. La pensée d'occuper ce point, dont la possession était jugée utile pour réduire le bey de Gonstaotioe, avait depuis longtemps occupé l'administration. Il est probable néanmoins que l'exécutiou eût élé encore différée, si les habitants de Bougie oe l'avaient eux-mômes rendue ia-
MtaMe. Mais hd navire de commerce ^ogltis ayant Hé insulté dans leur port, le ^uTemement brituiniqae s'en plaignit au Cabinet des Tuileries, déclarant que si ia France n'était pas en mesure de faire respecter ses alliés dans les lieux soumis à son autorité, il se verrait forcé de venger lui-même ses injures. Le Cabinet des Tuileries n'eut garde de laisser à la jalouse Angleterre un prétexte de prendre pied sur la cAte de la Régence, et Texpédition fut résolue.
Le 49 septembre, l'escadrille entra dans la rade de Bougie. Elle 7 fut reçue par l'artillerie des forts, que les bordées de nos vaisseaux eurent bientât réduite au silence, et le débarquement s'opéra sans grande difficulté, bien que sous un feu assez vit. Mais, dès qu'elles eurent pénétré dans la ville par la porte Marine dont dies s'étalait emparées, nos troupes rencontrerait une résistance acharnée. Profitant habilement des avantages que leur offraient les accidents d'un sol iu^l, les Kabyles u défendirent de rue en rue, de maison eu maison, s'embusquanldans les ravins, derrière les murs des jardins, et oe cédant la place que pour revenir par des chemins détoumésdans les quartiers d'où ils avaient été chassés. Le général Trézel n'avait pas des Twces soffisantes pour avoir raison d'un ennemi si déterminé. Il fit débarquer des compagnies de marine, et envoya demander des r«itorts à Alger. Pendantseptjonrsentiers, le combat secoatinoa avec une ardeur égale de part et d'antre, nos tu^ves soldats détruisant les maisons, abattant les murs, et devant la nuit des iilockhans, pour protéger contre leur infatigable ennemi les points dont ils s'étaient reutus maîtres.
Repousses enfin hors de l'enceinte de la ville, les Kabyles s'étuuit reUrée sur les sommets abnqtls qui la
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dominent, et d'nù ils continuaient à la menacer. Dans ces positions presque inaccessibles, ils se croyaient hors de toute atteinte. Hais les renforts étant arrivés, le général Trézel les Qi attaquer, le 12 octobre. L'armée, disposée sur trois colonnes, gravit intrépidement les rocbers, et les Kabyles, culbutés à la baïonnette, prirent la Tuile dans le plus grand désordre. Pendant tous ces combats, le génie, sous les ordres du colonel Lemercier, exéculait autour el en avant de la ville des travaux de détense. Les Kabyles tenterait encore, sans aucun succès, quelques mouvements agressifs, et la ville protégée par un bon système de fortifications fut bientôt en état de n'avoir plus rien à redouter d'eux. On vit alors les Arabes de la plaine reparaître au marcbé, et nouer avec les Français des relations pacifiques.
H. le général Trézel, qui avait glorieusement conduit cette expédition, souffrait sérieusement d'une blessure à la jambe, qu'il avait reçue dès les premiers jours et qui s'était envenimée. Le 7 novembre, il partit pour Alger, après avoir, suivant ses instructions, remis an commandant Duvivier le commandement supérieur de la place de Bougie. Du reste l'épreuve qu'ils venaient de taire de notre force avait intimidé les Kabyles, et, durant plusieurs mois, la tranquillité de la garnison ne fut pas troublée.
Dans la province d'Oran, tes évéoemeots n'avaient pas moins de gravité. Là, le général Desmichels, aux prises avec l'infatigable activité et la puissance croissante d'Abdel-Kader, ne recevant ni instructions de la métropole, ni ordres du commandant en chef, ne prenait conseil que de lui-même et agissait résolument sous sa seule responsabilité. On ne s'attend pas à trouver ici le récit de tous ces combats de détail auxquels l'habile politique d'Abd-el-
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Kader condamnait incessamment nos soldats. 1^ jeimc émir avait parraitemeat compris que, sa seule supériorilé sur noua étant dans le nombre, il y ayait plus d'avantage pour lui à se faire vaincre en multipliant les fatigues de nos troupes, qu'à se tenir hors de notre atteinte. Aussi le vit-on s'appliquer, avec uoe constance soutenue, à exdler contre nous le fanatisme des tribus ennemies, à détacher de nous, par la violence ou par la séduction les tribuB alliées, tocgoursinenaçant, toujours sur ses gardes, et ne fuyant sur un point devant nos intrépides bataillons, que pour revenir bientôt, à la tête de nouveaux douars, les défier sur un autre point.
H. le général Desmichels lit face à cette guerre de coups de main, avec la prudence et la vigueur d'un général consommé. A peine arrivé à Oran, au mois de mai 1833, ayant appris que les Garabas, la plus hostile des tribus de la province, s'étaient rapprochés de la ville dans une intention agressive, il marcha contre eux, suivi de deux mille hommes, A si^ lieues de la ville, il surprit l'ennemi, lui enleva quatre camps, ses femmes, ses enfants, ses troupeaux et un riche bulin, qu'il ramena à Oran, malgré les efforts désespérés des douars voisins, qui ce cessèrent de se mer sur la colonne sans parvenir à rébranler. Quinze jours après, on vint annoncer au général qu'une année de neuf mille cavaliers et de nulle fantassins, commandée |)ar Abd-el' Kader en personne, était campée à trois Ueues de la ville. H. Desmichels fil sortir la garnison, et se Uni en avant des remparts pour recevoir l'ennemi. 11 ttA attaqué le 37 mai au matin, et, pendant sept heures, nos troupes eurent à soutenir l'effort de la cavalerie arabe qui chargeait avec furie, et qui, vingt fois repoussée, revint vingt fois au combat. Les Ai-abes, dont l'émir sou-
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tenait le courage par son exemple, ne se retirèrent qu'après avoir eu plus de huit cents hommes tués ou blessés.
Après avoir ainsi prouvé sa force aux Arabes, le général français voulut aussi leur prouver sa générosité, et renvoya aux Garabas leurs femmes et leurs enfants, qui avaient été traités avec beaucoup d'égards.
Il songea ensuite à étendre le rayon soumis directement k son autorité. A douze lieues à l'Est d'Oran, dans la direction dtj Mostaganem, se trouve le port d'Arzew, par lequel se faisait alors tout le commerce extérieur de la contrée. Par sa position intermédiaire entre Oran et Alger, et par l'excellence de son mouillage, ce port n'avait pas moins d'importance sons le rapport militaire que sous le rapport commercial. Abd-el-Kader attachait tant de prix à sa possession que, le cadi qui y commandait étant entré en relations amicales avec les Français, il l'avait fait enlever et étrangler. Le général Desmichels, résolu à s'en emparer, y arriva le 3juiliet, et s'y établit, après en avoir chassé la garnison, qui ne ûi qu'une faible résistance.
Celte occupation n'était qu'un premier pas vers celle de. Mostaganem, que le général Desmichels jugeait indispensable, si l'on ne voulait voir cette ville tomber aux mains d'Abd-el-Kader. Elle était, il est vrai, administrée depuis 1830 par un kaïd turc, qui y exerçait le pouvoir su nom et à la solde de la France. Hais outre qu'on avait des motifs de suspecter la Ûiiélité des Turcs, il n'était pas douteux qu'à la première attaque sérieuse du dehors, ils verraient se lever contre eux la population indigène, dont ils étaient détestés. Ces considérations déterminèrent le général Oesmichels à conduire une garnison française à Mostaganem. Il partit donc de Uers-el-Kébir, à la
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t£le d'une faible colonne de quatorze cents hommes ayec deux obusiers de montagne, et débarqua, le 27 juillet, à l'embouchure de l'Habra, à duq heures âb marche de Hostaganem. Le lendemain, malgré quelques démonstrations des tribus qu'il rencontra sur soa chemin» il enira dans la i^ille, en compagnie du kald, qui était Tenu à sa rencontre. Le général ât occuper les forts, et se h&la de se mettre en état de défense. La préc^tion était sage, car, dès le 29, les Arabes envoyés par Abd-el-Kader accoururent en grand nombre et attaquèrent la place avec une ardeur peu commune. Le 2 août, l'émir arriva lui-même avec des renforts considérables, et jusqu'au 8, ce ne fut qu'une succession d'attaques furieuses, toujours repoussécs, toujours renouvelées, sans que la mort qui les décimait ébranlât l'obstination des assiégeants, sans que tant de fatigues fît fléchir la constance des assiégés. Enfin le 9, les Ajrahes, reconnaissant l'inutilité de leurs efforts, se dispersèrent et regagnèrent leurs douars.
Mais l'insuccès de leurs tentatives n'avait pas pour effet de découra|;er les fanatiques sectateurs du Prophète. Pendant plusieurs mois encore, la division d'Oran eat à livrer ou à soutenir une longue série de comt>ats, tantdt pour se défendre contre d'audacieuses agressions, tantôt pour punir des trahisons ou pour faire respecter la protection que la France étendait sur ses alliés. C'étaient là, pour nos soldais, de fréquentes occasions d'exercer leur valeur et d'acquérir de la gloire j gloire stérile toutefois, car elle était sans résultat. Aussi le général Desmichels désirait-il vivement mettre ud terme à des hostilités dont, en fin de compte, la France ne retirait aucun profit. De son côte, Abd-el-Kader* ressentait les inconvénients de cette situation, surtout depuis que l'occupation d'Arzew rendait les Français maltrçs du commerce extérieur, et
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mettait ohetacle à ses appro vision nemenis d'armes et de poudre. Dans ces dispositions respectives, un accord était possible. Une proposition d'éctianj^e des prisonniers, faite par le général français, donna ouverture à des négociations par intermédiaires. Il en sortit un traité de paix qui fut signé te S6 février 1834, et qui se résume ainsi :
I) sera laissé aux Araties liberté entière pour l'achat et la vente des annea et munitions de guerre. Tout le commerce d'importation et d'exportation se fera par le port d'Arzew, sous l'autorité absolue du [>nnce des croyants. Les cheb français n'auront aucun pouvoir sur les musulmans qui se rendront dans les parties de la Régence soumises à DOS lois. Les Français respecteront la religion et les usages des musulmans. Le commerce intérieur sera libre. 11 y aura extradition récipro(|ue des mairaiteurs. Les chrétiens ne pourront voyager par terre que nmnis de la permission écrite du consul d'Abd-el-Kader. A ces conditions, toutes les hostilités cesseront entre les Français et les Arabes '.
Certes, si le général Desmichels avait traité après une défaite, avec son vainqueur, il n'aurait pu subir des conditions plus dures et plus désavantageuses. En échange de l'abandon tacite, et par conséquent conteslable, des quelques points que nous occupions dans la province d'Oran, il livrait à l'émir le monopole du commerce, c'est-à-diire toute la richesse de la contrée; il lui rendait la facilité de s'approvisionner pour la guerre, et acceptait une inégalité choquante dans la situatitm des musulmans el des Français voyageant sur les territoires respectif. Ce qu'il y avait d'étrange, c'est que ce traité, qui engageait si regrettableinent la France, il le concluait sans
< \otn |p lexte de ce iraiii^ iinlp lî, S h lin ilii voluniP.
pouvoirs, sans autorisation, à l'insu de bod chef et de son gouTernement, et sans aucune réserve de ratiflcatioa. Ce n'est pas tout cependant; et à la faute d'avoir conseDli on pareil traité, le général Desmichels en ^'outa une autre, plus blâmable encore. Le traité était divisé en deux parties. La première, énonçantles concessions faites aux Arabes, portait la signature du général- français; la seconde, contenant les stipulations en faveur des Français, était signée par l'émir. Le général communiqua cette dernière seulement à ses supérieurs. L'existence de l'autre fut tenue secrète. Grâce à cette dissimulation, le traité devait être Jugé satisfaisant, et il le fut en effet. Mais il arriva ce qui était inévitable. Des négociants français, empressés de profiter de la liberté de commerce stipulée dans les articles publiés, se trouvèrent en conflit, à Arzew, avec les agents chargés par Abd-el-Kader d'exploiter le monopole <]ui lui était assuré. Le démêlé fut porté devant l'autorité supérieure à Alger. La vente se fit jour, et le général Desmichels eut à subir plus d'une t&cbeuse conséquence de son défaut de sincérité.
Tout onéreux et impnidenlqu'il était, le traité ne laissa pas que d'avoir, sous un rapport, de bons résultats. Un agent français ayant été établi à Mascara, des consuls arabesàOran et à Hostaganem, les relations personnelles, les échanges commerciaux se sont multipliés entre les croyants et les chrétieuit. A ce contact, les antipathies de race se sont affaiblies, les défiances ont diminué. Un grand nombre de tribus se sont rapprochées de nos lignes; quelques-unes même sont venues dresser leurs tentes sous l'ombredu drapeau français. De part eld'autre enfin, on a commencé à comprendre que la guerre pouvait cesser autrement que par l'extermination de l'une des deux races. I^ paix de 1834 ne devait être qu'une
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courte trève, suivie encore de bien des perfidies cl de longues années de guerre; mais elle (ut^ pour les populations indigènes, déjà instruites de ce qu'elles avaient à perdre à nous combattre, une première occasion d'apprendre ce qu'elles auraient à gagner à vivre en bonne intelligence avec nous.
Tandis que c«s faits se passaient en Afrique, l'aulorité métropolitaine s'occupait de mettre un terme aux incertitudes de notre situation dans la régence. Pressé entre le sentiment national, fortement prononcé en faveur de la conservation et de l'affermissement de notre conquête, ■ et la considération des sacrifices considérables qu'exigeait la continuation de la guerre, le Gouvernement avait voulu s'éclairer avant de prendre une détermination définilive. Il nomma dooc, parmi les hommes que recommandaient leurs connaissances spéciales, une commission cbargée d'aller étudier sur les lieux la question à résoudre. Cette commission fut composée de MM. le général Bonnet, pair de France, président; d'Haubersaert, pair de France; de la Pinsonnière, Laurence, Piscatory, Reynard, de Sade, députés; Duval d'Ailly, capitaine de vaisseau; le général Montfort, inspecteur général du génie. Elle arriva à Alger au mois d'août 1833, et, pendant trois mois, elle visita successivement toutes tes parties de la Régence où elle pouvait trouver sécurité sous la protection de nos armes. Les rapports, la plupart fort remarquables, sortis de cette laborieuse exploration, furent'ensuite soumis à une autre commission de dix-neuf membres, présidée par H. le duc Decazes. Enfin celle-ci, après un examen approfondi, se prononça, à la majorité de dix-sept voix contre deux, pour la conservation de l'Algérie.
Les cboses en étaient à ce point, lorsqu'à la fin d'avril {834, la discussion du budget amena la question devant
'Mi KÈGXE DK l.OriS-PHIl.IPPE I".
la Chambre des députée. La coltmie trouYa, parmi les mandataires du pajs, des adversaires nombreux et convaincus. HH. de Sade, Desjobert, Pelet (de la Lozère), se firent remarquer par l'iosistance avec laquelle ils combattirent toute pensée d'un établissement durable dans le Nord de l'Afrique. H. Dupin se joignit à eux, et vint déclarer qu'il serait « absurde ■> de songer à coloniser l'Algérie. L'opinion contraire eut pour principaux interprètes MH. Piscatory, Gaétan de la Rocbefoucaull, Delaborde, de la Pinsonnière, Clausel, Reynard, Baude; et ni la conviction, ni les bonnes raisons ne mauqnèrent â ces derniers. Déjà quatre séances avaient été ccmsacrées à ce débat, et il était impossible de prévoir de quel cAlé pencherait la Chambre. Jusque-là, le ministère s'était abstenu, comme s'il eût attendu qu'une manirestatîoD de la Chambre devançât et diclât sa propre décision. Enfin le maréchal Soult, président du Conseil, prit la parole et déclara que la résolution bien arrêtée du Gouvernement était de ne jamais abandonner nos nouvelles possessions africaines; mais que, fixé sur ce point, il ne l'était pas encore sur le meilleur système à adopter pour leur conservation, etqne l'expérience seule le guiderait à cet égard. De telles paroles, dans des circonstances aussi solennelles, étaient un engagement envers la France et envers l'Europe, et il semble qu'elles auraient dû faire une impression décisive sur la majorité qui soutenait la politique du Gouvernement. Hais telle était alors, quant à l'Algérie, l'indécision des esprits dans la Cbambre, qu'un modeste crédit de quatre cent mille francs, porté au budget pour dépenses de colonisation et travaux d'assainissement, fut réduit à cent cinquante mille francs.
Le Gouvernement n'avait pas trompé la Chambre en lui ronfessant ses embarras pour le choix d'un système.
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Celait, en effet, l'époque où le démêlé sur la question de saYoir ai l'Algérie resterait placée sous l'autorité militaire, ou si elle passerait sous l'autorité civile, faillit amener une dislocation mioislérielle, et motiTa le long intérim du général Voirol. Les partisans du régime militaire l'ayant enfin emporté, une ordonnance du S2 juillet 1834 organisa la haute administration française dans la Régence, qui reçut dès lors officiellement le nom «gniflcatif de Poueiiioru françai$e$ dont It nord de f Afrique. Cette administration avait à sa lite un gouverneur général, relevant du ministre de la guerre. Venaient ensuite un officier général commandant les troupes, un intendant civil, un officier général commandant la marine, un procureur général, un intendant militaire, un directeur des finances. Ces hauts fonctini' oaires formaient,, auprès du gouverneur général, un conseil auquel étaient appelés suivant les cas, avec voix consultative, les chefs des services spéciaux. Conformément à ces dispositions, une ordonnance du 27 juillet nomma H. le général comte Drouet d'Ërlon gouverneur général; et, quelques jours après, M. Lepasquier succéda, comme intendant civil, à H. Genty de Busey, qui avait rendu à la naissante colonie de grands et réels services, mais dont l'humeur envahissante avait été, au sein de l'administration, une source de fâcheux tiraillements. H. le contre-amiral Botlierel de laBreloonlère fut nommé au commandement de la marine.
Une autre ordonnance du 10 août régla l'oiï;ani3ation de la justice dans la colonie. Puis divers arrêtés ministériels déterminèrent les attributions du gouverneur général, des hauts fonctionnaires et du conseil d'administration, ainsi que les formes de l'administration civile et de l'administration municipale. Bientôt après, la munictpa-
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lilé d'Alger fut créée, et la banlieue fut dirisée en neuf communes, doot les instituUone se rapprochaient autant que possible de celles de la métropole. Désormais l'Algérie était et devait rester française.
Durant les premiers mois du gouTernement du général d'Erlon, la tranquillité de la province d'Alger ne fut pas sérieusement troublée. Objet d'une grande bienveil* lance de la part du nouveau gouverneur, les indigènes parurent d'abord avoir déposé tout sentiment d'anintosité caaire nous. Mais le général d'Erlon, déjà avancé en âge, n'avait plus la vigueur d'esprit nécessaire au labeur personnel qu'exigeait l'étude du paya soumis à son autorité; il était d'ailleurs peu capable de s'élever au-dessus des intrigues dont l'entouraient quelques Africains ambitieux et rusés. Parmi les erreurs auxquelles il se laissa entraîner, l'une des plus graves fut le rétablissement des fonctions d'aga, et la suppressicm des bureaux arabes. Privé de ce précieux intermédiaire, guidé par des informations inexactes ou fallacieuses, il se trompa plus d'une fois dans l'appréciation des hommes et des choses. L'exercice de son aulorilé sur les habitants indigènes du territoire français fut empreint de mollesse et d'indécision. Des crimes isolés qu'aurait dû atteindre une prompte et sévère répression restèrent impunis ; et les Arabes, pour qui toute faiblesse est signe d'impuissance, recommencèrent à nous braver. Ce furent encore les Hadjoutes qui se montrèrent les plus turbuleols et les plus audacieux. Tombant à l'improviste sur nos alliés, ils dévastaient leurs douars, ruinaient leurs moissons, enlevaient leurs troupeaux ; ils pillaient les marchands qui se rendaient à notre marché, assassinaient les Européens qu'ils surprenaient hors de nos lignes, attaquaient nos camps avancés, ot venaient jusque dans la plaine sacra-
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gerles fermes et jeter la terreur fiarmi les colons. Plusieurs expéditions dirigées successivement contre eux, du commencement de janvier à la an de mars 1835, par le général Rapatel, leur firent éprouTer quelques pertes, et, sans les réduire à se soumettre, les déterminèrent du moins à cesser leurs brigandages.
Dans les provinces de l'Est et de l'Ouest, la guerre, un moment suspendue, avatl également recommencé avec une nouvelle énergie. Les Kabyles, chassés de Bougie après une résistance si opiniâtre, ne s'étaient pas résignés i nous laisser paisibles possesseurs de cette ville. Déjà, aux mois de mars et d'avril 1834, ils avaient fait contre ks bïvaux de défense plusieurs tentatives infructueuses. Au mois d'octobre, informés que la garnison française était cruelleraeut éprouvée par les maladies, ils se réunirent au nombre de six mille, et se portèrent en masse contre la place. Le lieutenant-colonel Duvivier n'avait qu'environ six cents bommes valides à leur opposer. D les attendit derrière ses retrancbements, et y fut attaqué le 10, à la tombée de la nuit. Le principal effort des assaillants se porta contre le blockhaus Salem, qui n'était défendu que par vingt chassem-s et cinq artilleurs. Pendant six heures, ces braves tirent tête à l'ennemi, qui se ruait avec acharnement contre le blockhaus, dont il cherchait à briser les portes, et jonchèrent de ses cadavres le pied de leur faible rempart. En vain les Kabyles mirent le feu aux fascines et aux gabions de la redoute ; l'incendie ne gagna pas le blockhaus, et n'inlimida pas ses héroïques défenseurs. Avant la fin de la nuit, l'ennemi, désespérant du succès, avait regagné ses montagnes.
Dans les premiers jours de décembre, les Kabyles firent contre la ville une nouvelle démonstration. Cette fois, le colonel Di)vi\JGr marcha à leur rencontre à la
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tèt<> de quin7.e cents liommes, et les mil en déroule. C'est alors qu'uQ cheik des environs de Bougie, nommé Oulid- Ourebali, fit taire au comte d'Erloa des propositions de paix. Il y mettait pour condition que H. Duvivier, qui s'était, disail-il, atliré la haine des indigènes, serait préalablement éloigné de la contrée. Le gouverneur eut la faiblesse de prêtiT l'oreille à ces insolentes ouvertures, sans même s'assurer si celui qui les lui faisait avait le pouvoir qu'il s'arrogeait. Le colonel Duvivier, justement blessé, ajant spontanément (lemandéà rentrer en France, fut remplacé par le colonel Lemercier, et celui-ci signa le traité par lequel Oulid-Ourebah cédait à la France la ville et les forts de Bougie ainsi que la plaine environnante. A très-peu de temps de là, la ville fut de nouveau attaquée par trois à quatre mille Kabyles, et nos soldats, condamnés a rester enfermés dans la place, continuèrent à être incessamment tenus sur le qui-vive. On connut alors la valeur du traité si légèrement conclu.
Le gouvernement du comte d'Erlon fut un temps de repos relatif pour la garnison de Bone. Durant ces dix mois, il n'y eut sur ce point qu'nne brillante expédition conduite, le 18 novembre 1834, par le général Hunk d'Uzer contre un corps d'armée du bey de Constantine, qui était venu ravager les terres de nos alliés les Elmas, et qui fut rudement traité.
Tout au contraire, la province d'Oran était le théâtre de faits dans lesquels se concentra bientôt le principal intérêt de la guerre d'Afrique. La faute qu'avait commise le général Desmicbels, en accordant à Âbd-el-Kader de si imprudentes conditions de paix, avait porté sesfniits. L'émir qui avait, pour ainsi dire, dicté ces conditions, se crut désormais tout permis, et ne mil plus de bornes à ses espérances. Maître de la province d'Oran.
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il conçut la pensée il'étendre son empire sur celles de Tilterie et d'Alger. Après avoir nommé des représentants de son aulorilé à Médéab et à Hiliana, il écrivit aux tribus de ces contrées pour leur annoncer sa prochaine arrivée. Le comte d'Erlon, justement ému de tant d'audace, 6t savoir aux tribus que si Abd-el-Kader tentait de réaliser son projet, il le traiterait en ennemi, ainsi que tous ceux qui se seraient joints à lui. En même temps, il écrivit à l'émir pour lui rappeler qu'il n'avait aucime autorité à exercer au delà du Chélif, et l'engager à ne pas franchir cette rivière. Sans renoncer à soo dessein, Abd-el-Kader jugea prudentd'en difTérer l'exécution.
Cependant les plaintesdes négociants trançais, victimes des règlements qu'Abd-el-Kader avait établis pour le commerce d'Arzew, étaient devenues si vives, qu'il n'était plus possible d'y fermer l'oreille. Le comte d'Erlon fit à ce sujet de sévères remontrances là un juif indigène nommé Durand, accrédité près de sa personne comme représentant de l'émir. Durand répondit que son maître ne faisait qu'user du droit qui lui avait été reconnu, et pour preuve mit sous les yeux du gouverneur la partie restée secrète du traité. Cette révélation devait attirer sur le général Desmichels une punition méritée. Il fut rappelé et remplacé par le général Trézel.
Ce fut un mécompte pour l'émir, car le général Desmichels, par une singulière aberration de jugement, lui avait promis d'étendre sa domination sur toute la Régence, avec la pensée de placer sous sa protection les établissements des Français sur quelques points du lillorai, Abd-el-Kader entreprit de parer à ce contre-temps à force d'habilité. 11 s'appliqua à multiplier les preuves de ses bons sentiments pour les Français, qui Irouvèrenl dans la province soumise à sa dominaliun la sécuiité la
bïGoogIc
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plus entière et des égards fort inaccoutamés. Il établit dans ses Etats un ordre Bévère, et se montra aussi intelligent administrateur qu'il était Taillant capitaine. Il était merveilleusement secondé dans ses calculs par le juif Durand, homme adroit et fin, qui s'empara de l'esprit du comte d'Erlon et sut l'intéresser à la fortune de son maître.
Informé de ces dispositions, Abd-el-Kader songea à reprendre ses projets et se rapprocha du Chéiif . Il hésitait encore. Mais Je chérif Mouça, qui s'avançait à la tête des tribus du désert et annonçait l'intention d'exterminer les Français, étant entré à Hédéah, l'émir saisit avidement l'occasion. Il franchit le Oiélif, traverse Hiliana en libérateur, marche à la rencontre de Houça, le met en fuite, et s'établit en m.iltre à Hédéah. II fait aussilM acie de souveraineté, nomme un bey de la province de Titterie, un bey de Hiliana, donne des kaïds aux Hadjoutes et à quelques autres tribus de la province d'Alger, et attend avec assurance le résultat de sa témérité.
Le devoir du comie d'Erlon semblait impérieusement tracé. La défense du gouverneur français était ouTertement bravée. Le seul parti digne de l'honneur de la France était d'exécuter la menace sous laquelle cette défense avait été faite. Le général Trézel le comprenait ainsi, et avait demandé au gouverneur l'autorisation de faire une pointe sur Mascara, aSn de constater la reprise des hostilités et de forcer l'émjr à repasser le Cbélif. Mais le comte d'Erlon, entièrement subjugué par le Juif Durand, en jugea autrement. Il se laissa persuader qu'ai répandant qu'Abd-el-Kader avait agi avec son autorisa* tion, il sauverait les apparences, etpoussa l'oubli de toute dignité jusqu'à faire acte de vasselage envers l'émir, et à lui envoyer à Hédéah un offlcier d'état-major pour le
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coraptimeiiter et lui offrir de riches présents. L'émir voyait ainsi dépassées ses plus ambitieuses espérances; laFranceétait humiliée âsespieds.SoD orgueil ne connut plus de bornesj et le prestige qu'il exerçait sur les indigènes s'ac(Tut de tout le mépris qu'attirait sur nons l'incmcevaMe faiblesse du gouveraenr. Il reprit Iriomphant la roule du Cbélif, suivi de l'envoyé dé la France.
Tout souriait à sa fortune, et il se montrait, par son intelligence, digne des taveuis dont le sort le comblait. Non content de mettre à profit son monopole commercial pour faire des approvisionnements considérables d'annes et de munitions de guerre, il avait attiré des ouvriers européens et établi des fabriques de fusils et de poudre- 11 s'était organisé une armée régulière; et, du Maroc à Alger, sauf les villes d'Oran et do Hostaganem, tout obéissait à sa loi.
Deux tribus toutefois, celles des Douairs el des Zmelas, qui s'étaient étroitement unies aux Français, n'avaient pas reconnu son autorité, et étaient venues planter leurs tentes sous les canons d'Orau. Abd-el-Kader les ayant fait menacer de sa colère si elles ne s'éloignaient, le général Trézel sortit à la léte d'une petite armée de deux mille cinq cents hommes, formée, pour la plus grande partie, de compagnies de la légion étrangère, et s'établit [19 )uia 183KJ sur le ruisseau le Tletal, à cinq lieues en avant de la ville. De ce point, il écrivit à Abd-el<Rader que les tribus étant sous la protection de la France, il ne lui permettrait pas d'user de violence contre elles. L'émir répondit avec arrogance que sa religion lui défendait de laisser des musulmans sous la domination des Français, et que les tribus rebelles fussent-elles enfermées dans les murs d'Oran, il irait les y chercher. Le général Trézel avait écrit aussi au comte d'Erlon, pour
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l'iaformer de ce qui se passait, le priant, dans le cas où sa conduite et son langage ne seraient pas approuvés, de lui envoyer un successeur. Cette lettre resta sans réponse.
Abd-el-Kader n'avait pas menacé en vain. 11 réunit une armée de huit mille cavaliers et de quatre mille fantassins, et vint camper sur les bords da Sig, à une distance de cinq lieues du camp français. Après quelques Jours passés eo observation et en escarmoucbes, le général Trézel, sans s'efihiayer de la disproportion du nombre, . marcha à l'ennemi. La rencontre eut lieu le 26, à buit heuresdu matin. Elle fut cbaude et meurtrière. ÎJn instant la tête de la faible colonne plia sous l'efTort d'une nuée d'Arabes; le convoi fut découvert. Hais le sang-froid et les babiles dispositions du général ranimèrent la confiance de ses troupes. La tête de coluine ramenée au combat lepril l'offensive. L'ennemi fut repoussé, et la petite armée fit balte sur le champ de bataille. Ce premier succès lui avait coûté cher, et parmi les morts se trouvait le colonel Uudinot, tué glorieusement en ralliant l'avantgarde.
Malheureusement pour le général Trézel, ce n'élaîrat pas des soldats français qu'il conduisait, et ces étrangers, en passant sons nos drapeaux, n'avaient pas dépouillé leurs instincts d'insubordination. Il ent la douleur de les voir, rebelles à la voix de leurs chefs, s'emparer des tonneaux des cantiniers, les défoncer, et se gorger de vin et de spiritueux jusqu'à tomber abrutis par l'ivresse. Pour ne pas les abandonner au cimeterre des Arabes, on fut obligé de les chaîner sur le convoi, déjàencomlH« de blessés. C'est en cet état qu'on vint camper pour la nuit sur les deux rives du Sig, sans retrouver l'ennemi, qui s'était retiré à une lieiie au delà.
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Bien que l'avantage lui fût resté, l'année française se trouvait dans une situation fort critique. Elle avait devant elle un ennemi formidable par le nombre et fanatisé par son chef. KUe était à dix lieues de sa base d'opération, et n'avait aucun secours à attendre. Elle traînait un lourd convoi, qui ne lui laissait pas la liberté de ses mouvements. Enfin elle n'avait plus que trois jours de vivres. Aussi, des ouvertures de paix faites par Abd-el-Kader, dans la journée du 27, n'ayant pas abouti, le général Trézel se décida-t-il à la retraite.
11 partit le 28 à la pointe du jour, se dirigeant sur Arzew, d'où il était moins éloigné que d'Oran. 11 fut immédiatement suivi par l'armée ennemie, dcHit la cavalerie l'eut bientôt enveloppé. Toutefois^ durant les premières heures, les Arabes se tinrent à distance. A deux heures après midi, l'armée française arriva à un défilé formé par des collines qui s'élevaient sur la gauche, et le marais de la Hacta qui s'étendait à droite. Le passée praticable était si étroit, que les voitures n'j pouvaient trouver place que l'une après l'autre. On venait à peine de s'y engager, lorsque les Arabes parurent sur les sommets des coteaux, et commencèrent à couvrir la colonne de leur feu. Quelques compagnies envoyées pour les déloger furent rejetées dans la plaine. Les Arabes se précipitèrent sur leurs pas, et tombèrent sur le convoi. La colonne était coupée. Il y eut alors un affreux désordre. L'arrière-garde, saisie d'épouvante, s'élance sur la droite du convoi, et serre en tumulte vers la tète, tandis qu'une chatte de cavalerie refoule momentanément les Arabes sur le flanc des collines. Les voitures du train des équipages et du génie, cherchant à bâter leur marche, appuient aussi à droite et s'engagent dans le marais. Elles s'y embourbent ; les conducteurs
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coupent les trails et s'enfuient sur les chevaux. L'arrivée de tous ces fuyards achève de jeter la confusion aa centre de la colonne. Tous les corps y sont confondus; hommes et chevaux s'y pressent pêle-mêle. Pour comble de malheur, la route d'Arzew étant à peine indiquée sur le sol, beaucoup s'imaginent qu'on s'est égaré. Les uns, croyant apercevoir un chemin frayé an delà de la Macta, essayent de le gagner et périssent dans la rivière. D'autres veulent qu'on se porte au hasard dans la direction de Hostaganem. Un grand nombre, tout en combattant encore, chantent la JUaneillaise, restent sourds à la voix de leurs chefs, n'obéissent h aucun oMumandement et semblent avoir perdu la conscience de leur poation. EnSn les efforts suriiumains du général Trézel, secondés par le dévouement des officiers, rallièrent la colonne, qui se remit en marche et qui eut dès lors beaucoup moins à souffrir, une partie des Arabes s'étant arrêtés à égorger les blessés et à piller le convoi. A huit heures du soir, la petite armée arriva à Arzew, brisée par la fatigue, après seize heures de marche et quatone de combat. Nous avions eu, dans cette funeste journée, près de six cents hommes tués ou blessés. La plus grande parfîe des bagages, des sacs, des fusils, des caissons et on obuster étaient restés dans les mains de l'ennemi.
Après avoir laissé prendre quelque repos à ses troupes, le général renvoya à Oran par mer son infanterie. Quant à la cavalerie, il la ramena lui-même par terre. Son caractère fut à la hauteur d'tme si douloureuse épreuve. Coupable d'avoir trop espéré de ses soldais et trop méprisé son ennemi, il ne rejeta que sur laimême la responsabilité de son erreur, et termina son rapport par ces nobles et touchantes paroles : s J'ai m perdre dans ce fatal combat des espérances qui me pa-
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raissaient raisonnables, mais il fallait vaincre pour qu'elles fussent réalisées. Sans doute, j'avais trop compté sur nos forces et trop peu sur celles des Arabes; mais fengagement du 36 et tous les événements auxquels j'avais pris part, depuis trois ans, en Afrique, excusent peut-être celte présomption. Quoi qu'il en soit, je suis oppressé par le poids de la responsabilité que j'ai prise, et me soumettrai sans murmure au blâme et â loufe la séTérité que le Gouvernement du Roi jugera nécessaires à mon égard, espérant qu'il ne refusera pas de récompenser les braves qui se sont distingués dans ces deux combals;»
La vicloired'Abd-el-Kader avait été chèrement achetée, car on n'estima pas à moins de trois mille le nombre des Arabes mis hors de combat. D'ailleurs l'émir prévoyait bien que la France ne laisserait pas. impuni l'écbec infligé' à ses armes. Aussi, loin de se montrer enoi^ueilli par le succès, s'etTorça-t-i! d'en atténuer l'importance. Il fit porter au comte d'Erlon les protestations les plus pacifiques, lui représentant les derniers événements comme le résultat d'une querelle toute personnelle entre lai «t le général Trézel. Or, le gonverneur général était alors livré à t'influence du juif Durand, à ce point, qu'après ST<ÂT remplacé à Oran le général Trézel par le général d'Arlangcs, il se laissa persuader de traiter avec l'émir, et d'acheter la paix en abandonnant à sa vengeance les Douairs et les Zmelas, qui avaient donné prétexte à la reprise des hostilités. Mais il n'eut |>as le temps de réaliser ce détestable projet.
Depuis que le Gouvernement avait fait connaître sa ferme résolution de conserver l'Algérie, la cause de la colonie avait fait en France de grands, de décisifs progrès. Le sentiment public^ si hautement favorable a notre éta-
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blissenieiit définitif dans la Régence, avait eu raison des. longues hésitations des hommes politiques. A la fln de mai 183S, à propos 4es crédits inscrits au budget de la guerre, H. Guizot, au nom du GouTemement, renouvela devant la Chambre des députés l'engagement formel de garder notre conquête africaine, sauf à régler sm* les faits qui se produiraieol la forme et l'étendue de l'occupation. La Chambre, cette fois, s'associa pleinement a ces vues, et repoussa toutes les réductions de crédits qu'avait proposées la commission du budget. Fort désormais de ce concours, le Gouvernement résolut d'imprimer à la direction des affaires de la culmie une marche plus en rapport avec la dignité' et avec la puissance de la France. Le choix qu'il ât du maréchal Glausel pour remplacer le comte d'Erlon dans le gouvernement général ■ ne laissa aucun doute sur sa pensée ; car nul ne s'était («rononcé avec plus de chaleur que le maréchal pour la consolidation et le développement de notre domination dans la Régence, et nul aussi n'offrait plus de garanties de zèle, d'activité et de talents militaires.
Ce qu'il importait avant tout à la France, c'était de venger avec éclat la défaite de ta Macta. Le Gouvernement avait décidé qu'un corps d'armée serait transporté à cet effet de Toulon à Oran, et qu'il irait jusque dans Mascara, capitale de l'émir, laver l'afftont fftit k nos armes. Mais l'invasioii du choléra dans la Régence, où il exerçait de terribles ravages, obligea de différer le départ des troupes destinées à cette expédition, et ce ne fut que vers le milieu de novembre qu'elles se trouvèrent réunies à Oran. Quelques jours après, le 31, H. le maréchal Claiisel 7 arriva de son c6té. Il était accompagné de H. le
> L'ordonnince de nomîaatiMi du ooiiveau gouverMor gteéni e»t du 8 juillet 4835.
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duc d'Orléans, qui avait voulu pu-lager fans ccHfnmandement les Eatigues de nos braves soldats.
Le W, l'armée expéditionnaire sorlil d'Oran, el alla prendre position au camp du Figuier, à quelques lieues au Sud, Elle était forte d'environ onze mille hommes, et divisée en quatre brigades sous les ordres des généraux Oudinot, Ferreux, d'Arlanges et du colonel Combes, avec une réserve commandée par le lieutenant colonel Beaofort. Elle emmenait douze obusiers de montagne et une batterie de campagne. On remarquait dans la brigade d'avan^ga^de les contingents des Douairs et des Zmelaa, ainsi qn^in certain nombre de Turcs. Le 28, elle était sur le Tleiat, et le lendemain sur le Sig, au lieu ménie où avait campé le général Trézel. Jusque-là on n'avait aperçu que quelques Arabes, qui étaient venus tirailler avec l'arrière-garde; mais, la nuit, des feuK allâmes au pied des montagnes, à une lieue et demie en avant du camp, révélèrent la présence de l'ennemi.
Tout en faisant bonne contenance, Abd-el-Kader n'était pas sans inquiétude. 11 ât savoir au maréchal qu'il était disposé à traiter de la paii, à la condition qu'on la lui demandât. On lui renvoya son messager, sans daigner répondre à une si insolente prétention.
Le 1" décembre, le maréchal, voulant s'assurer des tomes de l'ennemi, Qt en personne une reconnaissance, à la tète de toute sa cavalerie et d'un fort détachement d'infanterie. A notre approche, les Arabes se retirèrent précipitamment sur le flanc des montagnes, poursuivis par le feu de notre artillerie. Mais, à son retour, la colonne fut assaillie avec impétuosité, et obligée de faire incessamment usage de ses canons pour tenir les Arabes à distance. Elle rentra néanmoins au camp dans le plus grand ordre.
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Le 3, l'armée française quitU le Sig, se dirigeant sor lllabra, à l'endroit où cette rivière sort des montagnes. Abd-el-Kader suivait, au pied des coteaux, une ligne parallèle, épiant l'occasion de se précipiter sur notre flanc. Hais comprenant, aux savantes manœuvres exécutées par le maréchal, que cette occasion ne lui serait pas offerte, il changea scea plan. Avec autant de sagacité qu'aurait pu le taire le meilleur générai européen, il alla établir soD armée dans une position Tormidable, protégée d'un côté par un bois, de l'autre par la montagne, et qui lui donnait toute sécurité pour sa retraite en cas d'échec U plaça les quatre pièces de canon qui composaient toute sou artillerie sur un mamelon que devait nécessairemrait longer l'armée française, et l'attendit au passage.
Accueillie par un feu terrible, la colonne le reçut avec une admirable fermeté, et marcha sur l'ennemi, qui se battit bravement. Le combat M vif, mais court. Les Arabes partout culbutés se réfugièrent dans les mmtftgnea, et la colonne établit le soir ses bivouacs sur la live de l*Habra. Nous n'avions eu, dans cette afTaire, qu'une cinquantaine d'hommes hors de combat. M. le général Oudiooi était au nombre des blessés. H. le duc d'Orléans, qui n'avait pas quitté les côtés du maréchal, aEIhxitanl le danger sans affectation comme sans hésitation, avait reçu, par le choc d'une balle, une forte contusion à la cuisse.
La valeur de nos troupes avait démoralisé les Arabes. Une partie se dispersèrent et regagnèrent leurs douars; les autres, conduits par Abd-el-Kader, continuèrent à harceler la colonne, qui s'engagea, le i, dans la montagne au delà de laquelle elle devait hvuver Bfascara. Les chemins étaient difficiles, étroits, et souvent tellement escarpés que le génie eut d'assez rudes travaux à exécuter
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pour les rendre praticables au «Hivoi. Le maréchal, qui s'attendait à être attaqué dans ces gorges, avait eu soin de tenir ses brigades sur les crêtes, afin d'en rester tnattre. La précaution fut inutile. L'émir, reu(»içaat â nous disputer l'accès de sa capitale, avait pris une autre direc' tkm pour y arriver avaot nous.
A partir de ce moment, l'armée française n'eut phu â lutter que contre les obstacles que les accidents du sol opposaient à sa marche. Le convoi, surtout, ne se frayait passage que péniblement. Le 6, laissant au général d'Arlanges, avec deux brigades, le soin de conduire les tmjKtUmenta à bavers la mraitagne, le maréchal prit les devaots, suivi des deux autres brigades. A une petite didance de Mascara, il apprit que, Imq de l'y attendre^ l'émir en avait emmené la population arabe, et n'y avait laissé que les juifs , après les avoir pillés. Cédant alors à saa impatience, il pressa le pas, et entra dans la ville, à U tombée de la nuit, entouré seulement de sou étalnutjor. « 11 n'aurait fallu, dit un chroniqueur *, qu'un parti de trois cents chevaux pour l'enlever, et conduire i U fois à Abd-el-Kader le général en chef de l'armée française et l'héritier présomptif de la couronne. Les brigades n'arrivèrent que deux heures après. »
Un lugubre silence régnait sur la ville ; dans ses rues désertes, on n'apercevait çà et là que quelque juif désolé, pleurant ses richesses perdues. L'émir n'avait pas laissé un seul détenseur dans sa capitale, et ce fut dans sa maison, encore toute remplie des objets à son usage, que le maréchal et le prince vinrent prendre leur logement. Notre revers de la Hacta était vengé; et si Abd-el-Kader s'était soustrait k la défaite par la fuite, le drapeau tri-
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colore flotfanl sur son propre palais disait aux Africains qu'il n'avail pas osé affronter la puissance de nos armes. Maîtres de Mascara, qu'en allions-nous faire? Y laisser une garnison française eût été le moyen de rendre profond et durable l'effet moral produit sur les Arabes par cette nouvelle et rapide conquête. Hais Mascara, située à dix-huit lieues d'Oran, n'était pas une position militaire, et la garnison, pour suffire à sa seule défense, aurait en besoin d'être considérable. En outre, à l'on ne vcalait recommencer la triste expérience de Médéah, il aurait fallu consacrer une armée mobile à entretenir ses camnranications avec Orna. Le maréchal avait eu la pensée de charger, sous notre autorité, les Turcs du gouvernement de la province, et avait nommé au beylik de Mascara l'ancien bey d'Oran, Ibrahim. Celui-ci se refusa à rester dans la ville après notre départ. On ne voulut pas cependant laisser l'expédition sans résultat matériel, et rendre la ville à Abd-el-Kader, qui, retiré à trois lieues au Sud, n'attendait que notre éloignement pour rentrer dans sa capitale et y ramener les habitants. Il fut décidé que Mascara serait détruite.
Le 9 décembre au matin, l'armée française prit la route de Mostaganem. Elle laissait derrière elle un vaste brader, d'où s'élevaient d'immenses colcmaes de flammes et de fumée; c'était tout ce qui restait de Mascara. Elle emmenait la population juive, qui avait sollicité la faveur de s'éloigner sous notre protection. Bien que les Arabes vinssent en assez grand nombre tirailler sur les Qancs et sur le derrière de la colonne, comme ils se tenaient prudemment à distance, la marche n'en fut pas sérieusement inquiétée. En revanche, nos soldats eurent beaucoup à souffrir d'un temps affreux, qui soumit leur constance aux plus pénibles épreuves. Un froid Hgo»-
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reiu, des pluies diluvienoes qai transformaient les chemins en des rivières de boue, de violentes ratales, un brouillard intense qui bornait la Toe à quelques pas, tels furent les ennemis contre lesquels on eut à soutenir, pendant trois longues jouroées, une lutte de tous les iostanls. Les malheareox juifs soriont faisaient pitié à voir. Des vieillanls, des femmes, tenant leon enfants par la main ou les portant sur leurs bras, se traînaient haletante à travers les ravins et les fondrières. Plus d'un succomba à la fatigue ou à la rigueur des intempéries. Hais un bien plus grand nombre durent à un généreux dévouement d'atteindre le terme du Toyage. On vit des soldats oublier leurs propres soutTrances pour soutenir les pas cbancelanis d'une femme, d'un vieillard, ou charger SOT leurs épaules le pauvre enfant que laissaient échapper les bras défaillants de sa mère. La bravoure du soldat français ne le cède à celle d'aucun antre; mais la bienfaisance est un autre genre d'héroïsme dans lequel il n*a pas d'égal.
Le 42 décembre, l'année était à Hostaganem.
Cependant nocendie contrarié par la pluie n'avait consumé qu'une moitié de Mascara, dont les habitants reprirent bient6l possession. Quant à l'émir, il n'était ni abattu ni découragé, et son crédit était à peine athibH près des Arabes, pour qui la. fuite sans combat, même devant des forces inférieures, n'emporte aucune idée de Ifichelé ou de honte. On était si loin d'avoir obtenu reffet d'intimidation sur lequel on avait compté, que les Hadjoutes avaient repris le cours de leurs briganduges dans les environs d'Alger, et qu'Abd-el-Kader était revenu sur nos pas tenir la campagne à une petite distance d'Oran, où nous étions comme bloqués. L'émir accueillit m£me avec une telle hauteur des ouvertures pacifiques
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qui lui furent faites iodirectement, qu'on ne juges pas à propos d'entrer en négociation. En un mot, la brillante et heureuee expéditi(»i de Mascara n'avait produit, dans l'état du pays, d'autre changement que quelques Arabes de moins et une ville à demi ruinée. C'était trop peu pour nn si grand effort, et le mu^cbal résolut de ne pas s'en tenir là.
A trente lieues au Sud-Ouest d'Oran, et non lom de la troQtière du Maroc, se trouve la ville de Tlemcen. La fins ricbe de la contrée par les productions de son sol et par l'éteodue de sou commerça, cette ville renfermait, cconine toutes les antres^ des habitants de races diverses, habituellement fort peu unis enW eux. Les Arabes et les Maures avaient embrassé le parti d'Abd-el-Kader* tandis que les Konlouglis et les Turcs étaient disposés A ■e soumettre à la France. Ceux-ci, peu nombreux, avaient dû, pour se Boiistraire à ,1a colère des Arabes, l'enfermer dans le méehouar ou la citadelle, où ils attendaient depuis cinq ans que la France étendît sur eux sa protection. A la fin de 1835, les gens d'Angad, alliés des Koulouglis, ayant marché au secours de ces derniers, Abd-el-Kader courut leur couper le chemin, et, après les avoir culbutés, surprit les Koulouglis qui s'avançaient à leur rencontre, et les rejeta dans le méehouar.
Quelques jours après, le 8 janvier 1836, le maréchal Clausel partait d'Oran pour Tlemcen, à la léte d'une année de sept mille cinq cents hommes, divisée en trois brigades sous les ordres des généraux Perr^aux et d'Arlanges et du colonel Vilmorin. Huit obusiers de montagne, quatre pièces montées, une batterie de fusées k la Congrèvp, un équipage de ponts et quatre compagnies du génie lui assuraient les moyens de sormonler tous les obstacles. L'ennemi ne se montra pas, et l'armée
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entra le 13 à Tlemceo, sans sToir tiré un seul «wp de fusil. La Title était déserte. ReDouvelanl la tactique qu'il avait pratiquée à Uaecara, l'émir en avait emmené U population, et l'avait fait campw à une lieue au delà, lut aseuraot qu'au bout de deux jours les Français se retirerâienl, et qu'elle reprendrait alors sans dommage possession de ses toyersl
Ces prévisions ne devaient passe réaliser. Séduit par l'admirable posîUoo de la viUe comme point stratégique et commercial, par la beauté du pays, par la richesse de la végétation, par la fertilité du sol, par la sécurité que trouverait une garnison française derrière les murailles du mécbouar, le maréchal se détermina à occuper déSnitivemeat Tlemcen, et fit entreprendre immédiatement les travaux nécessaires pour mettre la citadelle en bon état de défense. Pendant qu'une partie de l'armée était réservée à ce soin, la première et la deuxième brigade s'étaient mises à la ponrsuite d'Âbd-el-Kader, qui, se voyant sur le point d'être enveloppé, prit la fuite en toute hâte. Il ne dut son salut qu'à la vitesse de sa course, et perdit ses tentes, ses bagages et ses chevaux. Les brigades rentrèrent dans la ville le 17 janvier, ramenant la plupart des émignmts, qu'elles avaient ramassés sur leur chemin.
Afin d'assurer les communications de la garnison de Tlemcen avec Oran, le maréchal avait framé le projet. d'établir un poste fortifié à l'embouchare de la Tafna. Dans cette direction, la ville n'est éloignée de la mer que. d'une distance de quatorze lieuea, et, du rivage, le poste aurait donné la main à la petite lie de Rachgoun, déjà occupée par les Français. Laissant donc la première brigade à la garde de Tlemcen, le maréchal partit le iS, avec les deux autres, et vint passer la nuit au conQuent
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de la Tafna et de Tisser. Il n'apprit pas sans surprise que Fémir, qu'on aurait pu croire découragé, l'attendait ea avant, avec dii mille hommes postés sur les hauteurs, (Ao de l'écraser dans la gorge où coule la Tafoa. Le lendemain, en effet, on aperçut l'ennemi qui se déployait en demi-cerde, sar les collines entre lesqoelles devait passer la colonne. Attaqué avec élan, il se battit de manière à proaver qu'il n'était nullement abattu par ses défaites antérieures. Après six heures de combat, l'ennemi fut partout dispersé, et la colonne se rallia, pour y passer la nnit, sur le terrain où elle avait couché lai TefUe.
Le 27 au matin, le maréchal se disposait à reprendre sa marche, lorsqu'on vint lui aummcer que l'émir sNivançait à sa rencontre. Le maréchal se prépara à le recevoir ; mais le combat fut de courte darée, l'arrivée d'une partie de la première brigade amenée par le général Perréganx ajant déterminé l'émir, qui craignait d'être pris entre deux feux, A se meUre sur la défensive, dans une position très-habilement choisie pour rester maître de sa retraite.
Vainqueur dans ces deux Journées, le maréchal ne crut pas cependant devoir persister dans son dessein, et affronter les difficultés du terrain, sous la surreDlance d'un ennemi si nombreux commandé par un tel chef. n retourna à Tlemcen.
La populaUon de cette ville ^ait alors en proie à la désolation et i la terreur, par suite d'une mesure des pins mal inspirées. Trompé par les rapporta- qui lui étaient faits sur la ricliesse des habituits, le maréctal avait frappé sur eux une contribution de cinq cent mille francs, qu'il destinait, pour partie, à payer les frtis dr l'expédition, et pour l'autre partie, à donnw une grati-
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flcation a ses troupes. 11 avait cbar^ da soin de faire rentrer cet impAt un juif d'Oran, le flis d'un aucien bey et le commaDdaut Yusouf. Ceux-ci s'acquittèrent de leur tâche avec une rigueur exlréme; et pourtant la Tioleoce, la bastounade, les tortures ne firent tomber dans leurs mains qu'une somme d'environ 100,000 francs, formée, pour les deux tiers, des bijoux arrachés aux femmes. Ce qu'il y eut de pins fâcheux dans celte affaire, c'est que les viclimes de ces exactions turent presque exclusivement les Koulouglis, c'est-à-dire ceux qui étaient restés , depuis cinq ans , nos alliés fidèles contre les Arabes. On renonça à poursuivre la perceplîuD de la somme entière. Hais les plaintes des malheureux spoliés eurent un grand relenlissemenl. Elles parvinrent jusqu'à la métropole. L'opinion publique, la presse, les Chambres s'en émurent. Celte circonstance, qu'il ne put être justifié de l'emploi régulier que d'un tter« de la somme réalisée, donna naissance à d'ii^urieuses suppositions, que le maréchal repoussa dans un mémoire juslîficatif, sans que ses explications fussent complètement satisfaisantes; et ceux qui n'accusèrent pas sa probité déplorèrent au moin» les procédés qu'il avait tolérés. Au reste, le Gouvernement condamna formellement une mesure aussi impolitique que brutale, et les Chambres votèrent, avec le budget de 1837, une somme de 94,444 francs pour reinboureementaux ayants droit de la contribution de guerre de Tlemcen.
Bien que les Koulouglis fussent profondément irrités contre nous, la crainte des vengeances dont ils seraient l'objet de ta pari d'Âbd-el-Kader s'ils se livraient à lui les rivait à notre alliance- Ils restèrent donc dans le inéchouar qui, bien fortifié et bien approvisionné, reçut une garnison de cinq cents hommes commandés par le
bïGoogIc _
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capitaine Cavaigoac. Ces dispositions prises, le maréchal partît de TIeracen le 7 février, et rentra à Oran le M, sans avoir été sérieusement attaqué par Abd-el-Kader, dont les Arabes ne cessèrent pourtant de tourbillonner sur les derrières de la colonne. Quelques jours après, le maréchal alla visiter Itlot de RacbgouD, puis il retourna à Alger, laissant au général d'Arlanges l'ordre d'établir DD camp Tortiâé à L'embouchure delà Tafna.
Durant son at>sence, l'état des choses dans les provinces d'Alger et de Titterie ne s'était pas amélioré. Les turbulents Hadjoutes et d'autres tribus de la plaine et de l'Atlas tenaient incessamment la campagne, et ne laissaient aucun repos à nos troupes. Le bey nommé à Hédéahpar Abd-el-Kader s'était retiré sur l'ordre de l'autorité française; mais celui qui y avait été nommé au nom de la France n'avait pu s'y établir. C'était toujours la guerre.
En présence des uécessités auxquell^ nous avions à faire face, sur tous les points de la Régence où flottait le drapeau de la France, aucune mesure ne pouvait êlre plus malencontreuse que la réduction de l'année d'occupation. Le Gouvernement dut l'ordonner cependant Le budget était alors livré à l'examen de la commission de la Chambre des députés. Or, tout en se montrant favorable à notre établissement du Nord de l'Afrique, la Chambre n'accordait qu'avec la plus extrême parcimonie les moyensdesatisraireaux dépenses qu'il entraînait, et la commission proposait de réduire à dix-neuf mille hommes le modeste eCTectif de vingt-trois mille hommes demandé pour 1837. Dans de telles conditions, le Gou* vernement n'osa prendre sur lui de prolonger le séjour dans la Régence des renforts qui y avaient été envoyés spéciftlement pour venger le désastre de la Macta. Il hésita
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d'autant moins à tes rappeler, que les rapports toojoars fort exagérés du maréchal lui représentaient les Arabes comme découragés et peu capaMes d'un nouvel effort. Avant de se priver d'une partie de ses forces, le maréchal voulut du moins mettre h exécution le projet qu'il avait fonné, de rétablir son autorité dans la province de mterie. It partit le 30 mars 1836, du camp de Boufhrili, à la tête d'une armée de cinq mille fantassins et douze cents cavaliers, avec cinq compagnies du génie et deux batteries de montagne. Il avait sous ses ordres les généraux Desmichels, Rapatel et Bro, el se dirigeait sur l'Atlas. A peine avait-il franchi la Chiffra, qu'il (ut attaqué avec mie rare audace par un gros de Kabyles et d'Arabes. A partir de ce moment, l'ennemi se multiplia de tontet parts sur les pas de la colonne, qui n^avança plus qu'en combattant, sans pourtant ralentir sa marche. Le 31> l'armée coucha près de la ferme de Houzala, et le lendemain elle pénétra dans la montagne. Les Kabyles nous y attendaient, et couronnaient les crêtes. Attaqués intrépidement, ils se défendirent avec acbamement. Il fallut les combattre corps à corps, et les poursuivre de pic en pic. Un grand nombre, culbutés à la bonnette, roulèrent sur les flancs des rochers, qni restèrent teints de leur sang. Le l*' avril à cinq heures du soir, l'armée était maltresse du col de Téniah.
Pendant ce temps, le génie n'avait cesBé de travailler avec une admirable ardeur à établir, à travers les masses rocheuses, une route praticable à l'artillerie. Le î avril, l'éloignement d'une partie des Kabyles permit de lui adjoindre des détachements des autres corps, tandis que le reste de l'armée, loi^ours combattant, tenait l'ennemi k distance et protégeait les travailleurs. C'est ainsi qu'en six jours, une route en état sunisaat de viabilité fut oo-
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verle, de la plaine de la Métit^ah à la ville de HéAéah, sur nn déTeloppemeot de près de seize kilomèlres.
Cette route, dont il n'est pas besoin de faire ressortir l'importance stratégique, toi le résultat le plus précieux de l'eipéditioa. Après avoir fait reconnaître à Hédéah l'autorité du bey Mohammed ben-Hussein qu'il y avait nommé, et avoir distribué a ses Eoulouglis six cenU fusils et cinquante mille cartouches, le maréchal se remit en marche pour Alger, où il rentra le 9 avril. 11 se disposa alors à partir pour la France, le ministère l'ayant invité à venir défendre lee intérêts de l'Algérie devant la Chambre des députés dont il était membre. H s'embarqua le li avril, en laissant le commandement par intérim au général Rapatel.
Jusqu'à cette époque, la ville de Bone et ses enviroDS avaient joui, sous la sage et inlelligeote administration du général Hunli d'Uzer, d'une tranquillité exceptionnelle. Hais l'active et trop ardente imagination du maréchal Clauael avait cooça, pour soumettre la province de Constantine a la France, un plan pour l'accomplissement duquel il avait arrêté son choix sur le commandant YusouL S'il n'eijt été besoin que d'un courage à toute épreuve, d'une audace que rien n'étoime, d'une conscience sup^ rieure à de vulgaires scrupules, nul, en effet, n'était plus capable que ce jeune officier de répondre aux. vues du maréchal. Hais il y avait an moins une grande légèreté â confier, au nom de la France, un pouvoir quasi-despotique, dans des conditions où tous les abus étaient possibles, à l'homme sur qui retombaient principalement les iniquités de la contribution de Tlemcen. Quoi qu'il en Boit, c'est à Tlemcen même que le maréchal avait conféré au commandant YuBOuf le titre de bey de Constantine. En attendant qu'il pût prendre poesension de la
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province et de sa capitale, Yusouf-Bey devait s'établir à Booe, et s'efforcer de conquérir à sa cause les populations qu'il aurait à gouverner. Le général Hunk d'Uzer fut rappelé, et céda, à la fie de mars i 836, la place au colonel Duvei^er. Quant au commandant Yusouf, ses attriba- 1)008 n'étaient pas déterminées. Il étaii bey, indépeadaot du colonel ; il avait sous ses ordres un escadron de spabis, et était autorisé à lever un corps de mille Turcs on Koulouglis, à charge par lui de tirer directement des pt^ulalions de son beylik l'argent nécessaire à ses dépenses. A peine arrivé, il se domia carrière, et ressuscita comme agent de la France les procédés les plus condwnnables de l'administration turque. Les réqutsiUoDS, les exactions, les extorsions, les vols de bétail, les violences conire les personnes, les exécutions sommaires ou secrètes jetèrent l'effroi dans la contrée. Des plaintes s'élevèrent de toutes parts; les Arabes demandèrent fHvtection à ('autorité française contre celui qu'elle leur avait donné pour chef. Hais le crédit dont jouissait le bey près du gouverneur général l'emporta sur toutes les réclamations. On vit dors la plupart des tribus qui étaient venues ÀDOUsavec confiance, regrettant le despotisme d'Ahmed, retourner lui faire leur soumission, et nous perdîmes en quelques mois tout le fruit des longs et heureux efforts du général d'User. On dira bientôt quelle part de responsabilité revient au commandant Yusouf dans les malheurs de l'expédilion de Constantine.
Les instructions laissées par le maréchal au général D'Arlanges louchant l'établissement d'un camp fortifié ii l'embouchure de la Tafoa étaient précises. Le général n'eut garde d'attendre pour s'y conformer que ses forces, déjà à peine suffisantes, fussent encore réduites par le départ des régiments rappelés en Frouce. Il se mit donc
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en route le 7 arril, avec une petite armée de Irais mille hommes et huit pièces d'artillerie. Il arriva le 16 à sa destination, après avoir soutenu, dans la journée du 15, contre une masse d'infanterie kabyle commandée par Abd-el-Kader, un combat des plus vifs, qui nous coula quatre-vingts hommes tués ou blessés. Les travaux du camp, qui fut placé sur la rive droite du fleuve, furent immédiatement commencés.
Cependant de forts parUs d'Arabes ou de Kabyles, qui se montraient incessamment autour du camp et qui inquiétaient nos fourrageurs, donnèrent à penser au général D'Arlaoges que l'ennemi l'enveloppait à petite distance avec des forces considérables. Afin de s'en assurer, il partit le iS, à la lèie d'une colonne de dix-huit cents hommes, pour faire une reconnaissance dans la direction de TIemcen. Il n'avait pas fait deux lieues que ses conjectures s'étaient changées en certitude; Abd-el- Kader était devant lui, et tout le pays était couvert de ses troupes. Le général fit aussitôt volte-face pour se replier sur le camp. Nais si rapide qu'eût été ce mouvemenl, l'ennemi avait été plus prompt encore, et s'était élancé sur les flancs de la colonne, débouchant par toutes les gorges et s'emparant de toutes les crêtes. Alors commença un combat furieux. Dominés de toutes parts, les Français eurent à supporter un feu terrible. Enhardis par leur nombre, qui ne s'élevait pas à moins de neuf à dix mille, les ennemis se précipitèrent du sommet des collines sur nos tirailleurs qui en suivaient la base. On se tuait à la baïonnette. L'acharnement des Kabyles tenait de la rage; les obus, la mitraille ne les arrêtaient pas. Un instant noire artillerie se trouva compromise, et elle ne fut dégagée que par un effort héroïque. Enfin après quatre heures de cet aifreux comb;it> la colonne U^uva
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UB Ktage dans le camp. Nwis avions trois cents liommes blés ou blessés, et, parmi ces derniers, le général en chef, l'un de ses aides de camp et son chef d'état-migor. Qiiant à l'ennemi, ses pertes furent immenses; mms resté maître du champ de bataille, lui seul a pu compter ses DiOrts.
Dix-huit cents hommes parvenant à regagner leur camp, saus perdre une de leurs voitures, sans abandonner un seul de leurs blessés, et en tenant tète à une masse de neuf à dii mille hommes intrépides à l'attaque, c'était certes une glorieuse retraite; ce n'était pas une défaite. Néanmoins les Arabes célébrèrent celle affaire comme une éclatante victoire. Abd-el-Kader ât réjiandre partout des proclamations e&altant son triompbe, et annonçant que l'heure marquée par \k Koran pour l'expulsion dé(i< aitive des iniidèles était arrivée. Les tribus qui l'avaient abandonné, quand elles l'avaient vu faible, revinrent à lui dès qu'elles le crurent le plus fori; d'autres, restées jusqu'alors indépendantes, le reconnurent pour chef. Il élablit son quartier général à Nédroma, à l'ouest et à égale dislance du camp et de Tlemcen. Il répartit son armée de manière à couper toute communication entre le camp, Oran et Tlemcen. Ses édaireurs, toujours eu mouvement, ne permettaient plus aux Français de dépasser leuisavanlrpostes; et l'état de la mer ayant, pendant plusieurs jours, interr<Hnpu les arrivages, la garnison du camp souffrît cruellement du manque de nourriture.
Dans cetle extrémité, le général U'Arlangcs avait demandé des secours au général Rapatel. Hais, loin que celui-ci pûl rien distraire des foi-ces dont il disposait, il était lui-même aux prises avec de très-graves embarras. La province de Titterie nous était plus liostjle que jamais.
Le bey installé à Hédéah par le maréchal Clausel avait été renversé, remplacé par Aïssa-el-Barkani, bey d'Abd- ' el-Kader, et envoyé prisonnier à l'émir. Quant à la province d'Alger, elle était encore une fois eo pleine insurrection, et nous n'y possédions plus, littéralement, que les portions du sol couvertes par dos baïonnettes. Les Ha^jôutes s'avançaient eiTrontémÊnt jusque dans la ligne des blockhaus, surprenant et tuant les colons et les soldats, enlevant le bétail. Ils s'emparèrent même d'un troupeau de l'administration.
' Ainsi, après six ans de sacri&ces et de laborieux efforts, nous étions à peine maîtres de la banlieue d'Alger; nous étions bloqués dans Oran, bloqués dans Hoslaganem, bloqués dans le camp de la Tafna, bloqués dans le Héchouar de Tlemcen , et la souveraineté d'Abd-el-Rader s'étendait sur lout le pays, de Hédésh au Maroc.
Le 6 juin 1836, te général Bugeaud arriva directement de Toulon au camp de la Tafna, pour relever sur ce point l'état de nos affaires. 11 amenait avec lui les 23*, 24* et 6^ de ligne. Le général de TEtang était nommé au commandement d'Oran à la place du général D'Arianges. Après avoir pourvu le camp des munitions et du matériel nécessaires, et affecté à sa garde un corps de dixhuit cents hommes, le général Bugeaud se proposait de partir pour TIemcen. Hais ayant appris qu'Abd-el-Kader s'approchait d'Oran pour brûler les récoltes des tribus qui nous étaient restées fidèles, il se poria sur cette viUe. Son armée s'élevait an chiiTre de six mille hommes, avec dix pièces' de montagne. Le premier jour, il rencontra la cavalerie de l'émir, qui fut promptement culbutée. L'infanterie, qu'on apercevait au loin, ne voulut pas leoler le sort des armes et se mit en retraite. La colonne entra le 10 à Oran, sans av(Hr eu d'autre engagement.
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Le 19, l'armée s'achemina sur TIemcen. Elle y cuiicliEt le %4, après avoir souteou le dernier jour, à son arrièregfirde, un pelil combat de cavalerie. L'émir qui, la veille encore, entourait la ville avec une armée de six mille bommes, s'était retiré à noire approche. Le général troava la garnison du méchonar eo bon état. Il anraît désiré passer quelques jours en ce lien; mais il n'aurait pu Je Taire qu'aux dépens des approvisionnements de la ganiJsoa,rémirayani fait dévorer les récoltes à six lieues à la mide, par les immenses troupeaux qu'il 7 avait rassemblés, au nombre de cent vingt mille têtes. L'armée française se remit donc en route le 36, pour le camp de la Tafna, où elle arriva le 29, sans que l'ennemi eût es* sajé de lui disputer ni le passage de Tisser, ni celui des montagnes.
Le général Bugeaud avait espéré, en conduisant son armée à TIemcen, qu'une victoire remportée sur Abdel-Kader lui donnerait ensuite toute sécurité pour opérer le ravitaillement de la garnison du mécbouar. L'émir, en se, retirant, devant lui et en refusant la bataille, avait trompé son attente. Le ravitaillement reslait donc exposé à toutes les cbances que pouvait faire courir, à une colonne gênée dans sa mardie par im convoi considérable, la rencontre d'une année nombreuse, reposée, libre de ses mouvements et maîtresse de choisir le moment et le lieu de l'attaque. On devait porter au mécbouar des vivres pour quatre mois, avec des muuitions et divers objets, qui furent chaînés sur cinq cents chameaux et trois cents mulets. Puis la colonne, composée de six i-égiinents, d'uii bataillon des auxiliaires indij^ènes et de l'artillerie de montagne, partit du camp de la Tafna, qu'elle quitta le 4 juillet daus la soirée. Le 5, elle franchit Visser, et coucha sur sm rive gniiclio, non loin di- son
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coiifliinnlavec taSickak. Dans la soirée, la cavalerie de l'émir se montra sur la rive dnute, tandis qtie la pré' sence de l'ennemi, révélée par des feux à peu de distance en avant de la colonne, semblait annoncer de sa part l'intention d'enfermer les Français entre les ravins de la Sickak, qu'ils devaient traverser deux fois pour ^gner Tlemcen. En effet, l'émir, dans l'espoir de s'emparer du riche convoi, s'était décidé à livrer ane bataille sérieuse. n avait réuni toutes ses forces, auxquelles s'étaient Joints de nombreux auxiliaires venus du Maroc ; il avait enflammé la convoitise de cette multitude par l'appât du butin, et lui avait promis l'extermination déOnitive des Français, dont l'armée qu'il allait anéantir était, disait-il, la dernière qui pût être envoyée en Afrique.
Le 6juillet, à quatre heures et demie du matin, lorsque le convoi n'avait encore passé qu'à moitié le premier ravin de la Sickak, la cavalerie de l'émir se jeta sur les derrières de La colonne, où elle fut reçue avec une grande fermeté par les Arabes auxiliaires sous la conduite de Mustapha. Bientôt l'infanterie africaine, commandée par l'émir en personne, se présenta dans la direction que suivait le corps d'armée afln de l'arrêter au passage; en sorte que le général Bugeaad était attaqué en tête et en queue. Hais l'émir avait commis une grande faute; et en voulant nous entourer, il s'était lui-même coupé. Le général français prit avec autant de promptitude que d'habilité son ordre de bataille. Il ât face des deux côtés, disposant ses troupes de manière à présenter un double front oblique, se joignant par une extrémité en forme de V très-ouvert, le convoi placé dans l'angle saillant. Par cette manœuvre , les masses ennemies se trouvèrent retenues à l'entrée d'un carré qu'enceignaient de trois côtés les lits torrentueux de la Sickak, de l'ïsser et
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d (' la Tafrni, étoffa ni, sur une ôtendae de trois lii^iios, un terrain admirablement favorable à l'action de la cavalerie.
L'armée africaine marcha réstdûment à l'altaque, en masses confuses et arec des cris affk-eux, repoussant devant elle nos tinùlleurs. Après quelques décharges cTobus et de mitraille, l'armée française s'ébranla tout enti^ à son tour, et aborda l'ennemi avec une grande ^'anchise. Le choc fut vigoureusement soutenu de part et d'autre. Une charge de chasseurs enfonça le centre de la ligne africaine ; mais son aile droite arrêta et déconcerta un instant notre cavalerie. Celle-ci, toutefois, ne tarda pas à reprendre l'avantage, et l'armée ennemie plia partout et se mit en déroute. En vain Abd-el-Kader essaya-t-il de rétablir le combat en amenant en ligne son infanterie régulière qu'il avait tenue en réserve, et la cavalerie qu'il était parvenu à rallier. Il fut lui-même culbuté et entraîné dans la déroute générale. Une multitude de ces fuyards, poursuivie avec impétuoetté, vint s'accumuler dans une sorte de presqu'île formée par les sinuosités de l'Isser. En cet endroit, le sol descend tout à coup par une. pente rapide jusqu'au bord d'un rocher coupé à pic, à dix ou douze mètres au-dessus du lit de la rivière. Les fuyards se précipitaient au bas de ce rocher, et la plupart restaient étendus sur le sol, ou morts ou les membres brisés. Un grand nombre de ceux que nos armes avaient épargnés périrent ainsi. On n'estima pas à moins de quinze cents hommes les pertes des Africains dans ce combat, qui laissa, en outre, enb-e nos mains cent trente prisonniers, une grande quantité d'armes et â\ drapeaux. Nous n'avions, de notre côté, que cent deux hommes hors de combat.
Après une si éclatante victoire, la marche du convoi ne
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pouvait plus être inquiélée. E^e ne le fut pas, ea effet ; et l'armée, après avoir ravitaillé le méclioiiar, rentra à Oran, le 1d juillet, sans avoir revu l'ennemi. Le général Bugeaud, dont la mission était glorieusement accomplie, revint en France.
Un nouveau coup, le plus terriUe qu'il eût encore reçu, venait d'être porté à Abd-el-Kader, et bien des tribus l'abandonnèrent à sa mauvaise fortune. Mais l'intelligent l'tniir n'était à bout ni de constance ni de ressources, et il ne devait pas larder à se relever d'un échec par lequel on aurait pu le croire abattu pour longtemps.
riH pi: tome moIsrÈMB.
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MOTK A (page 7).
Compte rendu de* députés de roppoiition à leurt eommettants.
Le» Dépatés siHiMign^, présepts h Paris, cooTtinciu d« périls d'un ijstème qui éloigne le Goimmement de plus en plus de II réwlulion qui l'a créé, regardent, daus la silDalion actuelle de I* France, comme le plus impérieux de leurs devoirs de readre cûmpte k leurs commeiUnts de leurs principes et de leurs TOtes. S'il n'a pis élé en leur ponvoir de ramener le Gouvernement lux conditions de u propre conservation, il est du moins en leur pouToir de signaler le danger.
Noire TéTnlniion de 1830 a été diversement appréciée. Les uns D*j oDt vu qu'un incident, qu'une modiBcation de la Restauration, e( ils en ont conclu que les hommes et les principes de la Restauration devaient être tes principes et les hommes du GouTememeni nouveau. L'influence de cette opinion s'est retrouvée dans toutes les phases de la longue et stérile session qui vient de s'accomplir. Od l'a reconnue dans les débats sur h l'istf^ civile, sur l'hérédité de la pairie, sur l'or^nisation de l'armée ; elle a présidé i la discussioD du budget ; elle dirige l'administralion et règle son attitude Tis-l-vis de l'étranger.
I«s autres, et les soussignés sont de ce nombre, ont salué dans la rèvolntion de laillel la coutécratioo définitive des principes et des droits proclamés par la grande révolution de 1789. Ces principes et ces droils, telle est la base large et puissante sur laquelle ils auraient voulu asseoir le ir&ne. Leurs disrours et leurs volPE ont été constamment la ronséqupiicf de cette pensée.
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Ainii, lors île U diKUMÎon de h liais civile, nous ifons cm quF la rojiuLâ nouielle tvait d'anifei condiiion de force et d'eiisieoee que le luxe et I* corruption dei «ieillei mourchiei ; qne, Toite de son origine popuUîre et de la riiion publique, elle n'inil besoia ai de fiapper les imaginilions par «on opulence, ni d'kcbeier des ié- Touemenls ; «lins Is mimo discussion, et tur l'intietiDce dn mini*lère k réublir, dani noire hogsge et dsDi Dotre droit politique, texpreMioD Kodale de sujets, nous avons dd protester.
Les débats sur U conalilstion de la pairie ont ëié nn Tasie diaaip ob les pariisans des doctrines du régime décbu ont fait conoaltre k U fois leurs désira et leurs regrets. K les entendre, rien de plu* sacré que les privilèges préexistant i la Elévolution, et, suinnl eui, point iJ'Ëtai, point de société possibles hors de rhérédilé de la pairie. C'était une pensée de resta un lion.
Quant à bous, fidèles au priucipe d'égalité et de soutraraînelé nationale, nous aïons bit préTaloir le T<eu de la France, ei l'hérédité a été abolie.
.Nous voulions plua, nous denundioas que le pouvoir légisUtif, ménie dans l'autre Chambre, dériTit d'une délégation da souver»n, c'est-ï-dire de la nation. Nous ne voulions pis que certains pairs pus-, sent se dire plus légitimes que le Roi. Il ouus paraissait que la révolution devait élire ses législateurs, comme elle aurait dâ instituer ses juges. La majorité en a ji^é auiremetit. Le tempr et rexpérience proBOBceroni entre elle et nous. - . ,
L'anuée a élé l'objet de notre plus vive sollicitude. Béparer, pour le passé, les injustices de la Restauration ; la rendre, pour !'»• veuir, redoutable aus eiiDeinis de la France, sans que la liberté in-, térieure en pût être menacée ; assurer l'avancement, non lia fa-, veur, mais lui lervicefi'répaudre t'ÎBSirucliun dans les régiments, •nSn améliorer, soui tous les rapports, la condition du soldat, tel était notre but. La proposition de reconnaître les grades et les (té-, torations 'des Cenl-Jours satisfaisait au premier de ces vraai, M elle avait élé adoptée par les deux Chambre*. 11 appartenait à une mesure législative de consacrer une réparation qui n'était pas iniUviduelle, mais collective. Sans donner ou refuser la sanction rojale, le Gouvernement a substitué une ordonnauce k une mesure lépslative, méprisant ainsi l'initiative des Chambres, violant les règles de compétence coostiiu tienne Ile, .et même les formes matérielles élablieb pour le refus de la sanction. Nous avons dû protester. ,
. Deux BjBièmes étaient préseuiés pour l'organisation de l'armée : l'un qui demandait une puissante réserve, composée de U garde oa-
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tionile et des soldatt libérés du service, avrait p«rniia de diminuer U furee ei les dépenses de rarmée perioïnente; l'aulre, au contraire, laissait ta garde n«iionale mobile sans orgaDiuiion ; il eiigeait inutilemeDt la présence sous le drapeau d'un plus grand nombre de soldats.
lit premier système, pins économique, plus TaTOrable ï la fusion de la garde nationale et de l'armée, élaii le n6ire. Le second a obtenu la majorité.
' Le budget semblait devoir réunir toutes les opinions dans des mes d'économie et de soolagemcat des contribuables.
Les coDiinuaieurs de ta Itesiauration ont irouté toutes les dépenses légitimes, tous les imp6is bien assis, et, comme si ce n'eût pas été asset de la loi douloureuse de la nécessité, ils so sont chargés, dans leurs insultantes tbéorics, de faire considérer comme un bien* fait reiigéralion de l'impAl. Nous aurions roulu que la révolution apportât sa dot au peuple. Loin de nous ta pensée de compromettre des ressources que la défense du territoire peut rendre nécessaires. Hais une administration plus économique el plus simple, une meilleure aisielte de certains impôts, un mode de recouvrement moins iracasster, diminueraient le fardeau des charges publiques ; elles en deviendraient plus équitables et moins pesantes sur les classes laborieuses.
Les questions d'administration intérieure noua ont aussi trouvés divisés. Autant, el plus que nos adversaires, nous voulions, nous demandions Il répression de toutes les atteintes il l'ordre public. Convaincus que la sécurité est lu premier besoin d'un peuple dont l'existence est dans le travail, nous pensions qu'un gouvernement populaire aurait eu plus de force pour prévenir les troubles, et plus de modération pour les réprimer. Le Gouvernemenl, qui s'est proctanié si fort, n'a réussi par ses violences, selon son propre aveu, qu'k organiser la résistance sur tous les points dn territoire, et t jeter dans les populations les plus dévouées des ferments d'irritation et de désordre.
. Quant au personnel de l'adminisintion, après la chute d'un gouvernement auquel il se rallacliait nalurellemenl un certain nombre d'existences, il était facile de reconnatlre oU se trooveraieni les ennemis d'un nouvel ordre de choses. Le Gouvernement, abusé par de funestes doctrines et par d'injustes préventions, n'a vu d'ennemis que dans ceux qui avaient combattu pour le fonder.
Un membre de l'opposition a voulu que la France sût enfin si son Uuuvertiement craindrait de se curoprouettre sans retour avec elle
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dam la rérolulioa de juillet. La proposition Bricqueitîlle, après iioir échoué une première foii^, a ^té reproduite ilaos U dernière session. Elle était comme le presseniinienl d'une lenlïtive réceoie, dis Ion iD^dilée, et dont le pouvoir, si l'on en croit sod arj^une officiel, possédait déjà le secret. On a vu cependant le parti ministériel réunir tous ses etîorts pour dénaturer cette praposiùon, et même, après le vole des Cbambres, un mauvais vouloir en a relardé la sanaiua, comme si cet inexplicable délai devait être une proleslation tacite et un motif d'absolu lioD. Ce sjîtéme de ménagement compromet la puii intérieure de la France, et ])OFte les hommes timides i douter d'us gouvernement qui parait douter de lui-même.
La dernière session semblait plus particulièremeal coosacrée ï U réalisation des promesses de la Charte. Les Chambres devaienl constituer le pouvoir municipal dans toutea ses branches, organiser la responsabilité des ministres, celle de tous les agents du pouvoir, l'instruction primaire et la liberté de l'enseignement. Nous avons pressé l'accomplissemeiii de cps promesses. Nous demandious un système municipal qui décenlralis&t les petites aOkires, simplifiât le« grandes, étendit partout les éléments de la >ie politique, et assuciAt au moins au droit de cité te plus grand nombre possible de cilojens. Une large organisation du département et de la comniuoe serait, en effet, le plus puissant moyen de Torce, d'ordre public et de prospérité matérielle. Des projeta de loi avaient été arracliés, pour ainsi dire, au ministère par les exigences de l'opinion ; ils ont été neutralisés dans la Chambre par une secrète influence, el détruits entin par des ajournements iDdcfinis. Tels élaieut nos nœnx sur la politique intérieure : ils nnl été impuissants.
Dans les relations de la France avec l'étranger, notre bannière a encore éié celle de 1789 : point de guerre d'ambition ni de conquête, m^is indépendance absolue i l'intérieur de toute influence élrangère. C'est la rougeur sur le Tront que nous avens plusieurs Tois, dans lecouriide la session, entendu les agents du Cou vernemeat parler de la crainte de déplaire aux cabinets étrangers ; nous croiimi que la France était ï jamais affranchie de cette humiliante inQnence; uods ne désavouons pas nos vives sympathies pour le bonheur «t la liberté des autres peuples, mais nous n'avons jamais eu la préiMtioa de les soumettre b nos institutions.
Âpres le renversement d'une dynastie imposée par ta Sainte-Alliance, le Gouvernement devait surveiller avec inquiétude les mou- Tcments des monarques étrangers. Il oe deviit pas leur ]> Mrtout d'étendre et d'augmenter leur puissance
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Il l'avait recoDOQ lui-m&ee. quiod il >t>lt anootiré i la France l'inieation de «ecourir l'Italie eoDire l'Autriche, et de [HOt^gei eoo- Ire h Ru»sie la nationalitÉ polonaise. £i, cepeadant, m*igti sei promeises fonDellea, malgré le» intérêts anciens et nouieaui de b Fnuce, il a abiDdonaé l'iialie ï la dominaiioa de l'Auirichei et il a laiué p^ir la Pologne, c«ite Polo^e que nous pouTioot secourir, quoi qa'oD en ait dit ï la tribune, et que notre devoir était de
Que l'on ne croie pas qu'un langage mesuré et Terme eAt amené la guerre : nous croyons au contraire que c'éuit le seul et le plus •ûr moyen de conserver la paix.
En résuma, la paii avec l'indépendance et la dignité de la France, l'ordre par la liberté, une fidéliié inaltérable ï la pensée de la révolution de Juillet, pensée de nationalité, de Justice, d'ordre, de gloire et de modération, de liberté et de civilisation générale, peuiée glorieuse et pure que nous aimons à reproduire, que tous nos votes ont fidèlement eiprimée, que nos cœurs n'ont jamais trahie : telle i été et telle sera toujours notre religion politique.
Loin de nous l'intention d'imiter nos adversaires dans leurs violences et leurs calomnies. Hais que les hommes du t3 mnrs nous disent si une seule de leurà promesses a été tenue.
Ils devaient réunir autour du tr4ne toutes les opinions, et il» ont jeté des divisions funestes parmi des hommes généreux, que rapprochaient l'amour de la liberté et le sentiment du danger de la patrie.
Ils devaient affermir la révoluUon, ei ils ont brisé ses appuis naturels par la dissolution des gardes oationales des villes les plus belliqueuses et les plus dévouées.
Ils devaient favoriser la liberié de la presse, qui saura la Friince, et ils l'ont traquée avec leurs réquisitoires, ruinée avec les tmpAls, corrompue avec leurs amortLî^ments, accablée avec les amendes.
Ils sataienl que l'immense majorité de la nation et de la Chambre des députés voulait abolir l'hérédité de la pairie, et ils ont traité de visionnaire et de folle la volonté nationale et parleuieniaire.
Us avaient déclaré qu'ils feraient régner l'ordre légal, et il n'est pas une loi dont ils n'aient perverti ou faussé l'application ; qu ils s'appuieraient sur tes Chambres, ils ont étoulfé leur initiative; qu'ils acquitteraient, par T hospitalité, la dette de la France envers les patriotes réfugiés de la Pologne, de l'ilalie, de l'Espagne, et ils dut nélri cette hospitalité par les conditions honteuses qu1ls y oui attachées.
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Ils ooua gurtntuuieat b sécurilé ÎDiérieore, et uni c«we elle a été troublée par des émeutes, pir des conflits lioleou entre le peuple et l'autorité, par 1m agressions de plus en plos audacieofei du gouTernement déchu.
Ils nous annonçaient un déMraiempnt général, et Ils nous ont si bien enlacés dans un dédale inextricable d'iniri|[ae* dipbnutîqnM, qu'il leur est impossible! eux-mêmes d'aHigner on terme ï cetétai d'aoïiéié, qui n'est ni la paii ni la guerre, et qui lue notre commerce et notre industrie.
Enfin, dans quelle situation le système de la qntsi- légitimité laisse-t-il U France, après deux ans d'expérience 7 Ao dehors. U GOalitioa des rois n'est-^lie pas plus menaçanie que jamais ? Au dedaos la guerre cÎTlle n'e&t-elle pa& flagrante! Ces soldais qui bordent noa fronilërts, ces complots, ces leniatives, ces troubles aani cesie re- Daissanis dans l'Ouest et dans le Midi, ne suffiront-ils pas poar ouvrir les veux du pouvoir? Attendra-t il, pour se prononcer, que nos départ'emeDU soient en feu, nos provinces envahies, U France compromise, et qu'elle ne puisse se sauver qu'en prodipanl k la foia t«a enhots et ses trésors?
Nous le proclamons avec ime douloureuse et profonde conviciion : que ce sj&ième te prolonge, et la révolution de Juillet et la France sont livrées ï leurs ennemis.
La Restauration et U RévoluUon sont eu présence ; la vieille lutte que nous avions cru terminée recommence. Que le Gouvenement choisisse ; la position équivoque qu'il a prise n'est pas tenable. Elle ne lui donne ui les forces de la Reatauraiion, qui est irréconciliable, ni celles de la Révolution, qui s'irrite et se défie.
La France de 1831) a pensé, comme celle de tTSQ, que la rovaulé héréditaire, entourée d'institutions populaires, n'a rien d'incoueili»ble avec les principes Je la liberté. Que le gouvernement de Juillet rentre donc avec confiance dans les conditions de son existence. L« monde entier sait ce que la Révolution française apporte de puistanet k ceux k qui elle se donne ; mais elle veut qu'on se donne i elle aans retour, sans arrière-pensée.
Pour nous, ua'n dans le même dévouement ï cette grande et noble cause pour laquelle la France combat depuis quarante aai, BOUS ne r abandonnerons ni dans ses succès ni dans ses revers; noH lui avons consacré noire vie, et nous avons fol dans too triomphe.
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NOTE B (page lia}.
Opinion di M. de LafayelU sur le coup de pisloiel du Pont-Royal.
Paris 19 novembie<83â.
* h reDlre île la séance royale. 11 est survenu un incidenl fcrl extraordinaire. Sur la route, un coup de [nsiolei esl pari i de la foule : on a arrêté, dît-un, quelques personnes. Le pistolel a éié Irouvé par terre ; mais conimeni se persuader que, lorsque le Roi orend, en gé- Déral, si peu de précautions pour sa sûreté, ot) eût pris pour l'assassiner le moment où il était entouré de son nombreui cortège ? J'aToue que cela m'a paru une rouerie de police. Le discours était Ton sévère sur les troubles républicains et les menées de la Vendée, et aaniiiiçait qu'on nous demsaderdU d'armer le Gouiernetneut de lois il'exception. Un grand nombre de députés est allé aux Tuileries \ je ne me suis pas joint i h foule, parce que j'étais sous l'impression que c'était une jonglerie, et parce qu'après le démenti que nous nous sommes donné !i la f;ice du mondé entier, Il me semble plus respectueux de ne pas montrer lï ma figure. On ne me soupçonnera pas d'applaudir aux moyens d'assassinat, en supposant que celui-ci soit sérieux, ce dont je doute fort. »
MwTB C (page 32y),
Vtxiix Letlrei de M- de Lafayetle.
Cellre éerite avœ souteripteuri du banquet donné d M. Diipotil (ito CEtire], à l'oecaiion de sa démitsioH de député.
Paris, H mars 183i.
• Mes chers collègues, il serait bien superflu de tous assurer du regret que j'éprouve en me voyant privé de la consolation que nous cherchoDS dans une thBte, mais aRectueuse réunion d'adieu, au moment o« notre respectable collègue et ami va nous quitter. J'ai pourtant besoin de répéter ici que mon rœur partage avec tous cette rrauvetle manifestation de nos sentiments et de nos sympathies pour
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le grand ei bien-iîmé citoyen qni, en se séparut aujourd'hni de Boi atérilei tranni, n'en mie pas moins attaché ï nous et loajoan prêt h servir la bonne cause, lorsqu'il croira pouvoir y concourir utilement. Quant à nous, conlinuons i signaler, à repouser les projet* contre-révotniionn aires et aoiisodaui dont l'ordre àa jcnr actnel oSire an scandaleux exemple. Je m'aroige de ne pooToïr pu aller me joindre fc vos vote* réprobateurs.
• Signé : LiMinn. ■
iMre adrttiée âme jotmaax aaïuitt <ttlatoigw Im oMooialJoM.
• La Donvetle et progreuiie attaque contre notre rérolutiM de Juillet a été si couplétement manirestée de part et d'autre dans la discussion, que mon absence forcée de la Chambre n'est regrettable que pour moi. J'aurais pu néanmoia^ certifier aux héritiers de 17B9 et de 1S30 que, même lous l'ancien régime, nne telle ioterdictioD BOamise au boa pUieir des polices Sartine et Lenoir edl mis en indignaiioa et en rumeur jusqu'aux salons de Versailles. Je me borne aujourd'hui i joindre ma protestation personnelle aux nombreux Yoles de mes honorables collègues contre cette conséquence antisociale d'un système dont j'ai depuis longtemps signalé l'origiiie et la tendance.
' • Paris, S6 mars 183i.
NOTE U (pat^e Hd»).
Sur Us traiUments infligés aua prisotmiert t^avril.
Ou lit dans VHiiloire de dix ani de M. Lonis Ulanc (tome IV, chap> x) :
« Ici, notre plume s'arrête de tiristesae et de d^oAl. Comnent • retracer, sans que le rouge monte au front, les moyens employés 1 pour faire paraître les prisonnier* i Taudience T Le* gardes eoa- < raieil les ai^hender dans leurs cabanons, de la •ommaiioa pas- > sani bien vile i l'injure, et de l'injure i la Tiolenee ; puis «■ se « pitenait corps 1 corps, et quand, épuisé de fatigue, accablé par le ■ nombrct le prisoanÏOT n'avait plus à opposer qu'tiDe réoManca
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• inerte, s*»i par les pieds, il éuit iratné impilojablemeiit le long
■ dei (tcilien de son cachot, ta tèie boadisMnl sur chaque marche.
■ BniUlité Eiérile '. En présence de la Cour, l'accuié se redressait
• fier de tes meuririssures, lier de la poussière Moglaote dont sea
• Téiemeotsétaient souillés; et alors ce n'éiaicot plus qu'accès de ' colère ei clameurs aauTtiges. ■
Ces létes boa^fant àe marche en marrhe, cellç pouuUrc langlante toal leur effet i, la fin de ce siaislre tableau, qu*oQ croirait inspiré par le récit de Théramèue sur la mort d'flippolyte. 11 j a là des images de crlaes Tracassés et de plaies béaoïes capables, en vérité, d'arréttr la plume et île faire moaUr le rougg ou front. On M sent henreui, après tToir lu ce passage, de taïuir avec certitude qne tes accusés d'avril n'ont ni reçu la plus légère égratigoure, ni perdu un seul de leurs cheveux.
U. Louis BlaDC, ceci en est une preuve entre mille, a étudié l'histojre telle qu'il la raconte dans les colouues des seuls journaux républicaiDs. Cest là, sang doute, qu'il a appris que les détenus politiques étaient soumis, dans les prisons de la monarchie de 1830, i des traitements qui auraient révolté la sensibilité des bourreaux du saint-ollice. S'il a cru ce qu'il rapporte avec une s! poétique et si ■estime indignation, c'est IScheux pour un historien ; s'il ne l'a pas cm, c'est plus Jïcheui encore.
Noti E (page 489).
Àrrit rendu par la Cour des Pain le iS juillet 183A.
■ Attendu que les accusés dénommés ï l'arrêt du 1( du courant ont été conrrontés avec les témoins, tant i charge qu't décharge ; qn'ib ont entendu les dépositions desditi témoins, dont ils ont discuté on pu discuter les témoignages en ce qui les concerne, et qu'ils ont présenté ou pu présenter leurs observations sur les faits de l'accosalion ;
• Qu'ainsi le réquisitoire du niinislért; public peut, en l'absence des accusas rebelles, être présenté ï la Cour, sans que lesdiis accusés, au moyen de la signification qui leur en sera faite, éprouvent de préjudice dans le droit qu'ils ont eu et qu'ils auront toujours d'é' Ire entendus dans leur défcDae ;
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• Attendu que la rébellioa de certain* accusé», comme leur relii» de preodre pan aux débals et de préseoier leurs raojena de défente, ne saurait arrêter le cours de la justice;
• Ordonne que le procureur général, après avoir Tait constater la rébellion de ceux des accasés qui continu eraient 1 s'opposw par la «iolence ï l'exécutioii de la loi, présentera, même en rabsence dendits accusés, son -réquisitoire, lequel sera déposé sur le bureau de la Co«r et sera signifié ï chaque accusé absent de l'audience ;
■ Ordonne en outre que, si la rébellion se renouvelait uliérieurement, elle serait constatée -par procès- verbal, dont il sera donné lecture k l'ouverture de chaque audience ;
• Ordonne que, lorsque les accusés présents ou leurs déreoseurs auront été entendus, les accusés absents seront ramenés devant la Cour pour présenter leurs moireni de déreose ;
■ Ordonne que, s'il* refusent d'obéir, et si leur résistance est de nouveau portée aux exlrémiiés de violence et de rébellion dont il» ont déjï donné le scandale, il en sera dressé procès-verbal pour, ledit procès-verbal rappelé, être passé outre au jogement à Tigard de> accusés dénommés dans l'arrêt du H du courant '.
NOTE F (page SOS).
Atuntat de Fieiehi.
Après avoir fait le dénombrement des moris et des bleasés, l'auteur de VHiiiloire de dix oiu ajouie ce qui suit :
< Des personnes graves ont raconté, d'après le maréchal Maison,
• etpour donner une idée du aang-froid de Louii-Philippe, qu'avant
• entrevu tout d'abord le parti qu'il était possible de tirer de b «i-
■ tuation, il avait dit, au plu* fort des préoccopaiioni nées de t'at-
• tentât : • Maintenant, nous sommes sûrs d'obtenir nos apanages. •
■ liait on ne doit accueillir ce fait qu'avec la défiance que mérite
• tout ce qui est invraisemblable. •
Ainsi, ce même homme que M. L. Blanc peignait, en juillet 4830, la ligure blême, les jeui eSarés, et presque fou de peur en allant
F« IncomplcM <t ton in
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dire sa vUile à U. de Ufayetie ï rHfttel-de-Ville, le loili aujourd'hui qui, tu milieu d'une scène horrible de canuge, eniouré de MOrlB ei de mourants, au monient oh [ui-mKiUe et «ea trois fib viennent d'écbapper miraculeusement aui balles des assissinSj le Toilï qui se réjouit du parti qu'il tirera de cette catastrophe pour avoir < ses apaniges. > Et non-senlemeot il le pense, mais, joignant la sottise li rinseosibiliié, il le dit tout haut i ceux qui l' entourent, aT*Dt peut-filre qu'on sache combien de cadavres gisent \i sur te pavé. Ce sont • des personnes grave* • qui ont raconté cela k H. Louis Blanc, et M. Louis Blanc, en ■ gra>e> hittarùa, le répète en ajoutant, il est vrai, que le fait est • invraisemblable. * Hais qui ne sait que le vrai peut quelquefois n'être pas vraisemblable? N'estil pas invraisemblable, par eiemple, qu'un hiilorien, écrivant Vhitloire pour uo public qui vient (l'en être témoin, de&ceude jusqu'à se faire î'écbo de pareils propos à'ana, propres seulement ï iuqtirer k loui les gens sensés aussi peu de confiance en son intelligence qu'eu la véracité f
Le lecteur voudra bien nous pardonner d'avoir consacré quelquesunes de ces notes à l'ffîstotre ds dix ans. Kous ne pouvions oublier que c'est dans ce • pamphlet en cinq volumes * • qu'une génération eotiire a appris Vhiitoire que nous avons, t notre tour, entrepris de
HOTB G (page 516).
Ecrit saisi en 1836 au domicile d'un sieur Gay, qui parut en justice à Voccasion de la Société des Familles, et qui déclara le tenir d'un sieur Marc Ûufraiste.
• Si la presse avait de l'intelligence et du cœur, elle pourrait, quelque sévère que soit la législation qui l'étreini, fonctionner encore aujourd'hui avec quelque fruit ; mais U presse raisonne, elle ne parle plus k l'ime, elle sophistique, elle n'émeut pas, elle veut se &ire hab'de, elle n'a plus de passion, et, partant, plus d'influence.
■ Il faut de la passion et du sentiment i la presse, autrement elle ne vivra pas, autrement elle est déjï morte.
CMta eiprmion est de H. CuTilUer-Fleiny, l'àBinem critiqu du jMnu
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• Par exemple, qatA rôle ■ donc joué ceti« presse poltronne M tgnoTiDte dani le drame comtMDcé le 38 juillet et déiwué d'aoe f»f«D unglantef
• Quel écrivtin i osé quiliSer le fslt intrement que par le mot attentai? Et cepeudiut, pour quiconque a an peu de morale dans le eœuT, un peu de foi dans les entrailles, il j mit quelque chose I
'dire. Depuis le commencement jusqu'à la fin, la presse n'a en de courage que pour blâmer, réprouver et flétrir. Et encore, de quel point de vue tant soit peu raisonnable a-t-elle Jugé cet acte di iSjuiltetTQuelle a été son altitude*
• Ne fallait-il pas d'abord, abstraction Taite de ses aoteurs, apprécier l'acte du 28 jmllet, et ne pouvait-ou pas dire : le but de ce que TOUS appelez attentai était de détruire Louis-Philippe et les trois atnés de si race ; Louis- Philippe et les atnés de sa race sont des eontre-réToluiionnaires. Le premier deroir de l'homme est d'anéantir ce qui s'oppose au progrès, c'esi-ï-dire ï la réioluiion ; donc le fait du 38 juillet anit une fin rëvolutianaaire, donc il était moral. Eln'ét«it-il pas possible d'asseoir sur cet aliment une justiflcaiioa absolue de l'attentat, et de le sanctifier par la raison, par le sentiment et la justice T
• Le fait unsi qualifié en Iui-m£ne, indépend ammeni de l'inleu' tiou de ses auteurs, venait, au jour des débats, l'heure d'apprécier h leur tour la moralité de ceui qui avaient préparé et accompli Tacta bien qualifié; alors, faisant k chacun sa l^itime pari, ne pouvait-on pas dire : Piescbi est un iuDme, parce qu'après s'être lait l'insirumentsalarié d'une actiiin qu'il ne comprenait pas, il a dénoncé ses complices; Fieschi est un infime, parce qu'il a agi sans autre paasîon que celle de l'or, sans autre but peut-être que celui de conquérir une célébrité égoïste? Voilt en deux mots le thème qu'un jourailiste devait se faire. Aucun d'eux n'a alDsi hit.
• Arrivait la narration de l'eiécutioD,
• Un journaliste républicain devait représenter Pépin rachetant k la tiu sa pusillanimité dans les débats par une mort ferme et courageuse ; Fieschi mourant en fanfaron, comme il avait vécu de forfau-
1 Mais c'est sarloul sur le vieni Morej qoe j'aurais appelé l'atten-
• Eh bien ! cet héroïque vieillard, si sublime dans l'acte qu'il avait prémédité, si sublime dans les débats, si impassible au dernier moment, ne l'étourdissant, lui, ni par de grands mots, ni par la fumée d'une pipe, ce vieillard si brave, si bon, si généreux, de l'aven
ET PIECES JUSTIFICATIVES
même de rinllnie qui l'a fait périr, ceTÏeillard «n mort uns qn'une foii de la foule Glupide qui Teotourait lui eâl kncé ud mot de cousola^D, DU plui6i d' admiration, et pas ud jouroal n'a fait l'orai- •00 funèbre que ce beau ciracière a méritée.
■ Pépin atait la coDoaiEsance de l'autre qu'il méditait; s'il etl coupable d'uD erïme, c'est d'avoir été llche pendiot les débata. Il pounit, puisqu'il Toulait jouer le rAle d'innocenl, prolester de aoo innoceoce avec courage et dignité ; mais il ne devait pas ae laîsaer dominer par ta craiate du dénomment.
« Uorejl Morej a été sublime d'un bout k l'autre du drame. Ce TÎeus prolétaire, concevant Fidée du régicide, faisant le plan de la machine qui doit eiécuier sou dessein, chargeant les eanons, les ajustant; ce vieux travailleur, passant de son atelier où il gagne *oo pwD an lien où doit s'accomplir son projet, toujours calme, toqours de sang-froid ; ce vieillard souffrant et infirme, soutenant les débats avec une imperturbable impasaibilité, entendant son arrêt de mort uns rien dire ; ce vieux Hore; a été sublime. II savait bien c« qu'il (uuii, il ne s'est pas démenti.
< Boirean n'avait pas conspiré par passion, mais par mode ; il n'a plu* eu de courage quand il fallait, parce que l'on ne meurt pa* pfr mode ; il s'est laiué séduire ; ses révélations sur P^n l'Mt dértonoré.
■ Ah 1 mou ami, la tradition rétolniionDaire est morte dan» les «Burs ! Le peuple n'a pas senti tout ce qu'il j avait de saiot dais la mort de Horej! Le peuple a vu tomber cette télé blanche sans frémir ! Le peuple a peut-être applaudi ! C'est ainsi que les Juifs rail< Ibreot leCbrisi sur la croix. Quand donc viendra le jour de la réhabiliiation f >
NOTE H <page 581).
TraiU de paix entre Abd-el-Kader et le générià Detmiehels.
ConiHioM (tes Ârabei pour la poto.
f Les Arabes auront la liberté de vendre et acheter de la pou- Ire, des armes, du soufre, enfin tout ce qui concerne la guerre. f Le commerce de la Hersa ' sera sons le gouvernemeol du prince
bvGoogIc
63Î NOTES. Dn<'UMK\rs RT PIKCKS JUSTIFICATIVES, des crojiDis comme par le passé ; el, pour louies les alTairet, les cargaisons ae se feront pas autre pari que dans ce port. Quani 1 Mostaganem et Oran, ils ne recevroDl que les marchandises nécessaires aux besuioB de leurs habiianit, ei personne ne pourra s'j oppowr. Cent qui désirent charger des marchandises denoni se rendre k la Hersa.
3* Le général nous rendra tous les déierieurs et les Teri enchaîner. Il ne recevra pas non plus les criminels. Le géo^ral commandant ï Alger n'aura pas de pouvoir sur les musulmans qui viendront auprès de lui arec le contentement de leurs cbers.
i> On ne pourra empêcher un musulman de retourner chea lui quand il le voudra.
Ce sont lï nos conditions, qui sont rerètuea du cachet du général communiant lOnn.
ConitiUong dei Fronçait.
1* A compler d'aujourd'hui, les hostilités cesseroot entre les Français elles Arabes;
S' La religion elles usages des musulmans seront respectés;
3* Les prisonniers français seront rendus ; • V Les marchés seront libres ;
(• ToDt déserteur français sera rendu par les Arabes ;
6* Tonl i^élien qui voudra voyager par terre devra élre muni d'une permission revélue du cachet du consul d'Abd-el-Kader et de càsù du général.
Sur ces conditions se trouve le cachet du prince des croyants.
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